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PRÉFACE 


DE   LA   SECONDE  ÉDITION. 


Le  succès  des  Fastes  des  gardes  nationales  de  France  a  dépassé 
DOS  espérances.  Jamais  livre,  peut-être,  entrepris  dans  des  circon- 
stances aussi  difficiles,  n'a  obtenu  de  plus  nobles  encouragements 
et  de  plus  beaux  résultats. 

C'est  qu'en  effet  la  révolution  de  1848  à  rendu  aux  gardes 
nationales  l'importance  du  r61e  qu'elles  sont  appelées  à  remplir 
désormais.  C'est  qu'écrire  leur  histoire  dans  ses  faits  les  plus 
saillants,  depuis  l'origine  jusqu'à  nos  jours,  dire  ce  qu'elles  ont 
fait  tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  les  diverses  phases 
qu'elles  ont  traversées ,  les  améliorations  qu'elles  ont  subies ,  la 
clémence  et  la  longanimité  qu'elles  ont  déployées,  le  courage  et 
l'énergie  qu'elles  ont  montrés  dans  leurs  luttes  avec  le  pouvoiri 
dans  leurs  victoires  contre  Tanarchie,  dans  leurs  combats  contre 
Télranger,  enregistrer  les  noms  et  les  choses,  c'est  signaler  les 
vivants  et  les  morts  &  la  reconnaissance,  les  foits  à  l'admiration; 
c*cst  leur  tracer  à  elles-mêmes  leurs  devoirs  et  leurs  droits  ;  c'est 
cimenter  leur  union  d'un  bout  à  l'autre  do  la  France,  éclairer 


».• 


Yi  PRÉFACE. 

leur  esprit ,  leur  donner  la  conscience  de  leur  force  ;  c'est  leur 
élever  un  monument  digne  d'elles  en  burinant  leurs  fastes  dans 

l'histoire. 

Les  auteurs  ^  en  prenant  dans  ses  faits  les  plus  remarquables 
cette  milice  formée  en  1789,  sous  le  canon  de  la  Bastille,  dotée 
par  son  jeune  général  de  la  cocarde  au  Crois  couleurs  et  du  beau 
nom  de  garde  nationale ,  la  conduisent  avec  cette  môme  cocarde, 
avec  ce  même  mom^  à  tnvers  les  péripéties  de  tMtes  les  époques 
qui  ont  reçu  le  reflet  de  sa  puissance  et  l'influence  de  son  esprit, 
jusque  devant  les  barricadas  de  juin,  où,  accourue  de  tous  les 
points  de  la  France,  elle  est  venue  prodiguer  son  sang  et  sa  vie 
pour  soutenir  sa  noble  cause. 

Une  telle  œuvre  devait  exciter  un  puissant  intérêt ,  car  c'est  le 
récit  des  grands  et  dramatiques  événements  de  notre  histoire 
moderne. 

Une  telle  œuvre  devait  être  bien  comprise,  car  elle  trace  et  dé- 
veloppe les  devoirs,  les  droits  et  la  puissance  des  gardes  civi- 
qpies.  Ces  devoirs  et  ces  droits  sont  formulés  par  ces  trois  grands 
principes  :  i^ferdre  le  sol  de  la  patrie  contre  l'étranger,  l'or- 
dre CONTRE  L'ANARCmE,  LA  LIRERTÉ  CONTRE  LES  EXCÈS  DU  POUVOIR. 

Cette  puissance  des  gardes  nationales  réside  dans  leur  union  avec 
l'armée,  que  l'amour  de  la  patrie  réunit  à  elles  aux  frontières 
contre  l'ennemi,  que  leur  influence  citoyenne  attire  dans  leurs 
rangs,  au  sein  des  cités  contre  les  feuteurs  de  désordres  et  de 
troubles;  enfin,  dans  leur  force  morale,  dans  leurs  manifesta- 
lions,  réelle  et  intelligente  souveraineté  du  peuple. 

Une  telle  œuvre  devait  être  encouragée  par  les  plus  honorables 
suffrages,  et  rapidement  propagée,  tant  parmi  les  soldats  citoyens 
que  parmi  ceux  qui  veulent  s'éclairer  et  connaître. 

Ce  bonheur  no  lui  a  pas  manqué.  Accueillis  avec  une  bienveil* 
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lante  sympathie^  avec  une  prolcclion  marquée  pour  lesquelles  ils 
téinoi[[nent  ici  leur  profonde  gratitude ,  les  auteurs  ont  vu 
s'ouvrir  devant  eux  les  archives  spéciales  dans  lesquelles  ils  ont 
puisé  des  documents  inédits  jusqu'à  ce  jour.  Ils  ont  pu,  à  Taide 
de  ces  documents  précieux  et  des  nombreux  renseignements  qui 
leur  ont  été  envoyés  de  toutes  paris,  écrire  surtout  nos  événe- 
ments modernes  avec  toute  la  vérité  de  Thistoire,  dire  les  noms 
et  les  choses  ;  peser  les  effets  et  les  causes,  et  s'attirer  des  adhé- 
sions qui  donnent  à  ce  livre  la  portée  et  l'importance  qu'il  mérite. 
Ces  adhésions ,  ces  encouragements,  ce  haut  patronage  leur  sont 
venus  de  tous  les  hommes  entre  les  mains  desquels  sont  remis 
maintenant  les  destinées  et  le  bonheur  du  pays,  de  ces  hommes 
qui,  gouvernant  la  France,  faisant  des  lois,  combattant  ou  priant 
pour  elle,  commandant  nos  cohortes  civiques  ou  nos  armées,  sont 
plus  à  même  que  quiconque  d'apprécier  Tesprit  de  ce  livre,  son 
influence,  son  but,  de  reconnaître  les  services  rendus  par  les 
([ardes  nationales ,  de  placer  les  espérances  de  la  patrie  dans 
ceux  qu'elles  sont  appelées  à  rendre  dans  l'avenir. 

Lies  extraits  de  quelques  unes  de  ces  lettres  prouveront,  mieux 
que  nous  ne  saurions  le  faire,  ce  que  nous  venons  d'avancer. 

Ce  sont  d*abord  M.  le  président  et  M.  le  vice-président  de  la 
République  :  l'un  honorant  sans  cesse,  en  s'honorant  lui-môme, 
Vuniforme  des  gardes  nationales  dont  il  se  revêt  dans  toutes  les 
solennités,  pour  prouver  à  la  garde  civique  sa  confiance  et  ses 
sympathies;  l'autre,  chef  pendant  dix-huit  ans  d'une  des  légions  de 
Paris,  dans  laquelle  il  a  laissé  ses  nobles  traditions  de  coura[;e  et 
de  liberté. 
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Extrait  de  la  lettre  de  H.  le  rréeldent  de  !•  Bépvbliqw. 

(Secrétariat  do  président  de  la  République.) 

a  Le  président  de  la  République  s'associe  à  la  pensée  d'un  livre  qui  a  pour 
objet  de  faire  connaître  les  services  que  les  gardes  nationales  ont  rendus  à  la 
France  depuis  leur  institution. 

»  Il  concourt  donc  volontiers  à  votre  œuvre,  et  il  me  charge  de  vous  remer- 
cier de  l'envoi,  etc. 

»  Signé  :  BRIFFAUT.  » 

Extrait  de  la  lettre  de  H.  le  ¥iec«Préeldeat. 

a  J'ai  déjà  lu  l'ouvrage  que  vous  m'avez  envoyé  et  je  suis  heureux  de  vous 
dire  la  satisfaction  que  m'a  fait  éprouver  cette  lecture. 

»  Nous  avions  plusieurs  ouvrages  analogues  au  sujet  que  vous  avez  traité» 
mais  nous  n'en  avions  pas  qui  en  fût  à  beaucoup  près  aussi  digne. 

»  On  m'a  assuré  que  vous  prépariez  une  seconde  édition  de  vos  Fastes,  et 
que  vous  étiez  disposé  à  accueillir  les  observations  et  les  nouveaux  rensei- 
gnements qui  pourront  vous  être  adressés.  Il  est  impossible,  en  effet,  que 
vous  ayez  tout  connu ,  et  il  se  peut  que  dans  un  espace  de  dix-huit  années 
j'aie  su  des  faits  qui  ne  soient  pas  parvenus  à  votre  connaissance.  Je  pourrais 
bien,  si  la  chose  vous  était  agréable,  vous  transmettre  quelques  notes  (1). 

»  Agréezi  je  vous  prie,  etc. 

»  H.  BOULAY  (de  la  Meurthe).  t> 

Ensuite  M.  le  ministre  de  rintérieur^  entre  les  mains  duquel 
est  remise  l'administration  des  gardes  nationales  de  toute  la 
France,  et  qui  intervient  dans  la  question  comme  autorité  im- 
posante par  sa  connaissance  des  faits ,  par  sa  sollicitude  éclairée 
pour  elles. 

(4)  Les  auteurs,  comme  on  le  pense,  se  sont  empressés  d'accepter  l'offre  obli- 
geante que  M.  le  vice -président  a  bien  voulu  leur  faire,  et  ont  largement  usé  do  ses 
noies  précieusef  j 
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CzCnit  é%  la  Mire  4e  H.  le  Mlaleire  4e  riatértear. 

«  J*ai  vu  a?ec  un  grand  intérêt  le  livre  des  FQ$te%  des  gardée  nationales  de 
France  que  vous  m'avez  envoyé.  C'est  un  beau  livre  dont  je  vous  remercie 
comme  ministre  de  l'intérieur,  et  que  je  vous  félicite  d'avoir  entrepris  et 
tarminé. 

»  Je  déairarais  beaucoup  contribuer  à  le  répandre  dans  les  bibliothèques 
communales,  mais  je  n'ai  aucun  pouvoir  à  cet  efîet.  Je  suis  convaincu  du 
reste  que  toutes  les  villes  tiendront  à  honneur  de  le  posséder.  Pour  les  bi- 
bUoihàquesde  mon  administration,  je  sousois,  etc. 

»  J.  DUFAURE.  » 

M.  Lacrosse^  ministre  des  travaux  publics,  a  écrit  aussi  la  lettre 
suivante,  qui  emprunte  un  caractère  éclatant  à  sa  personnalité 
parlementaire,  au  grade  de  colonel  de  la  garde  nationale  de  Brest 
qu'il  occupe  depuis  1830,  et  à  sa  noble  et  courageuse  conduite  aux 
journées  du  15  mai  et  de  juin  1848. 


4e  to  lettre  4mWL  le  ■yaMre  4ee  twmwmmM  paMIee. 

«  Vous  avei  réalisé  avec  succès  une  bonne  et  patriotique  pensée.  La  garde 
natîoDale  avait  droit  à  avoir  son  histoire.  Cette  histoire  sera  pleine  d'excel- 
lents exemples  et  de  très  utiles  enseignements.  Quiconque  lira  avec  attention 
votre  livre  apprendra  à  bien  remplir  les  devoirs  du  citoyen  appelé  à  se  ranger 
sous  le  drapeau  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  On  saura  combien  de  calamités 
publiques  auraient  été  prévenues  si  chacun  avait  participé  à  la  défense  des 
lois  et  au  maintien  de  la  paix  publique.  La  garde  nationale  de  Paris  suffisait 
en  1703  pour  éviter  les  scènes  sanglantes  de  cette  époque  ;  mais  une  minorité 
anarchique  dominait  U  capitale.  Cette  même  garde  nationale  a  conquis  en 
d'autres  circonstances  ses  titres  à  la  reconnaissance  du  pays.  Son  xèle  et  son 
énergie  ont  semblé  cndtre  en  raison  du  péril.  Le  même  dévouement  exista 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  de  France.  Vous  consacres  le  souvenir 
des  services  qu'elle  a  rendus.  Je  vous  encourage  à  poursuivre  une  publication 
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OÙ  seront  consignés  les  faits  qui  honorent  les  divers  départements,  et  j*espère 
que  votre  livre  s'y  répandra  bientôt. 

»  Je  ne  vous  remercie  pas  de  la  bienveillance  avec  laquelle  vous  avez  parlé 
de  moi.  Les  efforts  faits  pour  dégager  l'Assemblée  étaient  un  devoir  pour 
moi.  Ils  ont  été  beaucoup  plus  méritoires  de  la  part  des  nombreux  et  braves 

citoyens  qui  nous  ont  aidé  à  réprimer  la  révolte.  Ce  dont  je  vous  sais  gré, 
c'est  d'avoir  montré  combien  de  services  peut  rendre  à  la  patrie  la  garde 
nationale  fortement  organisée,  bien  dirigée  (comme  elle  Test  depuis  qu'elle 
obéit  à  M.  le  général  Changarnier),  et  animée  des  sentiments  que  votre 
livre  tend  à  rendre  permanents  dans  cette  belle  institution. 

«  T.  LACROSSE.  » 

Les  suffrages  précieux  des  représentants  du  peuple  sont  venus 
encore  encourager  cette  œuvre.  Parmi  de  nombreuses  lettres , 
nous  publierons  celle  de  l'honorable  et  émînent  président  de  l'As- 
semblée législative,  si  logiquement  compétent  pour  tout  ce  qui 
touche  à  la  liberté  et  aux  droits  do  la  France,  si  noble  défenseur 
de  la  sécurité  des  lois;  celle  du  général  Lebreton,  qui,  en  sa  qua- 
lité d'ôlu  du  peuple  et  de  militaire  instruit  et  énergique ,  a 
éprouvé  lui-même  le  courage  des  gardes  nationales,  heureuses  et 
fières  dé  marcher  sous  son  commandement;  enfin,  celle  de  M.  Vic- 
tor Hugo,  qui,  Tun  des  premiers,  se  porta  à  la  tête  des  milices 
civiques  dans  nos  fatales  journées  de  juin,  en  sa  qualité  d'élu  de 
Paris,  et  qui,  en  écrivant  ces  lignes,  a  laissé  tomber  de  sa 
plume  tout  ce  qui  échappe  à  la  méditation  ;  au  patriotisme  et  au 
génie. 

Extrait  Je  la  lettre  de  H.  le  président  de  rAMemblée  légisUtlre. 

«  L'ouvrage  que  vous  venez  de  publier  sur  les  gardes  nationales  me  para!t 
avoir  été  inspiré  par  une  heureuse  pensée,  une  pensée  patriotique.  Un  grand 
nombre  de  villes  y  trouveront  rappelés  leurs  titres  d'honneur.  C'est  un  livre 


P«ÉFAÉS.  XI 

qu6  plusîeiin  d'^otre  çUes  ïûudront  placer  da^s  leur  bibUolbàquQ  et  daimer 
ea  prix  à  lattr  collège* 
»  Recevez  donc  les  compliments  que  je  vous  adroifa  de  tout  coniTt 

»  Signé  :  DUPIN.  » 
Bxtmll  tel» lettre  êa ftaérsi EebreteBt  «epvéeestaat  êm  pe«fle. 

«  le  voQi  ranercie  beavcoup  de  l'envoi  que  vous  avez  làm  voulu  mt  fuie 
de  votre  excdliot  ouvra^  sur  les  gardes  natiopales  de  France. 

»  Témoin  de  leur  courageux  dévouement  dans  les  circonstances  les  plus 
cruelles,  je  ne  puis  qu'applaudir  à  la  pensée  que  vous  avez  eue  de  consacrer 
ce  noble  souvenir.  J'ai  lu  avec  un  grand  intérêt  le  récit  des  événements 
auxquels  j'ai  eu  l'honneur  de  prendre  part  avec  des  détachements  des  l'*,  2* 
el  V  létgKWs,  et  avec  eeui^  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Somme,  q^.,  etc. 
J'apprécie  bien  l'importance  de  votre  ouvrage;  elle  sera  comprise  aussi  par 
cette  brave  nûUce  qui  a  vu  dans  ces  derniers  temps  grandir  sa  haute  mission , 
(tt  qui  a  toujours  au  s'élever  avec  elle  jusqu'au  plus  sublime  dévouement. 

»  Sijpné  :  Général  LEBRETON.  a 


«  C'est  une  noble  histoire,  monsieur  et  cher  confrère  (1),  que  cetto  histoire 
civique  de  Paris  contenue  dans  l'histoire  même  de  la  garde  nationale.  Vous 
avez  montré  dans  ce  livre  les  qualités  de  l'historien  unies  aux  inspirations  du 
citoyen,  le  diflire  d'opinion  avec  vous  sur  quelques  apprécktioai ,  mais  je 
ne  joins  de  ootur  à  tout  ce  que  votre  ouvrage  contient  de  petriotiqne,  da 
généreux  ei de  populaire.  Les  livres  comme  le  v6tre,  en  noos  ramenant  m 
passé ,  nous  font  méditer  l'avenir  ;  je  suis  de  ceux  qui  eqpèrent.  Paris  â  one 

mission  en  France,  comme  la  France  a  une  mission  en  Europe.  L'an  dernier, 

» 

dans  la  douloureuse  bataille  de  juin,  Paris  sauvait  la  civilisation.  Aujourd'hui 
Paris  éclaire  et  guide  la  démocratie.  II  n'y  a  qu'une  ville  au  monde  qui,  après 
avoir  fait  les  révolutions,  puisse  dégager  le  progrès  :  c'est  Paris. 

(I)  Lettre  adressée  à  M.  Alboizo. 
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»  Vous  êtes  à  la  hauteur  delà  grande  tâehe  que  ?ous  ave2  entreprise,  et  qui 
est  un  des  côtés  les  plus  précieux  de  Tbistoire  de  la  grande  iOle.  Je  suis 

beureio^de  vous  féliciler»  etc.  ^         ,„««^,.  ^.^^ 

»  Signé  :  VICTOR  HUGO.  » 

Monseigneur  rarchevèqu0  de  Paris  a  formulé  aussi  une  lettre 
dans  laquelle  respire,  avec  les  touchants  et  saints  regrets  pour 
son  prédécesseur ,  de  nobles  et  d%ies  paroles  pour  4a  garde  civi- 
que que  nous  sommes  heuceux  de  ^aduire  au  grand  jour,  et 
qu'elle  sera  fière  de  connaître. 

Bsirait  4e  !•  lettre  4e  Heaeelfaevr  l'MelMvêfnê  4e  V«rli. 

«  J'ai  reçu  avec  autant  de  plaisir  que  de  gratitude  Fexemplaire  des  Fa$ie$ 
de$  gardes  nationales  de  France. 

»  Indépendamment  de  l'intérêt  que  présente  par  elle-même  une  histoire  de 
la  glorieuse  milice  qui  fait  la  sécurité  et  l'ornement  de  nos  cités,  votre  ouvrage 
a  un  intérêt  tout  particulier  pour  moi  par  la  manière  dont  vous  y  racontez  la 
mort  sublime  de  mon  saint  et  illustre  prédécesseur. 

»  Ce  récit  m'a  vivonent  touché.  Il  respire  d'un  bout  à  l'autre  des  sen- 
timents qui  ne  font  pas  moins  d'honneur  à  votre  cœur  qu'à  votre  esprit. 

»  Signé  :  M.  D.  AUGUSTE,  archevêque  de  Paris.  » 

Plusieurs  généraux  aussi  ont  bien  voulu  apporter  leur  témoi- 
gnage .|de  sympathie  à  un  livre  qui  prêche  Tunion  entre  Tannée 
et  la  garde  civique.  Le  général  Ghangamier^  conunandant  à  la 
fois  les  gardes  nationales  delà  Seine  et  les  troupes  de  la  division 
de  Paris  y  qui  a  déjà  donné  tant  de  gages  de  son  énergique  pa- 
triotisme; qui  a  su  imprimer  une  direction  si  ferme  et  si  heureuse 
aux  deux  forces  qu'il  a  sous  ses  ordres ,  et  qui  par  sa  position  est 
le  plus  à  même  d'apprécier  ce  que  peut  être  l'œuvre  que  nous 
avons  fiadte,  a  écrit  la  lettre  suivante  : 
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«  Je  vous  félicite  de  la  direction  patriotique  que  vous  avez  donnée  à  oette 

œuvre  qui  sera  adoptée  par  tous  les  honunesde  Tordre.  Ils  trouveront  dans 

oette  publication  l'éclio  du  sentiment  qui  les  animait  contre  les  anarchistes  » 

et  vous  prêteront  un  concours  qui,  je  l'espère,  vous  permettra  de  continuer 

votre  entreprise. 

»  Recevex,  etc* 

»  Signé  :  GHANGARNIER.  » 

Le  général  Lie  Pays  de  BourjoUy,  un  de  ceux  qui  se  sont  iUustrés 
sur  la  terre  d'Afrique ,  et  qui  a  conunandé  en  France  les  divisions 
les  plus  importantes,  dans  nos  moments  les  plus  difficiles,  noble 
et  digne  représentant  de  Tannée ,  a  écrit  ces  lignes  que  nous 
enregistrons  avec  bonbeur. 

■xtraH  ém  Ui  lettre  d«  t^aéna  Le  Pays  ée  ■•fjelly. 

t  J*ai  lu  avec  un  vif  intérêt  les  Fastes  de  la  garde  nationale  de  France  ; 
c*cst  une  œuvre  patriotique  que  de  retracer  les  faits  si  glorieux  qui  la  recom- 
mandent à  la  reconnaissance  du  pays. 

»  Propager  ce  qu'elle  a  fait ,  c'est  écrire  en  lettres  de  fer  dans  le  cœur  des 
Français  qu'elle  sera  désormais  une  barrière  infranchissable  pour  les 
anarchistes,  et  que  l'armée  qui  marche  à  ses  côtés  sera  toujours  prfite  à 
eooibattre  avec  elle. 

a  Agféei,  etc.  ^  ^.^   ^  p^^g  jjg  BOURJOLLY.  - 

Ento,  le  commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de  la 
Çteine,  le  général  Perrot,  dont  la  conduite  a  été  à  la  fois  si  ma- 
gnanime et  si  ferme  aux  tristes  journées  de  juin,  qui  commande 
plus  spécialement  les  gardes  nationales,  qui  connaît  leur  esprit, 
leor  iolaence,  leur  force  et  leurs  sentiments,  a  donné  à  celte 
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milice  une  nouvelk  maïque  de  «ympathie  par  k  Urttre  qu'il  nous 
a  adressée. 


■atioDalea  de  la  Selac. 


«  En  publiant ,  sous  le  titre  de  Fastes  de  la  garde  nationale ,  l'histoire  de 
cette  belle  et  grande  institution ,  vous  avez  fait  une  œuvre  patriotique  qui 
rencontrera,  je  n'en  doute  pas,  de  vives  sympathies;  je  m'associe  bien  sincè- 
rement à  cet  ouvrage  qui  prendra  bientôt,  je  Tespère,  la  place  honorable  que 
doivent  lui  assigner  son  sujet  et  la  manière  dont  vous  l'avez  traité. 

»  Recevez,  etc. 

ï>  Signé  :1?EVR01.  » 


Parmi  les  nombreuses  lettres  qui  sont  venues  de  la  part  des 
commandants  des  gardes  nationales  des  départements  y  nous  n'en 
citerons  qu'une  de  préférence,  parce  qu'elle  émane  du  chef 
48  ta  milice  civique  qui  a  soutenu  le  plus  de  luttes,  après 
«lié  de  Paris.  Cette  lettre  est  du  digne  col<mel  de  la  garde  natio- 
nale de  Rouen,  qui,  aidé  des  soldats  citoyens  qu'il  commande,  a 
su  maintenir  cet  esprit  d'ordre  et  de  liberté,  cette  longanimité  et 
cette  énergie  qui  distinguent  les  milices  citoyennes. 

Bmtrait  de  im  lettre  Je  H.  le  coloael  de  la  garde  iiatlooale  de  Booea. 

ce  Au  moment  où  vous  venez  de  terminer  la  publication  des  Fastes  des 

fardes  ntuiasiaies  de  France ,  je  ne  saurais  me  dispenser  de  vous  adresser  des 

fclicitaiious  sur  cet  ouvrage,  dont  l'esprit  me  parait  être  celui  d'un  véritable 

patriotisme.  Je  m*unis  donc  aux  justes  appréciateurs  qui  m'ont  précédé  pour 

en  reconnaître  tout  le  mérite. 

»  Agréez,  etc. 

»  Signé  .  BLIGNY.  » 
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Nous  arrêterons  là  nos  citations,  borné  par  le  ten^  et  Vm* 
pace.  Ces  citations  portent  d'ailleurs  arec  eUes  tm  caradêw  tnif 
flatteur  d^une  part,  trop  sincère  de  f  autre,  et  enfin  trop  éort-* 
nent,  pour  qu'on  puisse  rien  ajouter.  Pour  les  succès  cMeMis  ptr 
Touvrage  dans  les  milices  civiques,  nous  nous  ber^emps  à 
constater  que  le  livre  des  Fastes  a  été  déjà  offert  conme  liom* 
mage  aux  soldats  citoyens  auxquels  leurs  légions  Touhienft  ééo&nier 
une  marque  de  sympathie  ou  une  récompense.  Ainsi,  la  gtfde 
nationale  des  Andelys  Fa  donné  à  un  ouvrier  mentionné  pow 
sa  belle  conduite.  Le  canonnier  de  la  4«  compagme  de  rartillerM 
de  Lille,  qui  avait  pointé  le  plus  juste  aux  exerciossttnraels.  Ta 
obtenu  comme  encouragement,  etc.,  etc. 

Les  auteurs,  MM.  Alboize  et  Charles  £lie,  dont  le  preaiier, 
par  la  publication  des  Histoires  de  la  BastiH$,  du  Am^m  éê 
VincenneSf  des  Prisons  de  VEurope  etc.,  a  conquît  soo  nng 
parmi  nos  premiers  historiens  modernes,  et  dont  la  secoad 
est  déjà  connu  par  des  travaux  sérieux ,  m  sont  appUcpiét 
surtout  à  écrire  les  Fastes  des  gardes  naîkmmleê  4e  Fraenùe 
sans  auone  looeption  d'opinion,  de  système,  de  couleur  poli- 
tique. Les  désirs,  les  actes,  les  foits  des  milices  civiques,  à  chaque 
époque ,  ils  se  sont  bornés  à  les  écrire  en  en  déduisant  les  consé- 
quences naturelles,  certains  qu'ils  étaient  de  mardKr  dans  la 
bonne  voie ,  au  point  de  vue  des  circonstances,  en  donnant  rai- 
son à  la  route  tracée  par  les  gardes  nationales,  qui  portent  avec 
elles  le  bon  sens  des  masses ,  Tintelligente  majorité  de  la  nation , 
la  réelle  souveraineté  populaire,  de  laquelle  aucun  Français  n'est 
exclu;  certains  que  cette  milice  n'a  jamais  voulu  dans  le  passé, 
ne  veut  dans  le  présent,  ne  voudra  dans  l'avenir,  que  la  grandeur, 
le  progrès  et  la  liberté  du  pays. 
La  première  édition  a  été  rapidement  écoulée  •  une  seconde 
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était  réclamée  par  une  foule  de  nouveaux  souscripteurs,  et  tous 
demandaient  qu'on  donn&t  au  livre  plus  de  développements  et 
plus  d'importance.  Les  auteurs  sont  à  même  de  satisfoire  à 
ces  exigences.  Outre  une  foule  de  faits  du  passé  sur  lesquels  ils 
avaient  rapidement  glissé ,  craignant  la  dififusion  et  les  longueurs, 
de  nombreux  et  précieux  renseignements  leur  sont  arrivés  de 
toutes  parts,  surtout  sur  les  événements  de  1848.  Ces  renseigne- 
ments, reçus  trop  tard  pour  être  insérés  dans  la  première  édi- 
tion, vont  trouver  place  dans  la  seconde.  Les  auteurs  comptent 
aussi  appuyer  davantage  sur  les  discussions  qui  ont  donné  lieu 
aux  diverses  lois  organiques  de  la  garde  nationale,  qui  seront  pro- 
bablement couronnées  par  celle  dont  s'occupent  nos  législateurs. 
En  un  mot  rien  ne  sera  négligé  pour  répondre  à  ce  noble  empres- 
sement de  connaître  et  d'apprécier  par  le  passé  les  droits  et  les 
devoirs  du  présent,  les  espérances  de  l'avenir,  et  de  répandre 
cette  vérité ,  que  le  bonheur  et  la  liberté  de  la  patrie  résident 
dans  l'esprit,  l'union,  le  dévouement,  l'énergie  et  la  grandeur 
des  gardes  nationales  de  France. 

Ad.  GOUBAUD, 

Éditeur. 
15  octobre  i8&9. 
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OrigiM  des  gardes  nationales  ou  gardes  bourgeoises.— Tours.-*  Lellans.^-NaDias. 
—  Bayeoz.  —Orléans.  —  Blois.— Siège  da  Puizet.— De  Mantes.— Bataille  de Bo«- 
Yines.  —  Calais.  —  Stége  de  Rouen.—  Alain  Blanchard.  -—  Beaufait.—  Jeanne 
BidieUe. —  Saint-Jean-de-L6ne.  — Guet  de  nuit.  — Guet  assis.—  Uenrl  III. <^ 
U  Ligue.  —  U  Fronde.  —  Louis  XIV.  —  Louis  XV.  —  4789.  —  Préludes.— 
Troupes  étrangères  autour  de  Paris.  -*  Séance  du  8  juillet.  —  Mirabeau.  —  Ai- 
aensblée  des  électeurs.  —  Arrêté.  —  Députation  auprès  de  Louis  XVI.  — Ses  refus 
réitérés.  — Renvoi  de  Necker. — Charge  de  dragons  allemands.  —  Premier  ba« 
taillon  de  la  milice  parisienne.  —  Commencement  des  désordres.—  Comité  perma- 
lent  de  la  sûreté  publique  et  de  la  milice  parisienne.  —  Première  organisation.  <— 
Première  cocarde.  —  Premiers  chefs.  —  Siège  et  prise  de  la  Bastille.  —  La  garde 
bourgeoise  à  cette  forteresse.  —  M.  Seules  et  le  chevalier  de  Laixers.  —Première 
union  de  la  garde  bourgeoise  et  des  troupes.  -—Annonce  de  la  prise  de  la  BasUUo 
à  Versailles.  «^Députation  do  l'Assemblée  nationale  à  Parts.  ^-  Lafayette commaa* 
dant-général  de  la  garde  bourgeoise.  —  Bailly ,  maire  de  Paris.  —  Te  Dcum  es 
actions  de  grèces.  —  Louis  XVI  à  Paris.  —  Aspect  de  la  garde  bourgeoise.  — 
-«Deux  cent  mille  hommes  en  deux  jours. 

L'origine  des  gardes  nationales  ou  gardes  bourgemes  remonlo 
MX  temps  les  plus  reculés  des  empires.  Du  jour  où  les  sociétés  so 
formèrent  y  elles  s'allribuèrent  le  droit  de  se  garder  elles-mémci. 
Ce  droit  imprescriptible)  souvent  affaibli  par  les  rois,  quelquefois 
anéanti,  toujours  allatluù  par  eux,  a  pourtant  survécu  h  tous  les 
f.  I.      «  j#  * 
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orages  des  Empires  et  s'est  implanté  plus  fort  et  plus  logique  que 
jamais  dans  nos  mœurs  politiques  par  les  secousses  que  nos  der- 
Bièros  révolu ti(His ont  données  aux  peuples*  Héritières  desgardes 
bourgeoises ,  les  gardes  nationales  sont  écloses  tout  à  eoup  de  fe 
prise  de  la  Baslilie  en  1789^  de  Tinvasion  en  1814,  des  barricades 
de  juillet  en  1830,  dé  là  République  en  1648. 

Ces  quatre  dates  mémorables  lui  ont  révélé  sa  puissance  ;  et  c'est 
appuyée  sur  elles,  comme  sur  son  programme  éternel,  que  la  garde 
nationale  de  France  a  marqué  tous  ses  droits ,  cimentés  par  son 
esprit,  son  union,  sa  force  morale  et  son  sang. 

Mais,  chose  étonnante  et  bonne  à  méditer  pour  renseignement 
des  peuples  et  des  gouvernants,  ce  programme  d'aujourd'hui  est  le 
même  que  celui  d'autrefois  :  défondre  le  sol  de  la  patrie  contre 
l'étranger,  la  société  contre  le  désordre,  la  liberté  contre  les  excès 
du  pouvoir,  tels  étaient  le  ptincipe  et  les  droits  des  gardes  botir- 
•feoises  dès  l'origine  (  tels  sont  le  principe  et  les  droits  des  gardes 
nationales  de  nos  jours. 

L'esprit  qui  animait  cette  milice  a  traversé  les  siècles  et  notlB  est 
parvenu  dans  toute  sa  pureté ,  tant  sont  dominants  dans  le  cœur 
de  rhomme  les  trois  sentiments  dont  Dieu  l'a  doué  à  sa  naissance  : 
l'horreur  pour  l'étranger  qui  vient  souiller  la  terr^  sacrée  de  la  pa- 
trie ,  le  besoin  d'aimer  et  de  protéger  ses  frèrfeSy  la  volonté  d'être 
libre  ou  de  conquérir  sa  liberté.  ' 

Sous  les  premiers  rois  de  France, en  effets  nous  voyons  les 
gardes  bourgeoises  de  Tours ,  du  Mans ,  de  Nantes,  de  Rouen,  de 
Bayeux,  etc.,  marcher  avec  Chilpéric  contre  les  Bretons.  Plus 
tard ,  en  585,  ce  sont  celles  d*Orléans  et  de  Blois  qui  gardent  hi 
ville  de  Tours.  En  1108,  ces  milices,  ayant  nom  soldats  des  corn- 
fnunantés  des  paroisses^  se  signalent  par  leur  courage  au  siège  du 
Puisot.  Kn  1 1G3  celles  de  Mantes  repoussent  les  Anglais.  A  la  ba- 
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taille  de  Bouvines,  accourues  de  tous  les  cfttés  de  la  France  et  pres- 
sées autour  de  roriflammCy  drapeau  national  de  cette  époque,  les 
légions  des  communes  marchent  au  premier  rang  et  inspirent  au 
;  po&(e  Guillaume  Guiart  des  vers  qui  sont  venus  jusqu'à  nous  (1).  En 
1360,  celles  de  Calais  résistent  pendant  onze  mois  a  l'armée  anglaise. 
En  1418,  c*est  le  tour  de  celles  de  Rouen;  abandonnée  par  les  troupes 
royales  ,  cette  importante  cité  se  confie  au  courage  de  ses  gardes 
bourgeois.  Ceux-ci  luttent  avec  une  constance  héroïque.  La  fa- 
mine, Tépidémie,  la  révolte,  les  combats,  ils  affrontent  tout,  ils 
triomphent  de  tout.  La  trahison  seule  les  fait  succomber,  et  This- 
toire  place  à  cAté  de  Guy  Bouteiller,  le  traître  qui  leà  vendit,  Alain 
Blanchard,  un  des  chefs  de  leur  milice,  dont  les  dernières  paroles 
en  marchant  au  supplice  sont  celles-ci  :  «  N'est-il  pas  plus  beau  de 
mourir  pour  son  pays  que  de  s'humilier  l&chement  devant  un 
prince  étranger  T  »  En  1472,  la  garde  bourgeoise  de  Beauvais  résiste 
à  Charles-le-Téméraire,  soutient  un  assaut  de  trois  heures,  et  volt 
surgir  de  son  sein  la  femme  d'un  de  ses  soldats,  Jeanne  Laine,  h  la*- 
quelle  reste  le  surnom  glorieux  de  Jeanne  Hachette.  Enfin,  et  comme 
denier  trait  de  l'héroïsme  des  gardes  bourgeoises  à  cette  époque^ 
la  date  de  1636  nous  apparaît  radieuse  à  Saint-Jean-de-Lône.  Une 
armée  puissante  d'impériaux  et  d'Espagnols  envahit  la  Bourgogne. 
La  petite  ville  de  Saint-Jean-de-Lùne,  assiégée  par  des  forces  im- 
posantes, «e  peut  opposer  que  quatre  cents  soldats  de  la  milice 
bourgeoise  à  ce  torrent.  Ils  résistent  sans  hésiter.  Deux  assauts 
meurtriers  leif  inspirent  le  courage  du  désespoir.  Dans  un  me* 
ment  de  trêve  fls  se  rassemblent ,  et ,  d'une  commune  voix ,  font  le 
serment  de  sacrifier  leur  vie  endéfcndant  leur  ville,  et ,  s'ils  sont 
contraints  de  céder  au  nombre,  de  mettre  le  feu  même  à  leurs  mat« 


(l  )  Bibliothèque  Natioiiate  ;  Manoteriu. 
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sons  y  aux  poudres  y  aux  munitions  de  guerre ,  et  de  mourir  après 
les  armes  à  la  main ,  on  ne  laissant  à  Tennemi  que  des  pierres  et 
des  cadavres.  Ce  serment  entraîne  tout  le  monde^  femmes,  filles, 
enfantS;  vieillards,  tous  courent  à  la  brèche,  lorsque,  le  2  novembre, 
Tennemi  donne  un  dernier  assaut  ;  armés  à  la  h&te  de  piques , 
d'arquebuses,  de  haches,  de  maillets,  ils  se  confondent  hommes 
et  femmes,  se  disputent  le  premier  rang,  la  place  la  plus  dange- 
reuse comme  la  place  d'honneur.  Ils  opposent  Tardeur  du  cou- 
rage au  nombre,  à  la  tactique,  aux  instruments  meurtriers.  Quatre 
heures  ils  soutiennent  ce  combat  inégal  et  terrible  ;  ils  sont  en- 
tourés de  morts  et  de  blessés  ;  ils  vont  succomber  peut-être,  déci- 
més qu'ils  sont  par  les  feux  de  Tennemi,  lorsque  le  comte  de 
Rantzau  arrive  à  leur  secours  ;  et,  appuyés  par  de  nouvelles  forces, 
encouragés  par  la  présence  d'un  nouveau  chef,  ils  fondent  sur 
l'Espagnol  dans  un  dernier  élan,  le  mettent  en  fuite  et  conservent 
son  artillerie  comme  un  gage  de  la  victoire. 

Mais  nous  avons  encore  à  les  voir  ailleurs  qu'aux  frontières  de 
la  France.  Revendiquant  le  droit  de  se  garder  elles-mêmes,  d'em- 
pêcher le  désordre ,  de  protester  contre  toute  atteinte  à  ce  qu'on 
appelait  alors  leurs  libertés,  nous  les  trouvons  établies  dans  Paris 
et  divisées  par  quartier,  sous  le  nom  de  guet  de  nuit  que  lui  donne 
un  édit  de  Clotaire  II  en  595.  En  1306,  Philippe  le  Bel  les  régu- 
larise dans  toute  la  France  :  alors  c'est  le  guet  assis  qui  corne  la 
guette  à  chaque  heure.  Pendant  la  captivité  du  roi  Jean,  le  prévôt 
Marcel  augmente  leur  nombre,  leur  donne  une  organisation  plus 
forte  et  confie  à  leur  courage  la  garde  et  la  police  des  villes.  On 
voit  alors  dans  Paris  les  bourgeois  de  chaque  quartier  former  un 
corps  de  troupes  partagé  en  compagnies  de  cent  hommes,  qui  se 
subdivisent  elles-mêmes  en  pelotons  de  cinquante,  de  trente  et  de 
dix  hommes.  L'élection,  le  mode  le  plus  sûr  et  lo  plus  rationnel, 
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désigne  les  officiers  et  les  juges  qui  ont  toute  la  confiance  des 
gardes,  et,  comme  aujourd'hui,  un  tribunal  de  discipline  siège  con- 
stamment pour  assurer  la  régularité  du  service.  Cette  organisation 
se  répand  dans  toute  la  France,  et  c'est  dans  cet  état  que  sont  en. 
core  les  gardes  bourgeoises  lorsqu'apparatt  la  Ligue,  plutôt  éclose 
de  la  haine  et  du  dégoût  qu'inspiraient  les  déprédations,  l'impéritie 
et  les  licences  d'Henri  III  et  de  ses  mignons,  que  de  l'ambition  des 
Guise  et  de  Tamour  de  la  foi.  La  femeuse  journée  des  Barricades,  du 
12  mai  1558,  trouve  la  garde  bourgeoise  de  Paris  tout  entière 
debout.  Prélude  frappant  de  notre  révolution  de  juillet,  leçon  ter* 
rible  dont  les  rois  ne  surent  pas  profiter  pendant  les  siècles  qui 
s'écoulèrent  encore,  cette  journée,  comme  à  notre  époque,  nous 
montre  la  milice  citoyenne  marchant  contre  les  Suisses  et  les 
troupes  royales ,  dernier  rempart  d'un  monarque  qu'elle  a  déjà 
renversé  dans  son  esprit  et  qu'elle  veut  briser  par  sa  puissance. 
Comme  à  notre  époque,  les  Suisses  engagent  la  lutte  contre  la  garde 
civique,  qui  est  le  peuple,  et,  comme  à  notre  époque  aussi ,  les 
Suisses  sont  vaincus  et  le  roi  s'en^t  de  Paris  pour  n'y  jamais 
rentrer.  La  guerre  de  la  Ligue  nous  la  présente  partout  combattant 
avec  courage  et  imposant  au  roi,  qui  demandait  le  trône  par  droit 
de  naiuancey  des  conditions  auxquelles  il  s'empresse  de  souscrire  ; 
mais,  effrayé  de  l'influence  et  du  pouvoir  de  ces  gardes  bourgeoises, 
Henri  IV,  dès  qu'il  est  proclamé  roi  de  France,  songe  à  affaiblir 
Tune  et  l'autre,  et,  leur  enlevant  le  droit  d'élection,  se  réserve  seul 
la  nominttioD  des  chefs  et  finit  par  rendre  la  charge  vénale.  Dès  ce 
jour,  en  effet,  cette  noble  institution  semble  disparaître  ;  mais  au 
premier  cri  d'alarme  poussé  par  les  frondeurs  qui  veulent  résister 
k  l'impôt  excessif  et  conserver  l'inviolabilité  du  Parlement,  seule 
barrière  posée  entre  l'autorité  des  princes  et  les  franchises  des 
peuples,  la  milice  citoyenne,  retrouvant  son  courage  et  son  esprit, 
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sons  y  aux  poudres  y  aux  munitions  de  guerre  y  et  de  mourir  après 
les  armes  à  la  main  y  en  ne  laissant  à  Tennemi  que  des  pierres  et 
des  cadavres.  Ce  serment  entraîne  tout  le  monde,  femmes,  filles, 
enfantS;  vieillards,  tous  courent  à  la  brèche,  lorsque,  le  2  novembre, 
Fennemi  donne  un  dernier  assaut  ;  armés  à  la  hâte  de  piques , 
d'arquebuses,  de  haches,  de  maillets,  ils  se  confondent  hommes 
et  femmes,  se  disputent  le  premier  rang,  la  place  la  plus  dange- 
reuse comme  la  place  d'honneur.  Ils  opposent  Tardeur  du  cou- 
rage au  nombre,  à  la  tactique,  aux  instruments  meurtriers.  Quatre 
heures  ils  soutiennent  ce  combat  inégal  et  terrible  ;  ils  sont  en- 
tourés de  morts  et  de  blessés  ;  ils  vont  succomber  peut-être,  déci- 
mes  qu'ils  sont  par  les  feux  de  Tennemi,  lorsque  le  comte  de 
Rantzau  arrive  à  leur  secours  ;  et,  appuyés  par  de  nouvelles  forcesi 
encouragés  par  la  présence  d'un  nouveau  chef,  ils  fondent  sur 
l'Espagnol  dans  un  dernier  élan,  le  mettent  en  fuite  et  conservent 
son  artillerie  comme  un  gage  de  la  victoire. 

Mais  nous  avons  encore  à  les  voir  ailleurs  qu'aux  frontières  de 
la  France.  Revendiquant  le  droit  de  se  garder  elles-mêmes,  d'em- 
pêcher le  désordre ,  de  protester  contre  toute  atteinte  à  ce  qu'on 
appelait  alors  leurs  libertés,  nous  les  trouvons  établies  dans  Paris 
et  divisées  par  quartier,  sous  le  nom  de  guet  de  nuit  que  lui  donne 
un  édit  de  Clotaire  II  en  595.  En  1306,  Philippe  le  Bel  les  régu- 
larise dans  toute  la  France  :  alors  c'est  le  guet  assis  qui  corne  la 
guette  à  chaque  heure.  Pendant  la  captivité  du  roi  Jean,  le  prévôt 
Marcel  augmente  leur  nombre,  leur  donne  une  organisation  plus 
forte  et  confie  à  leur  courage  la  garde  et  la  police  des  villes.  On 
voit  alors  dans  Paris  les  bourgeois  de  chaque  quartier  former  un 
corps  de  troupes  partagé  en  compagnies  de  cent  hommes,  qui  se 
subdivisent  elles-mêmes  en  pelotons  de  cinquante,  de  trente  et  de 
dix  hommes.  L'élection,  le  mode  le  plus  sûr  et  lo  plus  rationnel, 
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désigne  les  officiers  et  les  juges  qui  ont  toute  la  confiance  des 
gardes,  et,  comme  aujourd'hui,  un  tribunal  de  discipline  siège  con- 
stamment pour  assurer  la  régularité  du  service.  Cette  organisation 
se  répand  dans  toute  la  France,  et  c'est  dans  cet  état  que  sont  en. 
core  les  gardes  bourgeoises  lorsqu'apparalt  la  Ligue ,  plutôt  éclose 
de  la  haine  et  du  dégoût  qu'inspiraient  les  déprédations,  l'impéritie 
et  les  licences  d'Henri  m  et  de  ses  mignons,  que  de  l'ambition  des 
Guise  et  de  l'amour  de  la  foi.  La  fameuse  journée  des  Barricades,  du 
12  mai  1558,  trouve  la  garde  bourgeoise  de  Paris  tout  entière 
debout.  Prélude  firappant  de  notre  révolution  de  juillet,  leçon  te^ 
rible  dont  les  rois  ne  surent  pas  profiter  pendant  les  siècles  qui 
s'écoulèrent  encore,  cette  journée,  comme  à  notre  époque*  nous 
montre  la  milice  citoyenne  marchant  contre  les  Suisses  et  les 
troupes  royales ,  dernier  rempart  d'un  monarque  qu'elle  a  déjà 
renversé  dans  son  esprit  et  qu'elle  veut  briser  par  sa  puissance. 
Comme  à  notre  époque,  les  Suisses  engagent  la  lutte  contre  la  garde 
civique,  qui  est  le  peuple,  et,  comme  à  notre  époque  aussi ,  les 
Suisses  sont  vaincus  et  le  roi  s'enfuit  de  Paris  pour  n'y  jamais 
rentrer.  La  guerre  de  la  Ligue  nous  la  présente  partout  combattant 
avec  courage  et  imposant  au  roi,  qui  demandait  le  trône  par  droit 
de  naissance^  des  conditions  auxquelles  il  s'empresse  de  souscrire; 
mais,  effrayé  de  l'influence  etdu  pouvoir  de  ces  gardes  bourgeoises, 
Henri  IV,  dès  qu'il  est  proclamé  roi  de  France,  songe  à  affaiblir 
Tune  et  l'autre,  et,  leur  enlevant  le  droit  d'élection,  se  réser\  e  seul 
la  nomination  des  chefs  et  finit  par  rendre  la  charge  vénale.  Dès  ce 
jour,  en  effet,  cette  noble  institution  semble  disparaître;  mais  au 
premier  cri  d'alarme  poussé  par  les  frondeurs  qui  veulent  résister 
à  l'impôt  excessif  et  conserver  l'inviolabilité  du  Parlement,  seule 
barrière  posée  entre  l'autorité  des  princes  et  les  franchises  des 
peuples,  la  milice  citoyenne,  retrouvant  son  courage  et  son  esprit. 
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marche  avec  eux,  intrépide  et  fière  y  et  traite  de  puissance  à  puis-' 
sance  avec  ce  jeune  roi  qui  s'appela  Louis  XIV.  Louis  XiV  ne 
Toublie  pas  ;  et  trop  orgueilleux  pour  reconnaître  dans  l'Ëtat  un 
autre  pouvoir  que  le  sien,  ce  pouvoir  fùt-il  celui  de  tous^  trop  des- 
pote pour  s'appuyer  sur  lui,  il  cherche  à  le  saper  jusque  dans  ses 
fondements  par  son  ordonnance  de  1692  et  son  édit  royal  de  1693) 
Tun  met,  en  effet,  les  gardes  bourgeoises  sous  les  ordres  des  inten* 
dants  de  province  et  des  lieutenants  de  roi  ;  l'autre  crée  des  charges 
héréditaires  et  vénales  des  officiers  du  celte  milice.  Son  successeuri 
craintif  et  irrésolu ,  leur  porte  le  dernier  coup  :  en  1750  il  défend 
qu'elles  s'assemblent  sans  l'autorisation  du  commandant  de  la 
place. 

Dès  lors  les  gardes  bourgeoises  cessent  d'exister,  même  de  nom,, 
dans  les  pays  d'élection,  et  ne  conservent  qu'une  vaine  forme  dans 
les  pays  d'État.  Los  rois  triomphent  et  croient  avoir  abattu  cette 
puissance  qui  se  dressait  devant  leurs  colères  ;  mais  ils  n'ont  tué 
que  l'inslilulion  :  Tesprit  et  les  principes  ont  survécu.  Les  gardes 
bourgeoises  ne  sont  pas  mortes,  elles  sommeillent  éparses  et  dés* 
organisées.  La  liberté  doit  les  réveiller  à  son  premier  cri ,  les 

réunir  à  son  premier  signe ,  les  faire  vaincre  à  son  premier 
mot. 

Les  États  généraux  étaient  réunis  à  Versailles.  Héritier  inao-. 
cent  des  méfoits  et  des  fautes  de  ses  ancêtres,  Louis  XVI  avait 
été  contraint  à  cette  mesure  par  le  désordre  des  finances,  la 
famine  qui  menaçait  la  France ,  l'oppression  que  foisaient  peser 
sur  elle  les  classes  privilégiées  et  par  l'aurore  de  cette  liberté  do 
la  presse,  lumière  qui  perçait  chaque  jour  le  boisseau  et  montrait 
écrits  sur  le  front  de  Thomme  ces  trois  mots  sacramentels  :  LiBBRXt, 
Égalité,  Fratei^mté.  Ces  trois  mots  étaient  un  appel  à  la  garde 
bourgeoise  qui  devait  les  iascrire  sur  son  drapeau. 
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La  déckuration  des  droits  de  Thomme,  formulée  par  le  général 
Lafayelle  à  l'Assemblée  nationale ,  demandait  des  baïonnettes  k^ 
telligentes  pour  soutiens.  Les  désordres  causés  par  la  disette  de 
Tannée  précédente  dans  les  cités  faisaient  sentir  le  besoin  de  }a 
milice  citoyenne.  Enfin;  Paris ,  cerné  par  des  troupes  qui  mena*- 
çaientde  Fenvahir  au  profit  de  la  cour,  provoquait  une  résistanoA 
légale  de  la  part  des  citoyens  de  tous  les  états  et  de  tous  les  âges.  Lesr 
circonstances  et  les  gouvernants^  en  formulant  le  programme  conr, 
praire  aux  milices  bourgeoises,  en  préparaient  la  résurrecticm. 

Déjà  dans  tout  le  Languedoc  les  ministres  avaient  été  forcés  d'aiH 
(oriser  le  rétablissement  des  gardes  bourgeoises  pour  s'opposer  aux 
excès  que  commettaient,  à  prc^s  des  convois  de  grains,  ceux  qui 
profitent  de  la  moindre  agitation  pour  arriver  au  désordre.  Dans  1% 
plupart  des  communes  environnantes  de  Paris  la  même  mesure  avait 
été  prise  pour  foire  la  police  des  marchés.  Paris  seul  était  livré  aux 
troupes,  et  cependant  la  plus  grande  fermentation  régnait  dan» 
cette  capitale.  Le  parti  de  la  cour  et  le  peuple  étaient  en  présence 
et  essayaieidt  leurs  forces.  Le  peuple  avait  commencé  la  lutte  au 
pillage  de  la  maison  Révillon  ;  la  cour  répondit  en  renforçant  les 
troupes.  Puis  vint  la  délivrance  des  gardes  françaises  prisonniers  à 
l'Abbaye  ;  enfin  les  tracasseries  de  l'autorité  qui  refusait  aux  élec* 
teurs  un  local  pour  s'assembler. 

Paris  était  alors  divisé  en  soixante  districts  pour  les  élections. 
Les  électeurs  avaient  résolu  de  continuer  à  se  réunir  pendant 
toutes  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale,  afin  de  correspondre 
avec  elle  et  de  surveiller  ses  députés.  Mais  rauloritô  avait  fait  for- 
mer leurs  salles  i  et  les  électeurs  n'étaient  parvenus  qu*à  grand' 
peine  à  tenir  les  séances  de  leurs  assemblées  générales  à  riJùtel* 
de- Ville.  La  cour  répondait  encore  à  cette  mesure  par  un  renfort 
do  troupes,  la  plupart  étrangères  et  prêtes  à  obéir  avec  TobéissancQ 
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pûssive  de  gens  qui  combattent  pour  de  Tor  ceux  qu'on  leur  dési* 
gne  comme  ennemis. 

L'agitation  et  le  trouble  redoublèrent  dès  lors  dans  Paris.  Lo 
Palais-Royal  devint  le  centre  des  motions  les  plus  vives,  des  com- 
plots les  plus  téméraires  pour  faire  éloigner  les  troupes.  On  y  dé- 
nonçait chaque  jour  les  projets  liberticides  que  la  cour  et  la  no- 
blesse trahissaient.  Camille  Oesmoulins  et  Danton  s'étaient  Saits 
orateurs  de  ces  clubs  en  plein  vent,  qui  se  rendaient  tumultueu- 
sement, pour  apprendre  ou  porter  des  nouvellesi  à  l'Hfttel-de-Ville 
où  siégeaient  les  électeurs. 

Ce  ftit  à  la  vue  de  ce  spectacle  que  Mirabeau,  le  premier,  dans 
la  séance  du  8  juillet,  proposa  une  démarche  auprès  du  roi  à  l'effet 
d^obtenir  qu'il  fit  éloigner  les  troupes  de  Paris,  et  demanda  Véta^ 
blissemenl  des  gardes  bourgeoises  dans  les  deux  villes  de  Paris  et 
de  Versailles,  attendu  quHl  pouvait  être  convenable  de  pourvoir 
provisionneltement  au  maintien  du  calme  et  de  la  tranquillité. 

Bientôt  les  électeurs  de  Paris  firent  la  même  demande.  L'Assem- 
blée nationale  envoya  sur-le-champ  une  députation  à  Louis  XYL 
Sa  réponse  fut  brève  et  sèche  tout  à  la  fois  :  «  Le  rassemblement 
de  ces  troupes  n'a  d'autre  but  que  de  veiller  au  maintien  du  bon 
ordre,  dit-il  ;  leur  séjour  ne  durera  que  le  temps  nécessaire  pour 
garantir  la  sûreté  publique.  »  Puis  il  refusa  en  termes  précis  réta- 
blissement d'une  garde  bourgeoise. 

Cette  réponse ,  rapportée  aux  électeurs  de  l'Hôtel-de-Ville,  ex- 
cita la  consternation  des  uns  et  l'indignation  des  autres.  Bancal 
des  Issarts,  l'un  d'eux ,  qui  venait  de  parcourir  les  groupes  et  était 
peut-être  plus  instruit  que  ses  collègues,  s'écria  en  entrant  :  <«  On 
croirait  que  l'ennemi  est  à  nos  portes  ;  un  camp  de  troupes  étran- 
gères est  établi  au  sein  de  notre  ville  ;  tous  les  environs  de  Paris 
et  de  Versailles  sont  occupés  par  des  soldats.  Jamais,  dans  aucune 
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autre  époque  de  notre  histoire,  on  ne  fit  de  préparatifs  plus  fonni* 
dables,  plus  alarmants  pour  la  liberté  publique  ;  bientôt  il  ne  nous 
restera  plus  que  Taltemative  affreuse,  ou  de  voir  les  horreurs  de 
la  guerre  civile,  ou  de  subir  le  joug  de  Tesclavage  le  plus  hon* 
teux.» 

Si  tous  les  électeurs  ne  partageaient  pas  les  craintes  de  Bancal 
des  Issarts,  relativement  au  danger  intérieur,  tous  reconnaissaient 
du  moins  la  nécessité  d'établir  une  force  armée  capable  d'assurer 
la  tranquillité  publique.  Des  scènes  do  désordre  avaient  lieu  à 
chaque  instant,  et  bientôt  un  attroupement  s'étant  emparé  de  deux 
barrièn  s,  y  avait  mis  le  feu  sous  les  yeux  des  gardes  françaises 
qui  avaient  témoigné  par  leur  immobilité  de  leur  sympathie  pour  le 
peuple.  Alors ,  voulant  épuiser  tous  les  moyens  légaux  qui  étaient 
en  leur  pouvoir ,  les  électeurs  rendirent  l'arrêté  suivant  ^  modèle 
de  raison  et  de  patience. 

et  L'Assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris ,  ne  pouvant  se 
dissimuler  que  la  présence  d'un  grand  nombre  de  troupes  dans  cette 
capitale  et  aux  environs,  loin  de  calmer  les  esprits  et  d'empêcher 
les  émotions  populaires ,  ne  sort  au  contraire  qu*à  donner  des 
alarmes  plus  vives  aux  citoyens  et  à  occasionner  des  attroupements 
dans  tous  les  quartiers,  demeure  convaincue  que  le  seul  et  vrai. 
moyen  qu'elle  puisse  proposer  dans  une  pareille  circonstance,  pour 
ramener  la  tranquillité,  serait  do  rétablir  la  garde  bourgeoise;  que 
cette  garde  est  suffisante  pour  prévenir  tous  les  dangers;  qu'elle 
est  même  nécessaire  ;  que  les  habitants  de  cette  ville  ont  d'autant 
plus  raison  de  désirer  de  se  garder  eux-mêmes,  que  tout  récem- 
ment la  plupart  des  villes  du  Languedoc  viennent  d*y  être  autori- 
sées par  les  ordres  du  roi,  et  que  les  communes  voisines  ont  de 
même  armé  leurs  bourgeois  pour  la  police  des  marchés. 

»  Par  tous  ces  motifs,  T Assemblée  a  arrêté  de  supplier,  par  l'en* 
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tremise  de  ses  députés^  l'Assemblée  nationale  de  procurer  au  pluc^ 
Vit  à  la  ville  de  Paris  rétablissement  d'une  garde  bourgeoise.  •      > 

Cet  arrêté  parvint  à  l'Assemblée  nationale^  qui  s'en  émut  et  en*; 
voya  une  nouvelle  députation  au  roi.  Mais  en  vain  son  président,; 
Lefranc  de  Pompignan  y  archevêque  de  Vienne ,  insista  pour  que 
Louis  XYI  autorisât  les  mesures  demandées  ;  celui-ci,  persévérsmt 
4xM  son  refus ,  donna  encore  la  réponse  suivante  :  «  Je  vous 
ai  déjà  fait  connaître  mes  intentions  sur  les  mesures  que  les 
désordres  de  Paris  m'avaient  forcé  de  prendre  ;  c'est  à  moi  seul 
de  juger  de  leur  nécessité,  et  je  ne  puis  à  cet  égard  apporter 
9ucun  changement.  Quelques  villes  se  gardent  elles-mêmes  ;  mais 
rétendue  de  cette  capitale  ne  permet  pas  une  surveillance  de  ce 
genre.  » 

Pendant  que  le  roi  prononçait  ces  paroles  à  Versailles ,  Paris 
apprenait  tout  à  coup  le  renvoi  de  Necker,  le  seul  ministre 
populaire ,  le  seul  qu'on  pût  opposer  aux  projets  de  la  cour. 
Cette  nouvelle  porta  la  rage  et  Tindignation  dans  tous  les  cœurs. 
Une  manifestation  puissante  et  innombrable  eut  lieu  sur-le-champ 
en  faveur  de  ce  ministre ,  dont  on  promena  le  buste  couvert 
d'un  crêpe  noir.  Mais  trop  témérairement  peut-être ,  et  de- 
vançant les  intentions  de  ceux  qui  l'avaient  envoyé,  le  prince  de 
LambesCy  à  la  tête  de  ses  dragons  allemands ,  voulut  s'opposer  à 
cette  manifestation  paisible.  Le  peuple  résista,  et  alors  cet  étran^ 
ger,  commandant  à  d'autres  étrangers ,  fit  refouler  les  Français  à 
coups  de  sabres,  que  les  dragons  brandirent  sanglants  au-dessus 
de  leurs  têtes.  Aussitôt  le  peuple  court  aux  casernes  des  gardes 
françaises ,  qu'il  appelle  à  son  secours.  Ceux-ci  marchent  avec  lui 
contre  les  Allemands,  qui  sont  repoussés  à  leur  tour  ;  tandis  qu'au 
Palais-Royal  Camille  Desmoulins,  prenant  pour  signe  de  ralliement 
une  feuille  arrachée  aux  arbres  qui  sont  dépouillés  à  l'instant,  con- 
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4uit  dû  8on  cdté  la  foule  à  rHôtel-de^Villo  à  co  cri  rclcnlissant  et 
terrible  :  Aux  armes  I  aux  armes  ! 
C'était  la  guerre  civile  annoncée  par  les  électeurs. 

.  Ceux*ci  f  réunis  à  l'H6tel-de-Yille)  avaient  nommé  un  comité  do 
i^ngl-quatre  membres  pour  veiller  à  la  sûreté  publique ,  et ,  so 
voyant  abandonnés  par  le  chef  de  la  nation  y  ils  résolurent  do 
%l  Muver  eux-mêmes  en  s'appuyant  sur  la  seule  force  qui  peut 
gtfder  les  libertés  et  préserver  les  empires ,  sur  la  milice  ci* 
tlyeime. 

.Le  peuple  lui-même  a  si  bien  compris  en  cela  ses  devoirs  et  ses 
firoitSi  qu'il  accourt  auprès  du  seul  pouvoir  qu'il  ait  délégué  pour 
1#  protéger  et  le  défondre.  En  un  instant  la  salle  où  siègent  les 
4l!BCtettrs  est  envahie  par  la  foule  qui  vient  demander  Tautorisation 
4e  s'enner  et  des  armes  pour  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

..I)^i  les  procès-verbaux  des  électeurs,  œuvre  immortelle  de  Da« 
Toyrier,  qui,  sous  Timpression du  moment,  les  a  écrits  avec  la 
poésie  du  patriotisme;  ces  procès-verbaux  peindront  mieux  que 
Mus^mèmes  les  sentiments  qui  agitaient  tout  le  monde  : 

«  Dans  ce  terrible  moment  où  tous  les  habitants  de  Paris  étaient 
justement  effrayés  et  du  présent  et  de  lavenir,  dans  un  moment 
^  Ton  ne  pouvait  reconnailre  d'autre  loi  que  celle  do  la  nécessitéi 
on  respectait  cependant  la  loi,  et  on  n*imagina  pas  que  le  peuple 
f4t  s'armer  sans  Tautorisation  d'une  autorité  quelconque.  C'est  au 
MOMent  de  ces  demandes  réitérées  que  les  électeurs  ont  reçu  leurs 
lavoirs  du  peuple ,  en  mâme  temps  que  de  la  nécessité  et  du 
danger.  Les  ordres  élaient  d'autant  plus  presses,  que  l'on  apprc* 
Oiit  qu'une  foule  de  gens  sans  aveu,  une  foule  armée  infestait  les 
des  de  la  capitale;  que  les  troupes  de  li|]ne  environnaient  la  \ilIo 
4e  toutes  parts  et  pouvaient  sunenirù  chaque  instant.  I^s  élec* 
tMUt|  prenant  leur  parti ,  ordonnent  au  concierge  do  rUètel-de* 
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Yillo  de  délivrer  tout  ce  qui  s'y  trouvait  d'armes  ;  on  n'attend  point 
le  concierge  ;  les  portes  sont  enfoncées^  les  armes  pillées,  toute  la 
garde  de  la  ville  se  trouve  en  un  instant  désarmée ,  et  l'on 
voit  un  homme  en  chemise  et  sans  bas ,  comme  sans  souliers , 
monter  la  garde  y  le  fiisil  sur  Tépaule,  à  la  porte  de  la  grande 
salle.  » 

Aussitôt  quelques  électeurs  parcourent  les  divers  quartiers  de 
la  ville  escortés  par  celte  milice  improvisée.  Ils  engagent  les  bour- 
geois à  s'armer  et  à  maintenir  l'ordre  dans  les  rues.  Un  grand 
nombre  d'entre  eux  se  rend  en  armes  à  l'Hôtel-de-Ville ,  pour 
offrir  spontanément  ses  services.  On  en  forme  un  bataillon  et  on 
en  donne  le  commandement  à  M.  de  Lassalle  d'Offemond,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  Yermandois.  Ce  militaire  met  immédiate- 
ment un  peu  d'ordre  dans  cette  troupe,  la  divise  en  patrouilles  et 

la  dirige  sur  tous  les  points  de  la  capitale.  Cest  le  premier  ba- 
taillon de  la  nouvelle  garde  bourgeoise. 

Cependant  les  troupes  étrangères  étaient  plus  que  jamais  mena* 
çantes.  Le  prince  de  Lambesc  avait  fait  tirer,  dans  une  dernière 
charge  dans  le  jardin  des  Tuileries ,  sur  des  gens  inoffensife  ;  le 
baron  de  Bezenval,  autre  étranger,  avait  massé  ses  troupes  dans  le 
Champ-de-Mars ,  où  elles  semblaient  n'attendre  qu'un  signal  ou 
le  moment  favorable  pour  attaquer  Paris. 

Paris  lui-même  était  au  comble  de  l'agitation.  Le  tocsin  sonnait 
de  toutes  parts ,  le  peuple  inondait  les  rues  et  s'armait  de  tout  ce 
qu'il  trouvait  sous  sa  main.  Dans  la  fougue  de  son  indignation,  (Ml 
n'entendait  que  cris  de  colère ,  que  menaces  de  mort.  Mille  pro- 
jets s'entrechoquaient ,  mille  démonstrations  étaient  proposées. 
Les  gens  mal  intentionnés,  comme  il  s'en  trouve  toujours,  qui  ne 
voient  l'avenir  que  dans  un  bouleversement,  se  mêlaient  à  lui  et 
l'excitaient  au  désordre.   Des  scènes  de  violence  étaient  près 
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d'éclater I  et  le  feu  des  barrières  qu'on  incendiait  éclairait  l'bo- 
lizon  de  la  capitale. 

Dans  cette  position ,  une  seule  pensée  devait  dominer  pour  lo 
lalttt  de  Paris  :  la  garde  bourgeoise. 

L*avocat  Chapelier ,  député  de  Rennes,  avait  dit  à  l'Assemblée 
Mtionale  :  «  Le  sang  coule  ;  les  propriétés  ne  sont  plus  en  sûreté  ; 
le  scandale  des  Allemands  ameutés  est  à  son  comble  :  il  n'y  a 
que  la  garde  bourgeoise  qui  puisse  remédier  à  tous  ces  maux. 
L'expérience  nous  Ta  appris  ;  c'est  le  peuple  qui  doit  garder  le 
peuple.  » 

Ces  paroles  n'étaient  pas  connues  à  Paris,  et  déjà  les  électeurs, 
tprès  avoir  déclaré  en  permanence  le  comité  de  la  sûreté  publique 
§t  de  la  milice  parisienne^  présidé  par  Flesselles,  prév6t  des  mar- 
chands, s'empressait  de  rendre  l'arrêté  suivant,  au  milieu  de  la 
nuit. 

«  Il  sera  demandé  dans  le  moment  même  à  chaque  district  de 
former  un  état  nominatif,  d'abord  de  deux  cents  citoyens  (lequel 
nombre  sera  augmenté  successivement)  ;  les  citoyens  doivent  être 
connus  et  en  état  de  porter  les  armes  ;  ils  seront  réunis  en  un 
corps  de  milice  parisienne ,  pour  veiller  à  la  sûreté  publique,  sui- 
tant  les  instructions  qui  seront  données  à  cet  effet  par  le  comité 
permanent. 

»  Au  moment  de  la  publication  du  présent  arrêté,  tout  particu* 
lier  qui  se  trouvera  muni  de  fusils,  pistolets,  sabres,  épées  oo 
iutres  armes ,  sera  tenu  de  les  porter  sur-le-champ  dans  les  diffé* 
Mits  districts  dont  il  fait  partie,  pour  les  remettre  aux  chefs  des- 
4it$  districts ,  y  être  rassemblés  et  ensuite  distribués,  suivant  Tor- 
dre qui  sera  établi ,  aux  différents  citoyens  qui  doivent  former  la 
Milice  parisienne.  » 

Ao  point  du  jour  cet  arrêté  est  affiché.  Aussitôt  le  tambour  bat  i 
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losdisiricts  s'assemblent  ^  délibèrent  et  apportent  leurs  adhésions 
et  leurs  listes;  en  même  temps  des  corps  de  volontaires  se  for- 
ment d'eux-mêmes  et  prennent  des  noms  pour  se  régulariser  et 
se  reconnaître*  Ce  sont  ceux  des  Tuileries ,  du  Palais-RoyaL  de 
laBazoche,de  rArquebttsejBiCyet  le  comité ,  secondant. cet  élan 
avec  une  rapidité  surhumaine ,  adopte  le  plam  d'organisation  do 
la  milice  bourgeoise. 

Mais  une  première  difficulté  se  présente.  Quelle  cocarde  doa- 
nera-t-on  aux  miliciens  ?  Le  vert,  que  Ton  avait  pris  la  veillç  pour 
marque  distinctive,  est  la  couleur  du  comte  d'Artois.  On  repoussa 
le  vert  et  Ton  adopte  la  cocarde  bleue  et  rouge  y  qui  formule  les 
couleurs  de  la  ville. 

La  garde  bourgeoise  devait  être  composée  de  seize  légions 
subdivisées  en  soixante  bataillons  ;  chaque  bataillon  comprenait 
quatre  compagnies  ;  chacun  des  soixante  districts  devait  d'abord 
fournir  deux  cents  hommes  pour  commencer  le  service.  Cette 
lAèsure  élevait  provisoirement  à  douze  mille  hommes  rèffoctif 
dé  la  milice ,  dont  le  fond  devait  être  de  quarante  -  huit  mille 
citoyens. 

tJn  coftmlandant  général  ^  un  commandant  général  en  second  ^ 
tn  major  général  et  un  aide-major  général  constituaient  le  grand 
état-major  ;  Tétat-major  particulier  de  chaque  légion  était  com^ 
posé  d*un  commandant  en  chef,  d'un  commandant  en  second, 
d*iin  majot  y  de  quatre  aides-majors  et  d^un  adjudant.  Le  Comité 
permanent  nommait  Tétat-major  général  et  les  états-majors  par- 
ticuliers^ ces  derniers  sur  les  désignations  et  renseignements 
adressés  par  les  chefe  de  district.  Quant  à  la  nomination  des  offi- 
ciers de  bataillons  •  elle  était  laissée  aux  districts  eux-mêmes. 

Pour  marque  dislinctive,  la  cocarde  bleue  et  rouge  était  adoptée. 
Tout  homme  trouvé  avec  cet  insigne,  sans  avoir  été  enregistré  dans 
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Tan  des  districts,  devait  6(ro  remis  à  Injustice  du  comité  pennih 
lient,  auquel  les  ofRciers  du  grand  état-major  avaient  séance. 

Enfin  le  quartier  général  de  la  milice  était  établi  à  THôtel-deK 
Ville. 

Cet  arrêté  est  publié  à  deux  heures.  Aussitôt  qu'il  est  conmi, 
disent  les  procès  -  verbaux  ,  les  soldats  sortent  de  dessims 
terre. 

Les  clercs  du  Ch&telet ,  ceux  du  Palais ,  les  élèves  en  médeclM 
viennent  s'offrir  comme  volontaires. 

Une  députation  des  gardes  françaises  se  présente  :  «i  Nous  ve* 
nons  de  recevoir  de  la  cour  Tordre  de  quitter  Paris,  dit  Titli 
d'eux;  mais  avant  d'être  soldats  nous  sommes  citoyens.  Déjà  im 
grand  nombre  de  nos  camarades  ont  été  se  foire  inscrire  itt 
districts  sur  les  rêlcs  do  la  milice  parisienne.  Nous  sollicitOM 
tous  l'honneur  de  faire  partie  de  cette  garde  bourgeoise.  » 

Après  les  gardes  françaises ,  ce  sont  les  soldats  du  guet  i  iprll 
les  soldats  du  guet ,  c'est  un  député,  M.  Dupont,  conseiller  d'£ttt| 
et  son  fils,  qui  envoient  leurs  noms  pour  qu'on  les  inserWei  ènttt 
les  corporations  d'ouvriers  accourent  à  leur  tour.  Ainsi  Umê  Uê 
états,  tous  les  rangs ,  toutes  les  classes  se  pressent  et  te  oonfet^ 
dent  dans  ce  noble  élan  qu'inspire  le  danger  commun,  et, unis  dans 
le  même  esprit,  ne  forment  qu'un  seul  corps,  le  peuple;  ii*id(^ 
tent  qu'un  seul  nom ,  garde  bourgeoise. 

Telle  fut  en  effet  l'origine  de  cette  milice,  qui  n'est  pil  tortio 
de  Tinsurrection ,  comme  on  s'est  plu  à  le  dire,  mais  qui  t  iiir^ 
Unit  à  coup  dans  le  cas  de  légitime  défense ,  car  <m  attaquait  tous 
ses  droits  ;  et  fidèle  à  ses  trois  grands  principes,  elle  s'armait  4$ 
nouveau  pour  repousser  les  troupes  étrangères,  rétablir  Tordra  al 
maintenir  sa  liberté. 
Mais  il  manquait  des  armes  k  ees  soldats.  Le  prévôt  naasallH 
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en  avait  promis;  elles  n'arrivaient  pas.  II  avait  en  vain  envoyé  aux 
Chartreux ,  on  n'en  avait  pas  trouvé  davantage.  Alors  le  comilô 
autorisa  les  districts  à  faire  fiabriquer  des  piques,  des  sabres , 
des  hallebardes  y  toutes  sortes  d'armes  subalternes  ^  disait  l'arrêté, 
mais  que  la  valeur  et  le  désespoir  savent  employer  dans  les  grandes 
occasions. 

Le  fedt  répondit  aux  termes  énergiques  de  l'ordonnance;  en 
trente -six  heures  on  fabriqua  cinquante  mille  armes  de  cette 
espèce* 

La  nuit  s'écoula  tumultueuse  encore.  Les  districts  avaient  or- 
donné  partout  des  patrouilles  pour  veiller  à  l'ordre  et  à  la  sûreté. 
Toutes  les  maisons  étaient  illuminées,  toutes  les  rues  retentis- 
saient du  bruit  des  marteaux  qui  forgeaient  les  armes,  et  la  garde 
bourgeoise,  sillonnant  tout  Paris ,  désarmait  un  nombre  considé- 
rable  de  gens  toujours  à  craindre  dans  ces  moments-là.  Mais  ces 
opérations ,  qui  avaient  eu  lieu  sans  ordre  et  sans  unité,  firent  sen- 
tir la  nécessité  de  nommer  un  chef.  Les  électeurs  avaient  désigné 
le  duc  d'Aumont,  qui  avait  hésité  et  demandé  à  réfléchir  vingt- 
quatre  heures  ;  on  choisit  en  attendant  le  marquis  de  Lassalle, 
qui  commandait  déjà  le  premier  bataillon.  Pour  commandant  en 
second,  on  prit  M.  du  Soudray,  aide-maréchal  général  des  logis, 
et  pour  majors,  MM.  de  Caussidiëre  et  Souet  d'Ermigny.  Ces 
officiers  s'occupèrent  sur  l'heure  de  régulariser  le  service* 

Pendant  ce  temps,  un  cri  s'était  feit  entendre  d'un  bout  de  Paris 
fc  l'autre,  la  Bastille!  Cette  forteresse,  à  la  fois  prison  d'État  et 
citadelle  menaçante,  était  l'expression  la  plus  audacieuse  du  des- 
potisme. Dans  ces  moments  solennels  où  le  peuple  engageait  la 
lutte  pour  que  sa  liberté  sortit  du  sein  de  l'Assemblée  nationale,  le 
souffle  de  Dieu  sembla  le  pousser  au  siège  de  ce  monument  de 
tyrannie  ;  siège  sanglant  et  opiniâtre,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  où  il 


PITOÎIKHK  fiPOQUE.  ^j 

conquit  plus  que  des  masses  de  pierre ,  des  armes  et  des  muni- 
tions, où  il  conquit  un  principe. 

Toutefois  nous  n'avons  à  nous  en  occuper  ici  qu'en  ce  qui 
touche  la  garde  bourgeoise.  Isolément ,  la  plupart  de  ses  soldats 
partagèrent  la  gloire  et  les  dangers  de  cette  journée,  et  figurèrent 
au  nombre  des  vainqueurs;  mais  ce  ne  fut  pas  un  feit  de  cette 
milice  réunie,  ce  fut  le  fait  de  tous.  Cependant  le  comité  avait  eu 
Tinlention  d'en  appeler  à  son  courage  pour  garantir  Paris  des  atta- 
ques de  ce  fort.  Dès  qu'il  apprit  les  premières  nouvelles  de  ce  qui 
86  passait  sous  les  murs  de  la  Bastille,  il  rendit  un  arrêté  par 
lequel,  posant  en  principe  qu'il  ne  devait  y  avoir  dans  Paris 
aucune  force  militaire  qui  ne  fût  sous  la  main  de  la  ville,  il 
demandait  au  gouverneur  s'il  était  disposé  à  recevoir  dans  celte 
place  les  soldats  de  la  milice  parisienne.  Ce  feit,  en  implantant 
Pautorité  municipale,  eût  calmé  l'agitation  populaire. 

Deux  députations  successives  des  électeurs  se  chargèrent  d'ap* 
porter  cet  arrêté  au  gouverneur  de  la  Bastille;  mais,  méconnues 
toutes  deux  malgré  le  signe  distinctif  dont  elles  étaient  revêtues, 
elles  furent  repoussées  par  les  balles  des  assiégés,  et  le  fou 
continua  des  deux  parts.  Quelques  heures  après ,  la  Bastille  était 
au  pouvoir  du  peuple.  Les  vainqueurs,  portés  en  triomphe, 
étaient  amenés  devant  le  comité  permanent ,  et  Tor ,  les 
bijoux  trouvés  dans  cette  forteresse,  les  clefo,  les  tableaux, 
les  papiers,  les  registres  étaient  fidèlement  déposés  sur  le 
bureau. 

j  Au  sein  du  tumulte  et  de  l'ivresse  qu'excitait  un  pareil  événe- 
ment, le  comité  n'oublia  pas  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  Bastille. 
Des  gardes  françaises  s'étaient  spontanément  emparés  de  ce  poste  ; 
le  comité,  conséquent  dans  ses  principes,  pensa  qu'il  devait  être 
occupé  par  la  garde  boargeoiie ,  première  milice  de  la 
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dont  la  force  morale  devait  imposer  au  peuple,  et  la  force  ma- 
térielle aux  ennemis ,  s'il  s'en  présentait  sous  les  murs  de  cette 
forteresse. 

^.  de  Lassalle  doni^  ce  coipmfmdefnent  à  M.  Soulès ,  déjà 
chargé  par  le  comité  d'oi^pniser  un  régiojent  de  g^rde  bourgeoise 

à  cheval. 

■  »    -        " 

«  H.  Soulès  se  rendra  à  la  BastUle  avec  cent  hommes  de  son 
district,  pour  occuper  ce  poste  avec  les  gardes  françaises  qui  v 
fopt  déjà,  et  (en  prendre  le  gouveqiipment  josou'à  nouvel 
pirdre.  » 

Telle  fot  l'instructio»  rmm  k  c§|  fMt^tf  flot  )'e|écutl|  flif 
leH^amp.  Il  était  onze  heuç^s  dp  m^  l(u^  |)  W^^  ^  I'QAIie^}- 
de-Ville  ;  il  était  une  lieuFA  M  m»tii|  fli}gA4  |)  ^^v^  à  h^  6f»8tiU^; 
Le  chevaliet  de  Laisers,  QfUmf  4n  8iir(|#9  fr^q^^Si  s'é^^f 
emparé  du  commandeptent  tt^  qi|if  ffir^WR!^  V%  «M  ^ite^Béf  9^ 
que  personne  s<y  fftt  opposé.  H  r#fqs»  f|§  \i^\mf  péR^Irer  %  Soulès 
dans  la  Bastille.  Gelui<ei  insistP  v»iR«iAm(  t  \\^i  fKPRtr^  l'arrêté 
du  comité  et  lui  demande  en  v^rtu  do  cjlt^l  or4fe  |)  P<<fiH^it  lui- 
même  ee  peste,  M.  de  Laiieri  fehi^  fiRPor^  ^  (^pon4r^i  $(>  r^t- 
geant  ses  troupes  en  bataille ,  m^RftPn  d'fiApper  U  ]9\\^'  ^  ce 
moment  un  bataillon  de  garde»  bourgeoise  m  pré>9tttQ  devant  le 
pont  :  c'est  celui  du  feuboui^  Saint-Antoim  ;  il  YÎWt  d'éljre  qn 
chef  et  veut  consacrer  son  élection  en  lo  f^m^  pMSÇr  sous  lo 
drapeau  de  la  Bastille.  Ce  chef,  c'est  le  br^^wour  8»nterf9<  A  cctto 
vue ,  le  chevalier  de  Laizers  se  prépare  à  la  résistance.  Mais 
M.  Soulès  arrête  d'un  mot  la  gardç  bourgeoise,  et  voulant  tenter 
une  épreuve  décisive  pour  l'avenir ,  lajt  battre  le  tambour ,  lit  à 
haute  voix  l'ordre  du  comité,  et,  interpellant  les  gardes  firançaises, 
11  leur  demande  à  quel  pouvoir  ils  préfèrent  obéir  p  celui  de  leur 
ou  celui  de  la  ville. 
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— r  Ja  y\\}p  1  tout  pour  ia  ville  !  s'écrient  les  soldais  en  agitant 

leiin. armes.  l' 

^  V  •  •  •  •  •  •  •    • 

M.  Spulès  tire  alors  son  épée  et  s'avance  à  la  tête  de  la  garde 
|)O0rgeoise ,  qui  fraternise  avec  les  gardes  françaises  ;  tous  se  mé- 
jexAy  86  confjpndenty  s'embrassent^  et,  unis  dans  une  môme  pensée, 
partagent  les  postes  de  la  Bastille  (1). 

Ce  fiût.  dû  à  la  sagacité  et  au  courage  de  M.  Soulès,  était  d'une 
portée  immense  dans  des  circonstances  pareilles;  il  cimentait 
Tonlon  des  troupes  et  de  la  garde  bourgeoise,  et  en  faisait  une 
puissance  me  rien  ne  pouvait  abattre.  C'est  le  premier  anneau  de 
la  cbalne  qui  lie  Tannée  à  la  garde  nationale;  et  cet  anneau,  forgé 
sur  les  murs  de  la  Bastille,  dernier  boulevard  du  despotisme  et 
4e  la  tyrannie,  en  a  acquis  une  force,  une  solidité  qui  a  perpétué 
ce  lien  jusqu'à  nos  jours. 

Pendant  que  tout  ceci  se  passait  h  Paris ,  le  duc  de  Liancourt, 
réveillant  Louis  XVI  à  Versailles ,  lui  apprenait  la  victoire  du 
peuple. 

—  C'est  donc  une  révolte  ?  s'écria  ce  roi  crédule  aux  mensonges 
des  courtisans. 

—  Non,  sire,  c'est  une  révolution,  répondit  le  duc  en  homme 
d*Ëtat  qui  mesure  les  malheurs  et  réncrgie  du  peuple. 

Le  jour  même,  Louis  XVI  se  rendait  à  l'Assemblée  nationale  et 
annonçait  qu'il  avait  donné  l'ordre  aux  troupes  de  s'éloigner  do 
Paris,  et  qu'il  confirmait  l'établissement  de  la  garde  bourgeoise. 

Le  jour  même  aussi  arrivaient  à  Paris  à  l'improviste  quatre* 
vingt-huit  députés  pour  annoncer  cette  nouvelle.  A  leur  tête  mar- 
chaient deux  hommes  élus  par  la  capitale  :  Lafayelte  et  Bailly. 

Lafoyetle,  jeune  héros  façonné  dans  le  nouveau  monde  aux 


(I)  JliifoiVe  éê  M  BaHilk,  par  UU.  Alboitt  ci  ilaqoel.  lomo  S. 
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luîtes  des  champs  de  bataille  y  aux  institutions  qui  cimentent 
la  liberté  des  peuples.  Noble,  ricbe,  brave ,  il  s'était  arraché  aux 
plaisirs  d'une  jeune  cour  pour  aller  servir  de  son  épée  rAmérique 
qui  voulait  secouer  ses  chaînes ,  était  revenu  en  France  Tami  de 
Washington ,  et  avait  le  premier  formulé  à  l'Assemblée  nationale 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 

L'autre,  Bailly,  homme  austère,  modeste,  savant  et  philosophe, 
avait  révélé  son  énergie  et  son  patriotisme  à  la  femeuse  séance  du 
Jeu  de  paume,  qu'il  présidait. 

Les  quatre-vingt-huit  députés  étaient  réunis  aux  électeurs  pré* 
sidés  par  M.  de  Saint-Méry ,  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  au  sein  de  laquelle  s'élevait,  dans  l'endroit  le  plus  apparent^ 
le  buste  du  général  Lafayette  donné  en  1784  par  l'État  de  Virginie 
à  la  ville  de  Paris.  Autour  des  députés  et  des  électeurs  se  pres- 
sait pêle-mêle,  confondue  et  sans  ordre,  une  foule  ivre  de  joie  qui 
accueillait  avec  transport  les  nouvelles  qu'on  apportait  de  Ver- 
sailles. Ce  fut  d'abord  Lafeyette  qui  prit  la  parole ,  puis  Lally- 
Tollendal ,  puis  Clermont-Tonnerre  ;  enfin  un  électeur  demanda 
qu'on  procéd&t  sur-le-champ  à  la  nomination  définitive  du  com- 
mandant général  de  la  garde  bourgeoise  et  h  celle  de  prévôt  des 
marchands ,  vacante  par  la  mort  de  Flessellcs,  tué  par  le  peuple^ 
qu'il  avait  trompé. 

Aussitôt,  pour  toute  réponse  à  la  première  proposition ,  M.  dd 
Saint  -Méry  se  lève  et  tend  la  main  vers  le  buste  de  Lafoyette. 
Ce  geste  est  compris  de  tous  et  accueilli  par  des  acclamations 
unanimes  :  —  Nous  acceptons  Lafeyette  pour  commandant 
général  !  s'écrie-t  on  de  toutes  parts.  —  C'est  Tami  du  peuple  I  — 
Vive  Lafiayette  !  —  Vive  notre  commandant  général! 

Le  général  Lafayette,  acceptant  cet  honneur  avec  tous  les  signes 
du  respect  et  de  la  reconnaissance,  tire  alors  aon  épée  et  8*écrie  : 
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c  Je  jure  de  consacrer  ma  vie  à  la  conservation  de  cette  liberté  si 
précieuse,  dont  on  veut  bien  me  confier  la  défense.  i> 

Un  tonnerre  d*accIamations  suit  ces  paroles  sacramentelles; 
tous  les  regards  se  portent  avec  amour  sur  le  commandant  {;(^ncral, 
toutes  les  voix  prononcent  son  nom  avec  enthousiasme. 

L'instant  d'après ,  on  proclame  Bailly  prévôt  des  mar- 
chands. 

—  Non  pas  prévAt  des  marchands,  mais  maire  de  Paris,  dit  une 
voix  qui  sort  de  la  fDule. 

—  Oui ,  oui ,  maire  de  Paris  !  s'écrie-t-on  de  toutes  parts. 

Et  alors,  d'un  commun  accord,  on  convient  de  se  rendre  à 
Notre-Dame,  où  l'archevêque  de  Paris  sera  prié  de  chanter  le 
Te  Deum ,  et  Ion  se  dirige  vers  cette  cathédrale  dans  un  désordre 
plein  d'enthousiasme ,  d'exaltation  et  de  délire.  Représentants  de 
la  nation,  ouvriers,  soldats,  bourgeois,  électeurs,  tous  marchaient 
confondus  en  se  félicitant ,  en  se  donnant  le  bras  ;  tous  accouraient 
rendre  grâces  à  cet  Être  suprême  qui  veut  tous  les  hommes  égaux, 
qui  les  a  créés  pour  être  libres,  qui  leur  a  donné  rinlelligence  et 
la  force  pour  le  devenir. 

La  garde  bourgeoise  était  instituée  par  sa  propre  force. 

Deux  jours  après,  elle  était  confirmée  par  le  roi  en  personne, 
confirmation  inutile  alors ,  confirmation  trop  tardive  ;  car  le  fait 
dominait  la  volonté ,  et  nous  touchions  déjà  à  ces  époques  où  la 
volonté  d'un  seul  ne  pouvait  plus  l'emporter  sur  la  volonté  de 
tous.  Louis  XVI ,  en  sanctionnant  dès  les  premiers  jours  la  garde 
bourgeoise,  aurait  mérité  la  reconnaissance  de  la  France,  aurait 
compris  son  époque  et  son  esprit  ;  en  la  confirmant  après  qu'elle 
s'était  instituée  elle-même,  il  ne  bisait  qu'obéir  à  la  nécessité  du 
moment,  que  céder  à  la  loi  qui  lui  était  imposée.  Toutefois ,  s'il 
avait  eu  le  moindre  regret  d'avoir  cédé  en  parlant  do  Versailles , 


SS  FASTES  DES  GARDES  NATIONALES  DE  FRANCE. 

il  dut  s'en  fëliciter  à  Paris  par  les  paroles  cpill  entendit,  par  le 
spectacle  qui  se  déroula  sous  ses  yeux. 

«  Henri  IV  avait  reconquis  son  peuple  ;  lui  ait  Bailly  en  lui 
présentant  les  clefs  de  la  ville;  ici  le  peuple  a  reconquis  son  roi.  » 

Allusion  amère  et  directe  contre  cette  cour  qui  donnait  ctes 
conseils  si  f unesteâ  à  Louis  XVI  ;  car  ces  paroles ,  prohoncëes 
à  la  tète  des  gardes  bourgeoises  y  étaient  sanctionnées  par  la  pr^* 
sence  de  deux  cent  mille  hommes  y  de  deux  cent  mille  Itaionneites 
intelligentes.  Dans  ces  deux  jours,  en  effet ,  chaque  citoyen, 
ayant  compris  Tutilité  de  la  garde  civique ,  s*éUit  empressé  d'y 
prendre  rang,  tenant  cela  à  honneur  et  devoir.  Le  général  Lafayette 
et  son  élat-major  avaient  secondé  de  tout  leur  pouvoir  cet  élan 
patriotique. Mille  services  isolés  avaient  été  déjà  rendus  pour  Tor- 
dre et  la  sûreté  de  la  ville,  par  les  patrouilles  qui  parcouraient  la 
capitale,  parles  postes  qu'on  rencontrait  à  chaque  pas.  Les  gens 
sans  aveu  avaient  été  désarmés,  les  malfaiteurs  arrêtés,  les  sus- 
pects écartés,  les  troupes  étrangères  tenues  en  respect,  t^our 
recevoir  le  roi  dans  Paris,  la  garde  bourgeoise,  partagée  en  deux 
files  de  trois,  quatre  et  quelquefois  cinq  rangs  d'épaisseur,  s'éten- 
dait depuis  le  Point-du-Jour  jusqu'à  rHètel-de-Ville.  Elle  4iait 
armée,  qtii  de  fusils,  qui  d*épées,  de  sabres,  de  piques,  de 
lances,  de  faux.  Dans  ses  rangs  on  apercevait,  disent  les  contem- 
porains dans  leurs  livres,  des  femmes  d'un  êtai  honnête,  déi 
demoiselles  à  peine  au  printemps  de  leur  âge,  des  ihbînëSy  et 
entre  autres  y  des  capucins,  tous  portant  sur  l'épaulé  l'épêé  ôU  lé 
mousquet. 

La  voiture  de  Louis  XVI,  précédée  et  suivie  de  soldats  citoyens 
à  cheval,  Lafayette  en  tète,  en  simple  (rac  bleu,  Tépée  à  la 
main,  parcourut  lentement  Tespace  laissé  vide  pour  son  passage. 

Le  roi  parvint  à  rHôtel-do*Ville ,  reçut  des  mains  de  Bailly  la 
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cocarde  de  la  garde  civique  j  prononça  un  discours  dans  lequel  il 
approuva  Tinstitution  de  cette  milice  et  la  nomination  de  Lafoyette 
en  qualité  de  commandant  général,  et  revint  le  soir  même  à  Ver- 
sailles, après  avoir  fait  éloigner  les  troupes  de  Paris  (1). 

A  son  arrivée  et  à  son  départ,  en  jetant  les  yeux  sur  cette  garde 
bourgeoise,  imposante  par  le  nombre  si  rapidement  accru  en  deux 
jours,  variée  par  les  états,  les  conditions ,  les  rangs  et  les  âges, 
majestueuse  par  le  bon  ordre  naturel  plutôt  que  par  la  discipline 
qui  n'existait  pas  encore,  Louis  XYI,  à  moins  d'être  aveugle,  dut 
M  dire  à  lui-même  :  Vaità  la  nation. 

(I)  Le  rèdl  des  Mb  est  empranté  am  procèe-ferbiox  de  rB6tel-de-Ville, 


SI 


Nom  de  gtrde  nationale.  —  Origine  do  la  cocarde  tricolore.  —  Coniilé  niilitaire.  «« 
Élection  générale  demandée  par  Laraycllc.  —  L*abl)ô  CorJier.  —  Lca  incendiaires. 
— -  Convois  de  grains  à  Rouen.  —  Le  maire  de  Snint-Dcni».  —  Le  baron  de  Dezcn- 
val.  —  Décret  da  40  août.  — Pian  d*organisation  présenté  par  Lafayette.  — Ap- 
prouvé par  les  districts.  — Compagnies  du  centre.  —  ÉlectiiD  des  cbefs.  —  Refus 
da  traitement  par  LafaycUc. — Murmures  contre  les  coinpognii^s  soldées.  ~  M.*t 
de  Lafayette  qui  les  vmge.  —  Chasseurs  des  barrières.  —  Nonns  (?es  principaux 
cbefs  de  la  garde  nationale.  —  Premiers  uniformes.  — Souscripiicn^.  —  Premier 
uniforme  porté  à  Paris.  —  Drapeaux.  —  Inscriptions.  —  Cérémonie  de  la  béné- 
diction. —  Formation  des  gardes  nationales  en  province.  —  Événements  qui  y  con« 
duisent.  —  Versailles.  —  Chartres.  —  Orléans.  —  Beauvais.  —  Amiens.  —  Sois«- 
flons.  —  Boulogne -sur-mer.  —  Rouen.  — Caen.  —  Alençon.  —  Avrancbes.  --• 
Cbâtillon-sur-Seine.  —  Thionvillc.  —  Toul.  —  Ch&teaa-Thierry.  —  La  Rochelle. 
— -  Rennes.  —  Nantes.  —  Saint-Malo.  —  Brest.  —  Arras.  —  Besançon.  — Stras* 
boarg.  —Bordeaux.  —  Lyon.  —  Beaucaire.  —  Marseille,  Lille,  etc.,  etc. 

• 

Le  lendemain  du  jour  ou  il  avait  été  élu  commandant  général  de 
la  milice  parisienne ,  I^foyette  se  présentait  à  l'IIâtelde- Ville  et 
prononçait  ces  paroles  : 

«  Il  est  très  important ,  Messieurs ,  dclablir  rordre  et  la  disci* 
pline  dans  la  milice  parisienne;  mais  no  vous  paratl-il  pas  néces- 
saire aussi  de  donner  un  nom  à  celte  réunion  de  citoyens  armés , 
un  nom  que  puisse  adopter  la  France  entière  ;  car  toutes  les  com- 
munes du  royaume  vont  ?nns  doute  suivre  Texemple  de  la  capitale. 
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et  confier  leur  défense  intérieure  à  un  corps  de  citoyens  armes. 
Paris  est  la  première  ville  du  royaume ,  elle  doit  être  la  première  à 
donner  un  nom  à  ces  troupes  citoyennes  armées  pour  la  défenso 
de  la  constitution  nationale.  Je  propose  à  l'Assemblée  celui  do 
garde  nationale;  ce  titre ,  auquel  on  joindrait  le  nom  de  chaquo 
ville  à  laquelle  la  garde  serait  attachée ,  me  parait  convenir  sous 
tous  les  rapports.  » 

Il  proposa  en  mémo  temps  de  cbanger  la  cocarde  et  de  joindre 
aux  deux  couleurs  de  la  ville,  bleue  et  rouge,  la  couleur  blanche, 
qui  était  celle  de  la  royauté.  Cette  proposition  était  sage  et  légale 
à  une  époque  où  la  monarchie  était  dans  les  mœurs  et  les  désirs 
de  la  nation.  C*eût  été  fjire  une  insulte  à  la  royauté,  ou  un  signe 
de  révolte  contre  clic,  que  d'en  exclure  le  signe  sur  Tuniformo 
de  la  garde  civique.  S'il  est  bizarre  que  celte  cocarde  tricolore, 
qui  doit  son  origine  à  la  royauté,  ait  été  adoptée  parla  république 
et  Tempire,  cette  circonstance  prouve  du  moins  que  les  gardes  na- 
tionales, fidèles  à  leurs  principes,  ont  toujours  été  loyales  et  sin- 
cères  en  les  appliquant. 

En  conséquence  de  ces  propositions,  les  électeurs  rendirent  un 
arrêté  par  lequel  ils  consultaient  les  districts,  et  qui  stipulait  qu*un 
délégué  de  chacun  d'eux  viendrait  siéger  à  rHôtel-de-Villo  et 
composer  le  comilé  militaire  qui,  de  concert  avec  Lafeyette,de* 
vait  formuler  l'organisation  et  établir  le  règlement  de  la  garde 
nationale. 

Mais  avant  un  noble  scrupule  s'était  élevé  dans  Tâme  du  gé- 
néral; élu  parle  comité  permanent,  sanctionné  par  l'Assemblée 
nationale  à  laquelle  il  avait  écrit  à  cet  effet,  confirmé  par  le  roi, 
Lafayelte  voulut  encore  en  appeler  au  suffrage  de  tous.  Exemple 
de  loyauté  et  de  patriotisme,  leçon  du  passé  où  les  rois  avaient 
anéanti  les  gardes  bourgeoises  en  usurpant  le  droit  de  nommer 
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leurs  commandants  ;  prévoyance  pour  rayenir,  afin  que  la  garde 
nationale  y  en  choisissant  les  chefs  qui  lui  inspirent  toute  con- 
fiance ^  ne  tirât  que  d'elle  seule  sa  force  et  son  pouvoir.  Sa  circu- 
laire aux  districts  se  terminait  par  ces  belles  paroles  :  «  J'engage 
mes  concitoyens  à  se  choisir  régulièrement  un  chef ,  me  réservant 
dans  tous  les  cas  l'honneur  de  les  servir  comme  le  plus  fidèle  de 
leurs  soldats.  i> 

La  réponse  des  districts  fut  digue  de  la  démarche  de  Lafayette. 
Après  l'avoir  proclamé  commandant  général ,  l'arrêté  ajoutait: 
a  Lui  promettant  y  tant  en  notre  nom  qu'en  celui  de  nos  frères 
armés  dans  nos  districts  ^  subordination  et  obéissance  à  tous  ses 
ordres  :  pour  que  son  zèle  y  secondé  de  tous  les  citoyens  patriotes , 
conduise  à  la  perfection  du  grand  œuvre  de  la  liberté  publique.  » 

Dès  ce  jour  Lafoyetle  se  crut  bien  réellement  commandant 
général  de  la  garde  nationale  de  Paris,  et  s'occupa  sans  relâche  de 
son  importante  organisation  avec  le  comité  militaire. 

En  attendant  y  prêchant  d'exemple  lui-même  et  donnant  Tim- 
pulsion  y  il  sauva  seul  y  imposant  au  peuple  par  son  sang-froid  et 
son  courage,  l'abbé  Cordier  qu'on  allait  mettre  à  la  lanterne  et 
qu'on  prenait  pour  l'abbé  Roy.  Heureuse  d'imiter  son  chef,  la 
garde  nationale,  encore  improvisée,  rivalisa  de  zèle.  Le 25  juillet, 
une  patrouille  arrête  trois  incendiaires  ;  le  28,  des  gardes  natio- 
naux découvrent  à  Vinconncs  cent  vingt-sept  hommes  armés  dont 
ils  s'emparent,  tandis  que  les  élèves  de  la  Basoche  courent  à 
Rouen  pour  escorter  des  convois  de  grains  menacés  du  pillage.  La 
garde  nationale  qui  veille  aux  barrières  repousse  ceux  qui  por- 
tent à  Paris  la  tête  du  maire  de  Saint-Denis,  tué  dans  une  émeute^ 
les  poursuivent  jusque  dans  cette  ville,  arrachant  plusieurs  vic- 
times de  leurs  mains,  et  finissœt  par  rétablir  l'ordre.  Enfin,  cent  i 
gardes  nationaux  servent  d*cscorte  au  baron  do  Bezenval ,  détenu 
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à  Bric-le-Comte ,  et ,  de  concert  avec  la  milice  de  cette  ville ,  Tem- 
pochent  d'être  tué  par  les  soldats  suisses  qui  voulaient  le  coupeè 
en  treize  morceaux  y  en  Vhonneur  des  treize  cantons. 

Ordre ,  liberté  y  telle  était  la  devise  qu'annonçait  déjà  cette  mi- 
lice en  repoussant  Tincendiaire,  en  combattant  l'assassin,  en  pro- 
tégeant, au  nom  de  la  loi ,  celui  qui  naguère  avait  paru  en  ennemi 

et  qu'elle  ne  voulait  soustraire  ni  à  son  glaive  ni  à  sa  clémence. 

Témoin  des  bienfaits  qui  résultaient  de  rétablissement  d'une 
garde  nationale,  non  eàcore organisée,  l'Assemblée  rendit,  à  la 
date  du  10  août,  un  décret  qui,  en  ordonnant  des  gardes  natio- 
nales dans  toute  la  France ,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes, disposait  leur  obéissance  aux  muni  Ipalités,  leur  réunion 
aux  troupes  de  ligne  et  de  maréchaussée  aux  premières  réquisi- 
tions, à  l'effet  de  poursuivre  et  d'arrêter  les  perturbateurs  du 
repos  public  y  de  quelque  état  qu'ils  puissent  être.  Le  dernier 
article  était  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  milices  nationales  prêteront 
serment ,  entre  les  mains  de  leurs  commandants,  de  bien  et  fidè- 
lement servir  pour  le  maintien  de  la  paix,  pour  la  défense  des 

citoyens  et  contre  les  perturbateurs.  » 

Ce  décret  ne  fit  que  sanctionner  ou  fixer  l'organisation  des 
gardes  nationales  de  province;  car  déjà,  à  l'exemple  de  Paris,  elles 
s'étaient  spontanément  instituées  par  leurs  propres  forces,  ainsi 
que  nous  le  verons  plus  bas. 

Le  comité  militaire  avait  commencé  ses  opérations  le  19  juillet; 
à  la  fin  du  mois  suivant ,  il  les  avait  terminées,  et,  le  81  août,  à 
une  séance  du  soir,  Lafayette  présentait  en  ces  termes  le  projet 
d'organisation  aux  représentants  de  la  commune  réunis  à  t'HIIel- 
de-Ville  : 

«  Je  vous  apporte,  Messieurs,  leur  dit-il ,  une  cocarde  qui  fera 
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le  iour  du  inonde,  et  une  institution  à  la  fois  civique  et  militaire 
qui  doit  triompher  des  vieilles  tactiques  de  l'Europe,  et  qui  ré- 
duira les  gouvernements  arbitraires  à  Talternative  d'être  battus, 
s'ils  ne  rimitcnt  pas ,  et  renversés,  s'ils  osent  rimiler.  i» 

Les  représentants  soumirent  ce  plan  à  la  sanction  de  tous  les 
districts,  qui  se  h&tèrent  de  l'approuver.  Alors  seulement  on  crut 
pouvoir  le  mettre  à  exécution. 

On  forma  la  garde  nationale  de  Paris  de  six  divîiions ,  fortes 
chacune  de  dix  bataillons,  et  d'un  escaclpn  de  cent  c!f evaux  ;  les 
bataillons  furent  composés  de  cinq  compagnies ,  de  cent  hommes 
chacune ,  dont  quatre  volontaires  et  une  soldée ,  que  l'on  appela 
compagnie  du  centre ,  parce  qu'elle  prit  rang  au  milieu  des  quatre 
compagnies  bourgeoises  ;  de  plus ,  on  attacha  à  chacun  des 
soixante  bataillons  une  section  de  canonniers  avec  deux  pièces 
d'artillerie. 

Le  droit  d'élire  le  commandant  général  appartenait  à  tous  les 
districts  réunis ,  et  cette  élection  était  soumise  aux  mômes  forma- 
lités que  celles  du  maire  ;  mais  le  major  général ,  les  trois  aides- 
majors  généraux,  le  secrétaire  général,  en  un  mot  tous  les  mem- 
bres du  grand  état-major  étaient  nommés  par  les  représentants  de 
la  commune  ,  ainsi  que  les  officiers  des  compagnies  soldées,  tant 
de  cavalerie  que  d'infanterie.  Une  assemblée  de  délégués  des  dix 
districts  composant  une  division  choisissait  le  commandant  de  la 
division  et  ses  lieutenants;  enfin  les  volontaires  élisaient  eux- 
mêmes  leurs  cheft. 

Les  membres  de  l'état-major  étaient  soldés ,  et  un  gros  traile- 
mqi^  avait  été  réservé  au  commandant  général  ;  il  s'élevait  à 
120,000  livres,  plus  100^000  livres  pour  frais  de  représentation. 
Lafayette  refusa  noblement  cette  haute  paie  par  une  lettre  où  il 
disait  que,  dans  un  moment  où  tant  de  citoyens  souffraient,  où 


PltEMlLOlE  ÉK)QCK.  f^ 

tant  de  dépenses  étaient  nécessaires  y  il  lui  répugnait  de  les 
augmenltt  inulifement  :  «  Ma  fortune  sufRt  à  l'état  que  je  tiens, 
disait-il  I  et  mon  temps  ne  suffirait  pas  à  plus  de  représenta* 
tien.  » 

Mais  les  compagnies  soldées ,  dites  compagnies  du  centre  ^  corn* 
mençaient  à  exciter  des  murmures.  Ces  troupes,  destinées  à  feiro 
le  service  du  guet,  étaient  composées  de  soldats  qui  avaient  quitté 
leurs  régiments  pour  se  joindre  à  la  garde  bourgeoise  y  de  gardes 
françaises  principalement,  et  mémo  do  garJos  suisses  qui  étaient 
venus  s^ofirir.  Au  milieu  de  ces  murmures,  éclatait  le  nom  de  dé* 
lerteur  dont  on  voulait  le  flétrir.  Lafisiyette,  sentant  la  nécessité  de 
ces  troupes  et  l'injustice  de  cette  qualification,  les  vengea  d'un  seul 
mot  :  «  Déserteurs  t  s'écria-t-il  avec  indignation  :  les  vrais  déser** 
teurt  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  venus  se  rtngor  autour  du  drapeau 
de  la  nation  !  » 

Il  sollicita  en  même  temps,  et  obtînt  du  roi  Tautorisation  d^in« 
corporer  ces  soldats  dans  la  garde  nationale.  La  réprobation  qui 
les  atteignait  disparut;  lés  gardes  françaises  formèrent  les  compa- 
gnies du  centre;  les  dragons,  hussards  et  autres,  la  garde  à  cheval, 
et  les  Suisses  et  autres  fantassins  formèrent  ce  qu*on  appela  (et 
chasseurs  de  barrière. 

Les  divisions  des  districts  procédèrent  à  l'élection  de  leurs 
commandants  et  lieutenants.  Parmi  les  élus  on  remarqua  MM.  d'Or- 
messon,  de  Montholon,  de  Saint-Christian ,  |«ally-Tollendal,  le 
prince  Léon,  Dumas,  de  Bazancourt,  de  Laleu,  de  Saint- Vincent, 
Santerre,  duc  d'Aumont,  prince  de  Salm,  Soufflet,  Clcrmont 
de  Saint  Pallay ,  etc.  Le  duc  de  Chartres ,  Louis-Philippe ,  fut 
élu  capitaine  d'honneur  du  district  de  Saint-Roch ,  et  le  fils  do 
Lafuyctie ,  Age  de  dix  ans,  sous-lieutenant  du  district  de  la  Sor- 
bonne 
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L^feyette  nomma  pour  major  général  M.  de  Gouvion^  sqn  coin* 

pagnon  d'armes  en  Amérique,  et  pour  aide-major  M,  de  Lajars. 

* 

Des  canon;  et  des  armes  furent  alors  distribués  aux  districts 
en  nombre  suffisant,  et  le  roi  leur  donna  six  mille  fusils. 

L'uniforme  fut  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  habit  bleu,  parements  et 
revers  écarlates,  veste  et  culotte  blanches. 

Ce  ne  fut  pas  une  futile  envie  de  parader  qui  fit  détermina 
l'uni  forme  de  la  garde  nationale,  adopté  bientôt  par  toute  la 
France.  Nous  lisons  dans  les  procès-verbaux  :  «  Il  faut  que  le  ma- 
gistrat et  la  force  armée  aient  une  marque  distinçtive ,  sans  quoi 

i 

le  peuple  ne  voit  dans  le  magistrat  et  di^s  le  soldat  que  ^n  voisin 
fit  son  compère.  » 

Aussi  chacun  s'empressa-t-il  de  s'habiller  à  Tenvi ,  et  plusieurs 
districts  firent  des  souscriptions  pour  fournir  des  uniformes  à 
ceux  qui  manquaient  de  moyens  pour  s'en  procurer,  avec  ces 
deux  restrictions  :  qu'on  cacherait  également  les  noms  de  ceux 
qoï  donnaient  et  de  ceux  qui  recevaient. 

Le  premier  uniforme  qui  parut  dans  Paris ,  le  dimanche  9  août, 
lot  porté  par  Lafayette  à  Saint-Nicolas-des-Champs  ;  quinze  jours 
après,  le  bataillon  de  Saint-André-des-Arcs  paraissait  entièrement 
habillé.  Vers  le  milieu  du  mois  de  septembre ,  la  garde  nationale 
était  entièrement  organisée  ;  tous  les  officiers  avaient  prêté  serment 
eptre  les  mains  du  maire  et  du  commandant  général,  tons  les 
loldats  avaient  leur  costume,  et  l'on  fixa  la  bénédiction  des  dra- 
peaux au  27  de  ce  mois. 

Ces  drapeaux  étaient  magnifiques  et  rivalisaient  tous  de  coquet- 
terie, de  dessins  et  d'inscriptions.  Ils  avaient  été  offerts,  pour  la 
plupart,  aux  districts,  par  les  communautés  religieuses  et  les 
citoyennes  patrioteSé  Tous  portaient  des  emblèmes  conformes  aux 
devises  inscrites,  dont  les  principales  étaient  :  «  Patrie  et  liberté  i 


Force  et  prudence  ;  Concorde;  Loi;  Liberté;  Crains  Dieu;  Honore 
le  roi;  N'obéis  qu'à  la  loi  ;  Union  et  force  »,  etc.,  toutes  maximes 
qui  s'appuyaient  sur  la  force  morale  et  les  baïonnettes  intelli- 
gentes. 

La  cérémonie  eut  lieu  à  Notre-Dame.  Elle  fut  auguste  et  sainte, 
comme  Toeuvre  d'un  grand  peuple  qui  consacre  les  armes  de  sa 
liberté  au  pied  des  autels 

En  môme  temps  les  villes  de  province  avaient  imité  Texemple  do 
Paris,  sentant  la  nécessité  de  se  garder  elles-mêmes,  et  avaient 
battu  des  mains  au  décret  de  TAssemblée  nationale  qui  sanction- 
nait ce  qu'elles  avaient  fait.  Bientôt  les  milices  ne  s'appelèrent 
plus  que  gardes  nationales ,  n'eurent  plus  qu'un  seul  uniforme , 
une  seule  cocarde ,  un  seul  mode  de  nomination  de  leurs  cheft , 
l'élection,  et,  ce  qui  était  immense  et  plein  d'avenir,  qu'un  seul 
esprit,  celui  qui  présida  à  leur  institution.  Ces  gardes  nationales 
éprouvèrent  d'autant  plus  le  bienfeit  de  leur  organisation ,  qu'k 
tous  les  troubles  inséparables  d'une  telle  commotion  politique ,  à 
l'épouvante  qu'excitait  la  peur  de  la  famine,  aux  scènes  de  désor« 
dre  produites  par  les  convois  de  grains,  vinrent  se  joindre  des 
craintes  plus  ou  moins  motivées  de  pillage  et  de  destruction.  On 
prétendait  que  des  paysans  et  des  vagabonds  parcouraient  les  cam« 
pagnes ,  coupaient  les  blés  sur  pied ,  incendiaient  les  châteaux  et 
les  couvents ,  brûlaient  les  archives  seigneuriales ,  exerçaient  des 
vengeances  partielles.  La  municipalité  de  Soissons  fut  la  première 
h  dénoncer  ces  faits  à  l'Assomblée  nationale,  qfà  prit  des  mesures 
énergiques  contre  les  brigands  :  c'était  de  ce  nom  qu'on  ippelait 
ces  malfaiteurs.  Le  roi  lui-même  fit  afficher  dans  Paris  un  ordre 
à  tous  les  commandants  de  la  force  publique  de  réprimer  cet 
crimes  par  tous  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir.  Une  pt« 
nique  générale  s'étendit  bientôt  d'un  bout  de  la  France  k  l'autre. 
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Les  villes,  les  villages,  les  campagnes  se  gardèrent  plusélroilc- 
ment,  les  gardes  nationales  déployèrent  plus  de  zèle.  Mais  soit  que 
ces  bruits  fussent  exagérés,  comme  il  est  probable;  soit  crainlc  de 
leur  part,  on  vit  bien  moins  de  ces  brigands  qu'on  n'en  avait 
signalé  :  ce  qui  donna  créance  à  cette  opinion,  que  Mirabeau  avait 
été  l'instigateur  de  ces  bruits  pour  donner  l'élan  aux  municipalités 
et  aux  gardes  civiques  de  province. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  nouvelles  portèrent  leurs  fruits.  L'orga- 
nisation des  gardes  nationales  parcourut  la  France  comme  une 
étincelle  électrique.  Le  temps  de  recevoir  les  nouvelles  de  Paris, 
et  ces  soldats  citoyens  eurent  des  chefs,  des  armes,  un  règlement, 
réprimèrent  le  désordre ,  rétablirent  la  tranquillité  et  veillèrent  à 
la  liberté  et  au  maintien  des  droits  de  tous. 

Nous  allons ,  à  l'aide  de  notes  qu'on  a  bien  voulu  nous  envoyer, 
et  de  documents  puisés  dans  l'hisloire  des  villes  et  dans  les  jour- 
naux du  temps,  dire  ce  qui  nous  a  paru  le  plus  saillant  dans  ce 
que  nous  avons  pu  découvrir  des  villes  de  province. 

Versailles  fut  la  première  ville  qui  organisa  la  garde  nationale, 
ainsi  que  sa  position  l'exigeait.  Le  roi  lui  fit  cadeau  de  mille  fusils, 
et  ce  fut  le  prince  de  Poix  qui  fut  élu  commandant  général.  Cette 
garde  nationale ,  une  des  plus  nombreuses  de  France,  doit  appa- 
raître encore  dans  le  cours  de  cette  histoire.  Celles  de  Sèvres  et  de 
Viroflay  existaient  lors  du  rappel  de  Necker,  auquel  elles  servirent 
d'escorte,  et  celle  de  Saint-Germain  en  Laye,  formée  de  six  cents 
jeunes  gens ,  la  plupart  sans  armes,  parvint  cependant  à  maintenir 
l'ovdre  et  la  tranquillité.  Tous  les  environs  de  Paris,  enfin ,  furent 
promptement  organisés. 

Les  nouvelles  de  Paris  parvinrent  rapidement  h  Chartres. Comme 
la  capitale,  cette  ville  constitua  une  municipalité  sous  le  nom  de 
comité.  M,  Janvier,  célèbre  avocat,  fut  nommé  maire.  On  organisa 
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imniôdialemcnt  la  garde  nationale ,  et  ce  fut  M.  Patcy,  un  des 
notables  de  celle  ville  «  qui  en  fui  élu  commandant  (1). 

Au  mois  d'août  y  des  brigands  inondèrent  tout  à  coup  la  ville, 
annonçant  Tintention  de  dévaster  la  maison  de  M.  Dutemple, 
avocat  du  roi,  et  celle  de  M.  Maillard,  receveur  des  domaines  du 
duc  d*Orléans.  Mais  la  foule  détournée,  on  ne  sait  comment,  so 
dirigea  sur  celle  du  directeur  des  aides,  la  pilla ,  la  brisa,  jeta  les 
meubles  par  la  fenêtre ,  et  s'empara  des  registres  de  la  comptabi- 
lité, pour  aller  les  brûler  dans  un  feu  de  joie  sur  la  place  dite  des 
Epars.  I.a  garde  nationale  n'arriva  que  dans  ce  moment ,  et  voulu- 
empôcber  ce  désordre  et  cette  destruction,  mais  sa  voix  fut  im- 
puissante. La  persuasion  n'ayant  pas  réussi ,  on  fit  foire  des  som- 
malions  légales.  Alors ,  la  foule  furieuse  se  précipite  sur  la  mi- 
lice civique  et  veut  la  désarmer;  mais,  prête  à  recevoir  le  cboc, 
elle  l'arrête  par  quelques  coups  de  feu,  qui  laissent  deux  ou  trois 
brigands  sur  la  place  :  cet  acte  intimide  les  autres,  qui  se  reti- 
rent, et  les  maisons  marquées  pour  avoir  le  sort  de  celle  du  direc* 
teur  des  aides  échappent  à  la  dévastation. 

Une  espèce  de  garde  bourgeoise  existait  déjà  à  Orléans  dès  avril 
1789,  où  elle  combattit  et  dissipa  les  brigandsy  qui,  ayant  procédé 
au  pillage  et  à  la  démolition  de  la  maison  de  M.  Rime,  marchand 
de  blé  et  de  farine,  rue  du  Bœuf-Saint-Paterne,  s'étaient  portés  au 
couvent  des  Chartreux ,  feubourg  Bannier,  et  de  là  ches  plusieurs 
marchands  de  blé  de  la  ville.  Aussi,  dès  le  17  juillet,  aux  premières 
nouvelles  qui  arrivèrent  de  Paris,  la  garde  nationale  fut  prompte- 
ment  et  sérieusement  organisée.  Elle  se  composait  de  sept  compa- 
gnies à  pied,  dont  quatre  do  grenadiers,  deux  de  chasseurs,  une 


(I)   //.*.'j//v  Qénfrntâ    d^   ta  cité  dei  Cai-nuUê  fl   du  pnyt  Chartrain ,  par  J.-F. 
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de  canonniers,  et  une^  enfia^  de  cavalerie.  M.  Dulac  de  Varennes 
en  fut  élu  colonel. 

Le  16  août  1789^  quatre-vingt-huit  moissonneurs  enlevèrent,  à 
Baccon,  petit  village  près  de  Meung,  M.  Tassin  fils,  à  Tissuo  dé  là 
messe  paroissiale ,  et  mirent  sa  tête  au  prit  de  d^OOO  livres,  tti 
(Consentirent  pourtant  à  le  rendre  pour  i  ^^00.  Instruite  de  ce  fàii^ 
la  garde  nationale  pahit  sur-le-chahip  avec  des  troupes  de  ftoyàt- 
Comtois  et  de  Royal-Roussillon,  icerna  les  brigands ,  les  prit  et  teé 
conduisit  à  Orléans,  où  ils  furent  toui^  jugéft  et  condamnés  pré  vota- 
lement  à  être  pendus  ou  à  aller  aux  galèteS.  Dans  leurs  interro^ 
gatoires  ils  avaient  répondu  :  Qu'il  y  àbait  aèsez  longtemps  que  teè 
riches  fricotaient ,  qu'ils  voulûi\mt  fHdôter  û  leur  tour.  La  gai^ 
nationale  >  voyant  en  eux  diss  getls  plutôt  égarés  que  coupableé; 
députa  à  Paris  M.  TaftSin  flli  Itai-ihêmë  ^  qui  s'empressa  d'accepter 
Icétte  mission  j  et  obtint  leilr  gr&ce  du  roi. 

La  garde  natiMale  d'Orlédns  devint  plus  importante  par  la  suite. 
En  avril  1T90,  elle  6ê  composait  de  douze  compagnies,  non  com- 
pris la  cavalerie.  A  la  fin  de  1791  elle  était  divisée  en  sept  batâil-^ 
Ions  y  dont  quatre  pour  l'intérieur  et  trois  pour  les  trois  catitôns 
hors  ville  (Ij. 

Celle  de  Beauvais ,  formée  dès  les  premiers  jotirs  de  juillet ,  It 
un  service  assidu  et  pénible  pour  s'opposer  aut  désordres  oecil=2 
Bionnés  toujours  à  propos  des  grains.  Divers  postes  avaietit  êiê 
établis  aux  portes  de  la  ville;  un  conseil  permanent,  composé  dd  | 
maire  et  des  échevins,  était  installé  pour  veiller  au  dedans  et  aà 
dehors.  Les  paysans  ayant  voulu  dévaster  les  couvents  des  moineé 
et  des  religieuses  qui,  disait-on,  recelaient  du  blé  dans  leurs  gre« 
niers,  ceux-ci  se  mirent  sous  la  protection  de  la  municipalité,  qui 

(1)  Rechfrehei  hiêtoriquei  tur  la  ville  d'Orléani^  par  D.  LolUn. 
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envoya  des  compa[[nics  de  çardcf;  nationales  pour  les  préserver.  En 
itiême  temps  des  soldats  de  celte  milice  parcouraient  Troissereuxj 
Bonnières,  Oudeuil,  Luchy,  où  Ton  soupçonnait  rcxislcncc  d'amas 
dé  grains.  En  effet,  ils  en  découvrirent,  et  firent  promettre  aux 
cultivateurs  d'en  apporter  dans  les  marchés;  et  comme  la  garde 
hationale  de  Crôvecœur  se  rencontra  avec  celle  de  Beauvais  ,à 
Oudcuil,  ces  deux  milices  partagèrent  les  grains  pour  leurs  lo- 
balités  respectives. 

Lorsque  le  décret  de  TAsscmblée  nationale  parut,  la  municipal 
Ilié  exhuma  un  règlement  ministériel  de  1746,  qu'elle  voulut  ap- 
jiliquer,  en  place  du  nouveau  mode  adopté  à  Paris  et  dans  toute  la 
France.  Une  partie  des  gardes  s'y  opposèrent ,  et  le  25  août,  jour 
Hxé  pour  la  prestation  du  serment,  sept  corporations  sur  quarante- 
deux  protestèrent  contre  Id  règlement  et  l'organisation.  On  passa 
butre,  et  plus  de  deux  mille  bourgeois  se  rendirent  à  la  cérémonie. 
Mais  la  minorité,  qui  avait  pour  elle  la  raison  et  le  droit,  parvint 
h  faire  annuler  ce  règlement  de  17  V6^  et  h  en  formuler  un  nouveau 
plus  en  harmonie  avec  les  besoins  de  l'époque.  Dès  lors,  la  garde 
nationale  fut  fixée  à  douze  compagnies  de  cent  huit  hommes  cha- 
cune, et  il  y  eut  aussi  delà  garde  soldée  (i). 

Une  ancienne  garde  urbaine  existait  à  Amiens  avant  1789.  En 
Juillet  la  garde  nationale  s'organisa  d'abord  comme  par  enchante- 
ment. Mais  bientôt  les  réclamations  des  anciens,  qui  tenaient  à  leurs 
privilèges,  vinrent  troubler  l'harmonie  qui  devait  exister  dans  cetto 
milice.  Le  conseil  permanent  et  l'étatmajor  formulèrent  un  règle- 
ment. Les  anciens  refusèrent  de  s'y  soumettre  et  l'insubordination 
continua.  Le  comité  permanent   et  l'état-major  s'adressèrent  à 


(l)  Uittoii-ê  polniqne  morale  et  rehgiotte  de  BMuvalt,  p:«r  E'I'vnrd  Do  LifonUino. 
—  Idem  ,  par  Doyen. 


30  FASTES  DES  GARDES  NATIONALES  DE  FRANCE. 

rAsscmblée,  qui  rendit,  dans  sa  séance  du  12  décembre  au  soir,  le 
décret  suivant,  que  nous  rapportons  ici  parce  qu'il  ordonna  une 
mesure  générale. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  par  son  décret  da  2 
de  ce  mois  y  les  officiers  municipaux  de  toutes  les  villes  et  commu* 
Hautes  du  royaume  ont  été  provisoirement  maintenus  dans  les 
fonctions  dont  ils  étaient  alors  en  possession,  et  que  ce  serait  com- 
promettre la  tranquillité  publique,  quelle  s'est  proposé  d'assurer 
par  ce  décret,  si  des  corporations,  soit  civiles,  soit  militaires,  qui 
par  leur  institution  doivent  être  subordonnées  aux  municipalités^ 
les  contrariaient  dans  leurs  fonctions,  a  décrété  et  décrète  que  le 
règlement  de  discipline  militaire  cojicerté  entre  le  conseil  per- 
manent de  la  ville  d'Amiens  et  Tétat-major  de  la  milice  natio* 
nale  do  ladite  ville,  et  arrêté  par  délibération  du  30  septembre 
dernier,  sera  provisoirement  exécuté  jusqu'à  l'organisation  des 
municipalités  et  milices  nationales  du  royaume;  et  qu'en  consé- 
quence défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  enrôlées  dans 
ladite  milice,  de  s'assembler  en  comité  militaire,  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisées,  tant  par  les  chefs  de  ladite  milice  na- 
tionale que  par  les  officiers  municipaux.  » 

Dès  ce  jour  tout  le  monde  se  soumit  ;  toutes  discussions  ces- 
sèrent; le  système  d'égalité  et  le  mode  d'élection  prévalurent. 
Comme  toutes  les  autres,  cette  garde  nationale  rendit  de  très 
grands  services  à  l'ordre  et  à  la  liberté,  et  lorsqu'elle  fut  mobi- 
lisée, ses  soldats  furent  envoyés  en  Artois,  sur  les  côtes  malsaines 
deVOcéan,  dans  les  marais  de  la  Hollande,  en  Champagne,  et 
dans  chacun  de  ces  pays  ils  laissèrent  des  traces  et  des  souvenirs 
de  leur  courage  et  de  leur  patriotisme  (1). 

Ce  fut  à  Soissons  que  parvint  la  première  alarme  de  l'armée  des 

(4)  Hiitoire  de  la  viUe  d'Amiens,  par  Dureval. 
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brigands.  Un  courrier  de  Crépy,  en  Valois,  en  apporta  la  nouvelle 
dans  cette  ville  le  25  juillet,  et  annonça  que  le  nombre  était  de 
4,000.  Aussitôt  la  (;arde  nationale ,  qui  s^organisait  avec  une  cer- 
taine tiédeur,  se  mit  sur  pied  et  se  prépara  à  la  défense  aussi  bien 
qu'à  lattaque.  Mais  vainement  on  attendit  ces  brigands;  ils  ne  pa- 
rurent pas.  La  garde  nationale  n'en  fut  pas  moins  montée  sur 
un  bon  pied  (1). 

Boulogne-sur-Mer  hit  en  retard  sur  les  autres  villes.  Ce  ne  fut 
que  sur  les  bruits  alarmants  qui  circulaient  de  toutes  parts  qu'on 
organisa,  sous  le  nom  de  régiment  national,  la  milice  bourgeoise. 

Le  9  août  1789,  jour  fixé  pour  la  distribution  des  drapeaux,  la 
garde  nationale  était  réunie  sur  l'esplanade,  mais  les  compagnies 
seules  de  grenadiers  et  de  chasseurs  étaient  armées ,  les  autres  no 
l'étaient  pas.  De  nombreux  pourparlers  avaient  eu  lieu  entre  l'au- 
torité civile  et  Tautorité  militaire  qui,  pleine  de  défiance,  avait 
montré  de  la  mauvaise  volonté.  Les  murmures  éclatèrent  dans  ce 
moment,  et  la  population  menaça  de  prendre  de  force  ce  qu'on  lui 
refusait  de  bon  gré.  Le  commandant  militaire  consentit  alors  à 
délivrer  vingt- quatre  fusils  par  compagnie.  Ces  compagnies  se  ren- 
dirent au  château,  qui  contenait  l'arsenal;  mais  à  peine  arrivées, 
elles  le  trouvèrent  gardé  par  un  fort  détachement  ;  contre  Thabi- 
tude ,  les  portes  en  étaient  fermées ,  et  un  coup  de  feu  parti  du 
fusil  de  la  sentinelle  retentit  à  leur  arrivée.  Aussitôt  on  crie  à  la 
trahison,  on  s'ameute,  on  menace ,  la  lutte  va  s'engager  et  le  sang 
couler,  lorsque  celui  qui  commandait  les  gardes  nationaux  s'avance 
seul  vers  le  factionnaire,  s'explique  avec  lui,  et  acquiert  la  preuve 
que  le  coup  était  parti  par  hasard  au  moment  où  il  disait  le  salut 
militaire.  La  voûte  percée  par  la  balle  attestait  cette  assertion.  Le 

(I)  Unloirê  de  Sai$$ohê  tfrpvtf  Uê  Umpê  la  i*iut  rtculéi  iu9qH'ù  no$  Jourê,   fêt 
U.  Martin  cl  P^ul  LacrcNi, 
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commaDdaDt  s'approche  alors  de  sa  troupe ,  affirme  le  fejt  sur  $0^ 
honneur;  les  portes  sont  ouvertes,  les  fusils  délivrés,  et  la  béné- 
diction des  drapeaux  a  lieu.  Mais,  après  la  ccréiBonie,  on  appr^i^ 
que  le  commandant  militaire,  ne  se  croyant  pas  en  sûreté,  a  donné 
ordre  au  régiment  de  Dillon ,  en  garnison  à  Calais ,  de  venir  i, 
Boulogne.  Ce  régiment,  en  effet,  était  déjà  sur  tes  haufouçs^f 
Waquinghcn,  et  chaque  soldat  était  muni  de  cartouches.  Une  ômo^ 
tion  plus  forte  se  manifeste  à  l'instant  dans  la  garde  nationale; 
mais  les  chefij ,  convaincus  que  si  les  intentions  du  commandât 
militaire  sont  hostiles,  celles  de  la  troupe  ne  sont  pAs  de  mémey 
contiennent  la  milice  bourgeoise ,  et  vont  parler  au  général.  Celut- 
ci,  soit  qu'il  fût  convaincu ,  soit  qu'il  cédât  à  cette  manifestation, 
envoya  contre-ordre  au  régiment  de  Dillon,  et  la  garnison  de  Bon- 
logne  ne  fut  pas  augmentée.  L'ascendant  moral  de  ces  gardes  civi- 
ques s'étendait  ainsi  dans  toute  la  France. 

La  meilleure  harmonie  sembla  dès  lors  s'établir  entre  le  com- 
mandant  militaire  ctla  garde  nationale.  Le  lendemain  celle-ci  avait 
rapporté  au  château  toutes  les  armes  défectueuses  qu'on  lui  avai( 
délivrées ,  et  le  15  août  elle  était  entièrement  armée  et  disait  1q 
service  des  postes  qui  lui  étaient  assignés.  On  n'eut  qu'à  se  knias 
par  la  suite  de  l'établissement  de  celte  milice ,  qui  sut  mainteDÎ^ 
l'ordre  et  prévenir  des  malheurs ,  notamment  le  10  janvier  IT^H^ 
où,  à  propos  d'une  saisie  de  tabac  qui  avait  été  faite,  des  brigauf^ 
se  portèrent  à  la  douane ,  et  commencèrent  à  jeter  à  la  mer  les  re-. 
gistrcs  et  les  marchandises.  Arrivée  sur  le  lieu  même,  {a  garde 
nationale  chassa  ces  malfaiteurs  et  empêcha  à  tout  jamais  le  retout 
de  pareils  désordres  Sa  conduite  obtint  une  mention  honorable  do 
l'Assemblée  nationale  (I). 

( I ]  PrMt  44  fhi$(oir«  phyti<)ito,  civile  et  politiquo  do  Bmlogut-tur-titer,  par  P.-J.>Pi 
P'Hrand, 
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Houea  présenta  des  incîdeais  remarquables  poir  réfablissement 
de  la  garde  nationale.  Longtemps  avant  la  prise  de  la  Bastille,  des 
émeutes  éclatèrent  dans  toute  la  Normandie  k  propos  des  grains  et 
du  manque  d'ouvrage  ;  la  capitale  de  cette  province  en  devint  na- 
turellement le  foyer.  Les  ouvriers  y  qu'on  surnomma  alors  Cara- 
kfd$s  du  mot  Caro^,  qui  était  leur  cri  de  ralliement,  foqientèrent 
|^usieu?s  troubles,  pillèrent  des  convois,  brisèrent  des  macbines. 
La  municipalité  tentait  en  vain  de  rétablir  Tordre  ;  elle  était  anni- 
hilée par  l'autorité  du  Parlement ,  qui  s'empara  de  la  police  géné<- 
rale  de  la  ville.  Un  conlit  déplorable  éclata  entre  ces  deux  corps. 
Tous  deux  sentirent  la  nécessité  d'une  garde  bourgeoise,  qui  seule 
pouvait  ramener  les  w^\  "^^  soit  en  leur  donnant  de  l'ouvrage, 
soit  en  exerçant  sur  eux  cette  autorité  morale  qui  est  immense. 
Mais  avapt,  le  Parlement  avait  usé  de  sévérité  et  avait  fait  marcher 
maladroitement  contre  le  peuple  des  troupes  qui,  bientôt,  se  trou- 
vèrent trop  fflûbles  :  c'était  le  régiment  de  Navarre.  Alors  un  arrêt 
du  Parlement  puhlié  pirtout  k  son  de  trompe ,  enjoignit  aux  bour- 
geon de  prendre  les  armes,  et  de  (aire,  non  par  substitution,  mais 
en  personne,  le  service  qui  leur  serait  commandé,  le  tout  sous 
peHie  àfi  cinquante  livres  d'amende.  Cet  arrêté  trouva  peu  de  gens 
q^^  youlussent  obéir.  Le  Parlement  était  suspect  à  la  population 
rQi^^muise.  Psms  tous  ses  actes  il  avait  tenté  d'arrêter  l'élan  ré- 
v(4my><ina^ro>  ^  ^vai^  s^pté  les  mesures  et  la  politique  de  la  Cour. 
U|  nuiîqpalité,  au  contraire,  suivant  les  idées  nouvelles  de  pro- 
gr^  et  do  liherl^,  siva^t  ki  conflance  et  T^time  de  tous  les  habi- 
table, Ol  ^t^îl  avec  autant  d'énergie  que  d'indépendance  contre 
ce  poitvair,  qqi  s'^rogeait  des  droits  usurpés  sur  elle.  Elle  voukiit 
fortoul  disposer  de  la  garde  bourgeoise ,  comme  partout  ailleurs , 
^t  W^b^^H  par  son  influence  les  citoyens  d'obéir  à  l'arrèlé  du 
Parlonent,  Cela  lui  éliûl  ficilo,  car,  imitant  Paris  en  cela,  les  étee« 
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leurs  tenaient  des  assemblées  permanentes  à  THôtel-de -Ville  et 
avaient  nommé  leur  Comité  des  vingt-quatre.  Cependant,  commo 
les  désordres  continuaient  avec  d'autant  plus  de  violence  qu'ils 
étaient  moins  réprimés,  THôtel-de-Ville  donna  l'impulsion  secrète, 
et  il  s'organisa  de  toutes  paris  des  troupes  de  jeunes  citoyens  «irmés 
à  la  hâte,  les  uns  à  pied,  les  autres  à  cheval,  qui  prirent  pour  nom 
Volontaires  du  tiers-état,  et  déclarèrent  ne  vouloir  relever  que  de 
la  municipalité.  Peu  de  temps  après,  les  événements  de  Paris, 
connus  à  Rouen,  mirent  un  terme  aux  conflits  des  pouvoirs.  Dès 
qu'on  fut  instruit  de  la  prise  de  la  Bastille,  la  garde  bourgeoise 
s'organisa  en  un  jour,  et,  de  concert  avec  les  volontaires  du  tiers* 
état ,  s'empara  de  presque  tous  les  postes  militaires.  La  troupe  so 
retira  sur  l'ordre  du  marquis  d'Harcourt,  alors  gouverneur,  dans 
le  château-fort,  appelé  Vieux-Palais.  La  garde  bourgeoise  l'en- 
toura le  lendemain ,  et  commença  d'en  faire  le  siège.  Le  gouver- 
neur ne  le  soutint  que  quelques  heures,  au  bout  desquelles  il  de- 
manda une  capitulation,  qui  lui  fut  accordée.  Il  sortit  à  l'instant 
du  château-fort  avec  son  monde;  il  licencia  ses  soldats,  et  renonça 
pour  sa  part  à  la  prétention  de  commander  la  garde  bourgeoise , 
ainsi  que  le  Parlemant  lui  en  avait  attribué  le  pouvoir.  Dès  ce  jour 
tous  les  postes  furent  occupés  par  la  garde  bourgeoise  et  les  volon- 
taires du  tiers-état,  dont  le  nombre  s'élevait  déjà  à  quatre  mille. 
Toute  la  milice  déclara  alors  qu'elle  ne  reconnaissait  d'autre  auto- 
rité pour  la  commander  que  celle  de  la  ville,  et  qu'elle  n'obéirait 
pas  aux  ordres  du  Parlement.  Los  officiers  de  l'Hôtel-de-Ville ,  vou- 
lant toujours  mettre  la  raison  et  la  légalité  de  leur  côté,  prièrent  le 
Parlement  d'abdiquer  le  commandement  de  la  garde  bourgeoise  et 
la  grande  police.  Le  Parlement  consentit  à  s'en  dessaisir  à  leur 
profit,  maisconditionnellement  et  provisoirement.  Alors  le  comité 
permanent,  à  rexcmple  de  çe)ui  de  Paris,  et  par  les  mômes  motifs 


que  nous  avons  déjà  rapportés  dans  leurs  procès-verbaux,  déclara, 
malgré  Farrôl  du  Parlement,  prendre  suivant  le  vœu  do  tous,  et 
sans  restriction  aucune  ,  le  commandement  des  gardes  bour- 
geoises, et  fit  afficher  dans  Rouen  un  arrôlé  conçu  en  termes 
énergiques. 

Ces  divers  événements  se  passèrent  depuis  le  16  jusqu*au 
20  juillet.  Le  lendemain,  la  garde  bourgeoise  se  rendit  en  corps 
au  chûteau  de  Saint-Jean-du-Cardonnay,  où  elle  alla  chercher  le 
marquis  d*Herbouville,  qui  fut  amené  à  Rouen  et  proclamé,  tout 
d*une  voix,  capitaine-général  des  milices  bourgeoises.  Plus  tard 
celte  ville  se  conforma,  comme  les  autres,  aux  dispositions  du 
décret  de  T Assemblée,  et  la  garde  nationale  ne  cessa  de  rendre 
d*éminents  services,  dont  nous  aurons  à  enregistrer  les  plus  pré« 
cieux,  dans  notre  troisième  époque. 

Ainsi  que  Rouen,  Cuen,  Al'^nçon,  Avranches,  toute  la  Nor- 
mandie, sur  laquelle  s'étendaient  la  puissance  et  les  prétentions 
du  Parlement,  virent  surgir  de  leur  sein  des  volontaires  du  tiers- 
état  à  côté  de  la  milice  urbaine  j  peu  nombreuse  dans  le  principe, 
et  indécise  sur  Taulorilé  qu'rlh»  devait  reconnaître.  Bientôt  lo 
pouvoir  des  municipalités  Temporla.  Aussitôt  on  demanda  de  tous 
côlés  des  armes.  La  milice  de  Caen  se  rendit  auprès  du  gouverneur 
du  château,  dans  lequel  était  Tarsenal,  et  lui  en  demanda.  Comme 
à  lk)uIogne,  la  muirwipalité  intervint,  et,  après  beaucoup  do  peine, 
finit  par  en  obtenir.  .Mais,  retiré  dans  son  chàleau-fbrt,  le  gouver- 
neur devenait  de  plus  en  plus  menaçant,  lors4]u'on  reçut  la  nou- 
velle de  la  prise  de  la  Bastille.  La  milice  bourgcKiise  exigea  alors 
de  faire  la  garde  du  château,  et  la  municipalité  approuva  cette 
prétention.  Ijo  gouverneur  refusa  obstinément  et  déclara  vouloir 
se  défendre.  Alors  ,  la  ville  de  Caen  fit  appel  à  toutes  les  villes 
voi>incb  qui  s* empressèrent  d'envoyer  des  secours,  surtout  cellei 
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(le  Rouen,  d'Avranches  et  d'Alençon.  Le  18  juillet,  toutes  les 
gardes  bourgeoises  réunies  commencèrent  le.  siège  du  château, 
dont  le  commandant  opposa  une  vive  résistance;  au  bout  de  quel- 
ques heures,  pourtant,  il  fut  contraint  de  se  rendre.  Les  gardes 
bourgeoises  s'emparèrent  de  la  police  des  marchés,  se  rendirent 
aux  halles,  où  le  blé  et  les  autres  denrées  se  vendaient  un  prix 
exorbitant  pourTépoque.  Elles  le  firent  réduire  de  60  francs  à  45 
pour  le  blé,  de  23  à  18  pour  l'avoine,  et  taxèrent  le  sel  à  six  sous. 
Quelques  jours  après  on  célébra ,  sur  le  cours  la  Reine ,  une  messo 
du  Saint-Esprit ,  et  les  gardes  bourgeoises  se  séparèrent  en  lais- 
sant celle  de  Caen  veiller  à  la  tranquillité  de  la  ville.  Mais,  malgré 
ce  triomphe  de  la  municipalité  et  des  milices  bourgeoises,  malgré 
leur  influence  sur  le  bien  public ,  de  nouvelles  prétentions  s'éle- 
vèrent contre  ces  deux  corps  et  tendirent  de  nouveau  à  les  gêner 
et  à  les  soumettre  à  d'autres  autorités.  La  municipalité  et  la  garde 
nationale  s'adressèrent  alors  à  l'Assemblée,  qui  rendit,  à  la  date 
du  26  novembre  1789,  le  décret  suivant  : 

tf  L'Assemblé  nationale,  occupée  incessamment  à  donner  une  or- 
ganisation uniforme  à  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume, 
maintient  provisoirement  celle  de  la  ville  de  Caen,  et  défend  la 
levée  d'aucune  autre  troupe  municipale ,  sous  quelque  dénomina* 
tion  que  ce  soit,  si  ce  n'est  un  certain  nombre  de  cavaliers  qui 
feront  corps  avec  la  garde  nationale ,  seront  sous  la  discipline 
du  même  état-major ,  et  n'auront  ni  étendard  «  ni  aucune  marque 
distinctive.  » 

Ce  décret  donna  à  la  municipalité  et  à  la  milice  civique  la  force 
qui  lui  était  nécessaire  pour  agir  (1). 

(I)  HiêMn  d^hvilhih  Çacn^  \w  YauHier, 
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Du  roite,  cet  exemple  de  la  police  et  du  prix  rétabli  d'une  ma- 
nière équitable  dans  les  marches  n'est  pas  le  seul  donné  par  la 
garde  nationale  y  et  nous  avons  déjà  vu  qu*avant  le  14  juillet  les 
gardes  bourgeoises  avaient  été  instituées  pour  cela  aux  environs 
de  Paris  et  dans  le  Languedoc.  Cette  mission  n'était  pas  la  moins 
dangereuse  et  la  moins  bienfaisante. 

L'alerte  causée  par  la  nouvelle  des  brigands  fit  tout  à  coup  orga- 
niser la  garde  nationale  à  Chûlillon-sur-Seine.  Cette  ville,  ayant 
appris  ce  qui  s'était  passé  à  Paris  y  n'avait  songé  qu'à  manifester 
sa  joie  et  ses  sympathies.  Ce  fut,  au  moment  où  elle  semblait 
tout  oublier,  au  sein  des  réjouissances  publiques,  que  l'annonce 
des  brigands  dévastant  les  campagnes  vint  porter  le  trouble  et  ré- 
véler les  dangers  en  même  temps  que  les  devoirs.  Le25  juillet, 
vers  trois  heures  du  soir,  ces  bruits  se  répandirent  dans  la  ville , 
sous  les  couleurs  les  plus  effrayantes.  Aussitôt  les  notables  des 
trois  ordres  se  rassemblèrent  et  délibérèrent  l'établissementd'uno 
garde  bourgeoise  volontaire ,  seul  moyen  de  garantir  les  propriétés 
et  d'empêcher  le  désordre.  Quatre  compagnies  furent  formées 
sur-le-champ,  et  leurs  officiers  nommés  par  élection.  Chacun 
s'empressa  de  venir  s'enrôler ,  et  les  cadres  furent  remplis  dans 
une  seule  nuit.  Puis,  on  retira  du  fond  des  greniers  les  vieilles 
piques  qui  avaient  servi  à  défendre  les  franchises  de  la  commune, 
et  qui,  inséparables  des  libertés  nationales,  semblaient  desti- 
nées par  Dieu  à  reparaître  avec  elles.  C^  furent,  en  effet,  dans 
le  premier  moment,  les  seules  armes  que  la  garde  civique  put 
avoir  pour  établir  ses  postes  dans  toute  la  ville. 

Le  lendemain,  des  nouvelles  plus  alarmantes  parvinrent  de  tous 
côtés  à  rUôtel-de- Ville.  11  ne  s'agissait  plus,  comme  on  l'avait  cru 
d*abord,  daller  attaquer  les  brigands  au  dehors,  c'était  un  assaut 
dont  Qïi  memi^ait  Cbitillon-,  on  se  prépara  avec  résolution  à  U  r^« 
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slance.  On  ferma  les  portes,  et  on  établit  une  barrière  de  force  dans 
la  rue  du  Guichet,  dont  la  porte  était  écroulée. 

La  majeure  partie  de  la  {jarde  bourgeoise  s*y  rend  aussitôt,  et 
derrière  ses  rangs  se  pressent  des  femmes,  des  filles,  des  vieillards, 
tandis  que  les  enfants  armés  de  pavés  qu'on  a  montés  sur  les  toits 
attendent  avec  courage  les  ennemis  qu'on  leur  annonce  pour  les 
écraser  à  leur  passage.  Le  28,  à  onze  heures  du  soir,  la  fille  du 
maître  de  poste  de  Mussy  accourt  en  toute  hâte,  portant  ses  deux  en* 
fonts,  et  annonçant  que  les  brigands  la  suivent  au  nombre  de  1,500. 
On  avait  eu  le  temps  de  se  procurer  des  armes  plus  convenables;  la 
plupart  des  soldats-citoyens  avaient  des  fusils  ;  on  leur  fait  distri- 
buer des  munitions.  Le  29,  Tabbé  Montillat,  vicaire  de  la  paroisse 
de  Saint-Jean,  se  présente  lui-môme  confirmant  ces  nouvelles;  il  est 
armé  de  deux  pistolets  et  vient  prendre  rang  dans  la  garde  civique. 
Ce  ne  fut  pas  le  seul  prêtre  à  cette  époque  qui,  cédant  à  ses  devoirs 
de  citoyen,  crut  pouvoir  venir  au  secours  de  la  société  attaquée  et 
donner  le  noble  exemple  d'un  ministre  de  Dieu  qui  comprend  qae 
défendre  la  patrie  est  une  chose  sainte  et  sacrée.  Enfin,  de  toutes 
les  communes  voisines  arrivent  des  charrettes  remplies  de  femmes 
et  d'enfants  qui  viennent  chercher  un  refuge  dans  la  ville,  tandis 
que  les  gardes  bourgeoises  de  Bcaucey,  Ampilles,  Voulaine,  Yau- 
voy,  VilHers  et  des  autres  villages,  formées  aussi  à  la  h&te,  accou- 
rent partager  les  dangers  de  leurs  frères  de  Châtillon.  Cette  dé- 
monstration énergique  porta  ses  fruits;  les  brigands  n'approchèrent 
pas  de  la  ville,  et  la  garde  nationale,  dont  on  avait  reconnu  la 
nécessite,  bientôt  organisée  avec  soin,  ne  cessa  de  fonctionner  dans 
cette  province. 

Toul,  Thionviile  et  leurs  environs,  éprouvaient  de  la  part  do 
leurs  magistrats  loulc  espèce  d'obstacles  à  établir  la  garde  bour- 
Ceoisc.  Ils  avaient  obtenu,  à  grand'pcine,  des  maires  et  syndicS| 
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pour  faire  leur  service ,  la  délivrance  d^armes  qirils  étaient  obligés 
de  rapporter  chaque  jour.  Plus  tard,  et  par  deux  ordres  en  date 
des  16  et  23  juillet  ^  si[;nés  par  le  maréchal  de  Broglie,  ces  armes 
leur  avaient  été  entièrement  enlevées.  Alors,  les  gardes  bour- 
geoises, voulant  épuiser  la  légalité ,  même  contre  ces  cibus  du  pou- 
voir, le  dénoncèrent  à  T Assemblée  nationale  qui  leur  fit  rendre 
justice,  et  les  soldats-citoyens  se  trouvèrent  armés  dans  tous  ces 
pays^l). 

Au  contraire ,  la  ville  de  I^  Rochelle  se  trouva  sur-le-champ 
prête  à  suivre  Texemple  de  Paris.  Sa  garde  bourgeoise  existait 
depuis  1701.  Elle  comprenait  trente-six  compagnies,  dont  huit 
d'ordonnance,  ainsi  nommées  parce  qu*elles  étaient  composées  de 
l'élite  des  habitants,  et  de  vingt-huit  de  menu  peuple.  Lorsqu'on 
apprit  que  Louis  XVI  avait  accepté  la  cocarde  tricolore,  la  garde 
bourgeoise  se  réunit  spontanément  et  courut  la  présenter  au  duc 
de  Maillé,  gouverneur  de  la  province,  et,  dans  son  enthousiasme, 
la  mit  jusque  sur  la  statue  dllenri  IV.  Dès  ce  jour,  la  garde  bour- 
geoise fit  disparaître  toutes  ces  distinctions  de  compagnies  d'or- 
donnance et  de  menu  peuple,  ne  forma  plus  qu*une  milice,  b 
garde  nationale,  et  choisit  ses  officiers  par  élection,  rentrant  ainsi 
par  avance  dans  le  sens  du  décret  (2). 

La  ville  de  Rennes  offrit,  à  son  tour,  le  spectacle  remarquable 
de  l'union  des  troupes  et  de  la  garde  civique.  M.  de  Langeron ,  qui 
commandait  la  province,  était  connu  par  ses  opinions  aristocrati- 
ques et  exaltées.  Il  avait  voulu  maintenir  dans  la  Rretagne  le  régime 
féodal,  et  dans  maintes  circonstances  avait  abusé  de  son  autorité , 
toujours  rude  et  menaçante.  Les  Bretons  n'attendaient  que  le 
moment  de  compter  avec  lui;  ce  moment  se  présenta  lorsqu'on 

(f)  Hiitùire  de  Ton/,  pur  A.  Thieny.  —Idem,  de  ThiontUU,  par  Toisior. 
(î)  HiMtoin  d«  Uk  iloclM$f  ptr  M.  Dupont. 
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reçut  la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille.  Aussitôt  toute  la  jeu- 
nesse de  cette  ville  s'empara  de  Tarsenal ,  distribua  des  armés  et 
se  saisit  des  principaux  postes.  M.  de  Langeron  fit  marcher  contre 
eux  le  régiment  de  Lorraine  et  Savoie  et  les  dragons  d'Orléans. 
La  garde  bourgeoise  improvisée  vola  à  la  rencontre  de  ces  troti- 
pes,  et  une  fois  qu'elle  fut  en  leur  présence,  abaissa  les  armes  aux 
cris  de  :  Vive  la  Nation  !  Ce  cri  sympathique  trouva  de  Téclio 
parmi  tous  les  soldats.  Ils  y  répondirent  en  imitant  l'exemple  de 
leurs  frères.  En  même  temps  huit  cents  d'entre  eux  passèrent  y  à 
ia  vue  de  leurs  chefs,  sous  les  drapeaux  de  la  garde  bourgeoise, 
et  le  reste  se  retira  dans  les  casernes,  après  avoir  juré  de  ne  ja* 
mais  verser  le  sang  français.  L'Hôtel-de-Ville  assemblé  décréta  ta 
suppression  de  tous  les  impôts  pour  le  roi  et  de  toute  contribution 
au  profit  des  seigneurs.  Des  députés  partirent  sur  l'heure  avec 
mission  de  communiquer  ces  dispositions  aux  autres  villes ,  et  de 
les  engager  à  se  réunir  et  à  s'armer  en  gardes  bourgeoises  pour  la 
cause  commune.  En  moins  de  huit  jours,  par  l'activité  prodi- 
gieuse qu'inspire  le  patriotisme,  quarante  mille  gardes  nationaux 
estaient  équipés  et  armés ,  et  firent  savoir  qu'ils  étaient  prêts  à 
marcher  au  secours  de  l'Assemblée  nationale  qu'on  disait  être  me- 
nacée. M.  de  Langeron  crut  encore  pouvoir  comprimer  ce  mouve- 
ment, et  ne  voyant  qu'une  manifestation  de  révoltés  dans  ce  qui 
était  la  levée  d'un  peuple ,  manda  de  nouveaux  régiments  pour 
engager  la  lutte.  Mais  ces  nouveaux  régiments  refusèrent  de  venir, 
et  déclarèrent  qu'ils  s'uniraient  à  la  garde  nationale  plutôt  que  de 
la  combattre. 

Ainsi  cet  esprit  général,  qui  animait  la  garde  nationale ,  ce  même 
esprit  animait  aussi  les  troupes.  A  Paris,  comme  à  Rennes ,  elles 
avaient  cédé  à  ce  nom  magique,  la  nation,  invoqué  par  les  gardes 
bourgeoises;  car,  à  Paris  comme  à  Rennes ^  les  Français  sont 
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tous  des  frères,  enfants  d'une  m^^me  mère,  la  patrie,  forment  lino 
seule  famille ,  la  nation. 

M.  deLangeron,  voyantla  Fausse  routequ*il  avait  suivie,  et  totijottrl 
prêt  à  servir  le  pouvoir  qu*il  croyait  le  plus  fort,  apparut  tout  à  eoujfi 
au  milieu  de  la  garde  nationale,  et  demanda,  à  l'exemple  de  pltt« 
sieurs  gouverneurs  de  province,  à  être  décoré  des  couleuri  civi- 
ques ;  mais  la  garde  nationale,  indignée,  lui  refusa  cet  honneur  et 
le  chassa  de  la  ville,  où  sa  présence  était  plus  odieuse  que  Jamais  (1). 

Linconvénient  de  la  désorganisation  des  gardes  bourgeoises^ 
amenée  par  les  rois,  se  fit  surtout  sentir  à  Nantes,  dans  lespre^ 
mières  commotions  révolutionnaires.  Cette  garde  bourgeoise,  qui 
n'existait  pour  ainsi  dire  que  de  nom,  avait  pourtant  conservé  sel 
ofRciers ,  qui  deux  ou  trois  jours  dans  Tannée  se  réunissaient  eh 
corps  ;  mais  ils  étaient  sans  force  morale  sur  les  soldats  quMlt 
connaissaient  à  peine ,  et  qui ,  d'ailleurs,  dégoûtés  pour  la  plupart^ 
avaient  cessé  de  faire  partie  de  cette  milice.  Cependant  la  ville  d0 
Nantes  était  déjh  dans  une  agitation  extrême  lorsque  la  nouvelle  dé 
la  prise  de  la  Bastille  lui  parvint  extraordinairement  le  17.  Cette 
nouvelle  redoubla  l'exaspération  populaire.  La  municipalité  se  hfttâ 
de  rassembler  les  officiers  de  la  garde  bourgeoise ,  dans  laquelle 
on  espérait  pour  pouvoir  reprendre  un  peu  dinfluence  sur  la 
population.  Ces  officiers  se  rendirent  en  petit  nombre ,  et  firent 
tous  leurs  efforts  pour  reconstituer  à  la  hâte  cette  milice;  maii 
pendant  ce  temps  le  peuple,  échauffé,  demanda  des  munitions  et 
des  vivres,  et  une  partie,  entraînée  par  quelques  ouvriers,  courut 
à  Paimbœuf,  arrêta  les  convois  de  grains,  s'empara  du  magasin 
des  poudres,  et  saisit  les  caisses  publiques,  dont  on  rapporta  dd 
reste  les  bordereaux  et  les  valeurs  à  la  municipalité. 

(f  )  BiitairÉ  éô  lu  BiwÀtUkm  dnm$  k$  départemenU  de  VamàcMe  Bnlaçnê,  par  A* 
Diicbêiellier. 
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Le  lendemain  j  les  nouveaux  détails  parvenus  sur  la  prise  do 
la  Bastille  exaltent  davantage  le  peuple,  qui  insulte  les  nobles 
dans  la  rue,  et  devient  de  plus  en  plus  menaçant.  Bientôt,  à 
Timitation  des  Parisiens ,  il  parle  d'aller  prendre  le  château , 
et  se  met  en  route  pour  accomplir  son  dessein  en  s'armant  à 
la  hâte  et  au  hasard.  Les  officiers  avaient  fait  tous  leurs  efforts 
pour  réunir  leurs  compagnies ,  et  peu  y  étaient  parvenus.  Ce- 
pendant l'un  d'eux,  M.  Andricux,  était  à  la  tôte  de  deux  cents 
hommes,  et  comme  on  calculait  les  suites  de  ce  mouvement 
populaire ,  il  se  proposa  pour  aller  sommer ,  avec  sa  com- 
pagnie, le  gouverneur,  M.  de  Goyon,  de  livrer  le  château  à 
la  ville.  Le  peuple  y  consentit  et  s'arrêta  sur  la  route.  M.  An- 
drieux  accomplit  sa  mission  avec  autant  do  fermeté  que  de  pru- 
dence, fît  sentir  au  gouverneur  tout  le  danj^er  d'une  résistanco 
inutile,  et  obtint  de  lui  qu'il  ouvrit  les  portes  du  château,  dont  la 
garde  devait  être  faite  par  la  milice  nantaise  conjointement  avec  la 
troupe.  Le  peuple  satisfait  prit  confiance  dans  celte  garde  bourgeoise 
qu'il  voyait  se  reformer  avec  plaisir,  et,  encouragée  parce  premier 
succès,  la  municipalité  songea  à  l'organiser  sérieusement.  Dès 
lors,  outre  les  citoyens  qui  étaient  déjà  venus  reprendre  leurs 
rangs,  elle  constitua  un  corps  de  volontaires  formé  de  jeunes  gens 
des  meilleures  familles  de  la  ville.  11  se  composa  de  deux  bataillons 
et  de  trois  compagnies  de  marins  artilleurs.  Ce  fut  le  noyau  de  la 
garde  nationale,  qui,  dans  les  premiers  moments,  veilla  au  bon 
ordre  et  à  la  sécurité  de  la  ville.  Plus  tard  elle  fut  régularisée.  Onzo 
bataillons,  d'après  le  nombre  des  districts,  formèrent  son  effectif 
qui,  avec  le  corps  de  volontaires,  s'éleva  à  neuf  mille  hommes.  On 
y  joignit  les  marins  ou  artilleurs,  les  pompiers  et  la  cavalerie. 
Tout  le  monde  fut  contraint  de  prendre  l'uniforme  national,  et  lo 
drapeau  porta  pour  exergue  :  «  Notre  union  h\i  notre  force.  » 
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M.  Couslard  de  Massy  fut  élu  commandant-général  en  premier,  et 
M.  Piler  Dembroucq  commandant-général  en  second  (1). 

Les  choses  avaient  pris  une  autre  tournure  à  Saint-Malo.  Cette 
ville  n'était  préoccupée  que  des  dangers  que  pouvait  courir  la  re- 
présentation nationale.  La  résolution  fut  prise  aussitôt  de  former  à 
•  la  hâte  deux  divisions  de  garde  civique,  Tune  à  pied,  Fautre  à 
cheval ,  suivies  de  chariots  et  de  provisions  de  guerre  et  de  bouche 
nécessaires  pour  cette  expédition,  et  de  marcher  au  secours  des 
députés.  Pour  cela  il  fallait  des  armes  ;  il  y  en  avait  dcns  le  fort  de 
la  cité  et  dans  celui  du  château-neuf;  on  résolut  de  s'emparer  de 
ces  deux  forteresses.  Déjà  tout  se  préparait  à  cet  effet  lorsque 
quelques  jeunes  gens  firent  observer  qu'on  attendait  le  soir  môme 
un  courrier  de  Paris  qui  pourrait  apporter  des  nouvelles  plus  rassu- 
rantes. Effectivement,  celle  de  la  prise  de  la  Bastille  parvint  à 
Saint-Malo.  Le  gouverneur,  prévenu  des  projets  de  la  population, 
et  les  redoutant  plus  que  jamais,  fit  alors  introduire  des  troupes 
dans  les  forts ,  mais  au  seul  cri  de  Vive  la  nation  I  comme  partout 
ailleurs  elles  fraternisèrent  avec  les  citoyens.  Dès  lors  on  se  souvint 
que  la  ville  avait  le  privilège  de  se  garder  elle-même,  et  qu'elle 
n'avait  été  dépouillée  de  ce  droit  que  par  un  excès  de  pouvoir.  On 
convint  donc  de  composer  une  garde  bourgeoise  régulière,  dont 
e  premier  noyau  se  trouva  formé  sur-le-champ,  et  on  envoya  des 
|députés  auprès  du  lieutenant  du  roi  qui ,  selon  Tabus  dégénéré 
depuis  longtemps  en  usage ,  s'emparait  tous  les  soirs  des  clefs  de  la 
ville.  Ces  clefe  furent  réclamées  au  nom  de  la  municipalité  par  les 
délégués  de  la  garde  bourgeoise.  Le  gouverneur  refusa  formelle- 
ment de  les  remettre.  On  envoya  une  seconde  députation  qui  ne 
fut  pas  plus  heureuse.  Une  troisième  vint  alors  le  sommer  de  se 
rendre  au  vœu  de  la  cité  ou  de  sortir  du  château.  Ces  sommations 

(1)  La  Commune  tl  ta  mili€9  d^Sanln,  por  UellioeC 
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lui  étaient  faites  par  les  troupes  aussi  bien  que  par  la  garde  bour- 
geoise, qui  fraternisaient  ensemble,  entouraient  le  fort  et  se  bor- 
naient à  montrer  leurs  masses  imposantes  pour  décider  le  gouver-\ 
neur.  A  cet  ultimatum  populaire,  celui-ci  voulut  entrer  en  pour- 
parler;  mais  au  moment  où  il  prenait  la  parole  pour  refuser  encore, 
des  jeunes  gens,  étant  parvenus  à  s'emparer  des  clefs  de  la  ville, 
les  emportèrent  en  triomphe  au  milieu  des  cris  de  joie  et  de  satis- 
faction. Cet  incident  terminait  tout  et  livrait  le  gouverneur  sans 
défense  à  la  colère  des  habitants.  Toutefois,  dans  leur  ivresse,  les 
troupes  et  la  garde  civique  le  respectèrent  comme  un  ennemi 
vaincu.  Satisfaites  d'avoir  reconquis  un  droit  qu'on  avait  usurpé  trop 
longtemps,  elles  se  bornèrent,  l'une  à  garder  la  ville,  les  autres 
à  la  seconder  en  tout.  La  garde  nationale  fut  bientôt  organisée ,  et 
resta  une  des  plus  fidèles  de  la  France  à  sa  triple  devise  (1). 

La  ville  de  Brest  fut  moins  heureuse.  La  division  avait  éclaté 
entre  les  habitants  et  les  troupes  de  la  garnison,  au  sujet  de  la 
garde  des  magasins  à  poudre.  Le  renvoi  de  Necker  ne  fit  qu'aug- 
menter l'exaltation  des  deux  partis.  Deux  mille  volontaires  de 
Nantes  accoururent  alors  au  secours  de  la  garde  bourgeoise  et  de 
la  population.  On  forma  un  conseil  général  et  permanent,  qui  par* 
vint  d'abord  à  rétablir  la  tranquillité  à  l'aide  des  troupes  civiques 
dont  il  disposait;  mais  bientôt  eurent  lieu  de  nouvelles  collisions, 
et  TAssemblée  nationale,  sur  un  mémoire  détaillé  qui  lui  fut  en- 
voyé, veilla  à  l'établissement  régulier  de  la  garde  nationale,  qui 
parvint  enfin  à  ramener  l'ordre  et  la  liberté  (2). 

Ârras  offrit  un  exemple  de  la  sagesse  et  du  bon  sens  du  peuple, 
qui,  sentant  sa  force,  et  pour  en  user  équitablement ,  devança  Tes- 
prit  et  la  création  de  la  garde  bourgeoise.  Le  renvoi  de  Necker 

4)  Moniteur, 
(î)  Monilfur. 
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excita  dans  la  ville  une  extrême  Fermentation.  Les  troupes  vonlo^ 
ront  Tapaiser,  et  leurs  démonstrations  allaient  amener  la  guerre 
civile  ou  la  retraite  de  ces  dernières ,  lorsque  le  corps  des  bou- 
cliers s'empara  de  la  police,  fit  retirer  les  troupes,  (;arda  les  postes 
et  établit  des  patrouilles.  L'influence  morale  de  ces  citoyens  pro- 
duisit un  tel  effet,  qu'aucun  désordre  ne  fut  h  re(;retter  dans  cette 
cité.  Quelques  jours  après  on  créa  la  garde  nationale,  dont  le  sieur 
Guffroi,  avocat,  le  premier  inscrit,  fut  élu  capitaine,  et  dans 
laquelle  les  citoyens  do  toutes  classes  vinrent  se  faire  inscrire. 

Ce  fut  un  autre  incident  qui  amona  i\  Besançon  la  résurrection 
de  la  garde  bourgeoise.  Un  crime  auquel  on  a  peine  à  croire,  de 
quelque  manière  qu'on  explique  le  fanatisme  des  opinions  politi- 
ques, fut  commis  par  un  conseiller  au  Parlement  do  cette  ville* 
M.  de  Mesmay ,  connu  par  ses  sentiments  de  dévotion  à  la  cour  et 
à  la  noblesse,  avait  invité  les  habitants,  voisins  de  sa  maison  de 
campagne  y  à  une  fête  qu'il  leur  offrait  pour  célébrer,  disait-il  | 
rbeureuse  réunion  des  trois  ordres.  Sa  fête  fut  splendide,  en  effoti 
les  convives  nombreux ,  et  tous,  dans  reffusion  du  cœur,  burent 
au  bonheur  de  la  France.  Après  le  repas  on  les  conduisit  dans  un 
lK)squet  où  les  danses  et  les  jeux  commonraicnt^  lorsque  tout  à 
coup  la  terre  s'entr'ouvrit  sons  leurs  pieds,  et  l'explosion  subite 
d'une  mine  répandit  de  tous  côtés  l'épouvante  et  la  mort.  A  cette 
nouvelle,  le  peuple  s'arma  de  toutes  parts,  courut  tirer  vengeance 
de  ce  crime  atroce ,  et  dans  sa  colore ,  après  avoir  bridé  le  château 
du  coupable,  dévasta  ceux  des  autres  seigneurs  et  menaça  decon* 
tinuer  ses  ravages.  La  municipalité,  pour  arrêter  ce  torrent  redou 
table,  se  hâta  de  constituer  une  garde  bourgeoise,  qui,  par  sa 
force  morale  et  son  énergie,  parvint  à  calmer  ce  peuple,  dont  les 
représailles  auraient  été  si  funestes.  Depuis  ce  moment,  Besançon 
et  ses  environs  furent  en  proie  à  plus  de  terreur  que  les  autres  pro-* 
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vinccs  aux  moindres  bruits  qui  circulaient  sur  des  brigands.  Le 
nombre  de  sa  garde  bourgeoise  s'en  accru l,  son  organisation  en 
devint  plus  solide ,  et  ce  fut  une  de  celles  qui  se  trouvèrent  le 
plus  lot  prêtes  à  devenir  une  garde  nationale  (1). 

A  Strasbourg,  beaucoup  plus  peut-être  que  dans  toute  autre  ville, 
Tabscnce  de  la  garde  bourgeoise  se  fit  sentir  au  jour  du  danger* 
La  faute  commise  par  les  gouvernants  qui  avaient  écarté  cette 
milice  foillit  être  expiée  par  les  représentants  de  leur  autorité. 
Lorsque  le  peuple,  se  levant  dans  sa  colère,  voulut  venger  sur  eux 
des  siècles  d'oppression ,  on  ne  vit  plus  qu'une  seule  barrière 
à  lui  opposer  ^  la  garde  civique,  qui  n'existait  plus.  Strasbourg , 
depuis  sa  réunion  à  la  France ,  avait  conservé  des  usages  em- 
pruntés aux  villes  impériales ,  mais  qui ,  sous  le  régime  absolu , 
avaient  dégénéré  en  aristocratie.  Les  magistrats  s'étaient  arrogé  des 
pouvoirs  contre  lesquels  le  tiers-état  et  le  peuple  luttaient  vaine- 
ment.  Les  élections  des  États-généraux  furent  un  signal.  On  exigea 
des  magistrats  le  rétablissement  de  certaines  franchises  qu'ib 
avaient  confisquées.  Ceux-ci,  effrayés,  les  promirent,  mais  à  la 
vue  de  la  lenteur  des  opérations  de  l'Assemblée  nationale  pour  se 
constituer,  ils  refusèrent  formellement  et  reprirent  leur  première 
altitude.  Cependant,  les  nouvelles  de  la  résistance  du  tiers-état  et 
de  l'approbation  de  la  capitale  firent  naître  la  plus  vive  agitation.  La 
nuit  du  20  juillet  on  fit  illuminer  de  force  toute  la  ville,  et  la  mul- 
titude réclamant  les  promesses  faites  et  qui  n'avaient  pas  été  tenues^ 
devint  menaçante  à  tel  point,  qu'elle  voulut  incendier  les  maisons 
des  magistrats  les  plus  opposés  au  nouvel  ordre  de  choses.  A  ces 
démonstrations,  les  magistrats  allèrent  trouver  le  commandant 
militaire,  homme  d'honneur  et  de  sens,  qui  vit  les  électeurs,  et  leur 
fit  des  propositions.  Les  électeurs  consentirent  à  un  arrangement 

(!)  Moniintr. 
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équitable.  On  rédi(];6a  les  ariicles  ;  puis,  au  moment  de  les  signer, 
les  magistrats,  qui  n'abandonnaient  qu'avec  peine  leur  pouvoir 
despotique  y  élevèrent  des  difficultés  et  refusèrent  de  nouveau, 
malgré  les  instances  du  commandant,  qui  s'était  porté  garant  de  leur 
parole.  La  foule  irritée  entoure  l'Hètel-de-Ville  et  fait  entendre 
des  cris  de  rage  et  de  vengeance.  Mêlés  à  la  foule,  les  électeurs 
gardent  le  silence  et  ne  savent  comment  apaiser  le  tumulte  qui  com- 
mence, tant  la  trahison  est  flagrante,  tant  l'entêtement  est  insensé. 
Le  commandant  accourt  avec  deux  détachements  de  cavalerie,  et, 
sans  (aire  de  démonstrations  hostiles ,  exhorte  le  peuple ,  qui  ne 
l'écoute  plus.  En  même  temps,  à  la  nouvelle  de  ces  troubles,  accou- 
rent de  l'autre  cêté  du  Rhin  des  masses  de  gens  étrangers  à  la 
cité ,  toujours  prêts  à  la  sédition  et  au  pillage.  Ceux-ci  échauffent 
le  peuple,  l'animent  et  l'excitent.  Le  commandant  va  trouver  les 
magistrats,  leur  expose  la  situation,  leur  rappelle  leurs  promesses 
et  cherche  à  les  ramener.  Ils  refusent  plus  obstinément  encore. 
Alors  un  seul  cri  est  poussé  :  A  l'escalade  I  Aussitôt  la  foule  se 
précipite ,  envahit  de  tous  cêtésl'Hêtel  de-Ville,  dont  elle  brise  les 
portes  et  les  fenêtres.  Ceux  qui  ne  voient  que  la  lutte  politique 
cherchent  les  magistrats,  qui  n'ont  eu  que  le  temps  de  fuir;  les 
autres  se  livrent  au  vol  et  au  pillage.  Le  commandant  militaire , 
voyant  que  cette  sédition  prend  sa  source  dans  le  mécontentement 
des  électeurs  et  de  la  bourgeoisie,  mêlée  en  partie  au  peuple,  mais 
simple  spectatrice  de  ses  excès,  n'ose  ordonner  aux  troupes  de  la 
combattre,  et  se  borne  à  faire  garder  les  points  importants  de  la 
%ille  et  ses  établissements  publics.  Dès  lors  le  peuple  se  livre  à 
tous  les  désordres  que  lui  inspirent  l'animation  du  moment  et 
l'entraînement  des  geuB  étrangers  à  la  ville.  Les  maisons  des  ma- 
gistrats signalés  sont  dévastées,  la  caisse  des  orphelins  pillée, 
le  vin  des  caves  répatidu  à  tel  point  qu'on  le  boit  dans  des  cha^ 
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peaux,  qu'il  y  en  a  assez  de  répandu  pour  noyer  des  assail^' 
lanis  y  dit  le  Moniteur.  Les  électeurs  et  le  commandant  s'en- 
tendent pourtant  au  milieu  de  ces  scènes  cruelles.  Ceux^i  8o 
retirent  pour  lui  laisser  le  champ  libre  ^  et  le  commandant  (ait 
avancer  les  troupes  qui  ^  sans  faire  usage  de  leurs  armes,  chassent 
les  hordes  étrangères,  et  contraignent  le  reste  à  rentrer  dans  leurs 
maisons. 

Le  lendemain  la  garde  bourgeoise,  dont  la  présence  aurait  pu 
tout  éviter,  s'organise  à  la  hâte,  et,  de  concert  avec  les  troupes,  s'oc- 
cupe de  rétablir  Tordre  dans  Strasbourg.  Beaucoup  de  pillards  sont 
arrêtés  ;  Tun  d'eux  est  pendu  sur  la  place  d'armes ,  deux  autres 
sont  envoyés  aux  galères.  On  en  saisit  un  grand  nombre  sur  les- 
quels on  reprend  des  sommes  considérables  et  des  valeurs  ;  on  les 
fait  repasser  le  Rhin,  avec  menace  du  dernier  supplice  s'ils  ren- 
trent dans  le  royaume.  Enfin ,  la  municipalité  s'établit ,  la  garde 
nationale  s'institue,  la  paix  et  le  calme  renaissent,  grâce  à  son 
influence,  à  son  service  actif  et  à  son  union  avec  les  troupes,  diri- 
gces  avec  tant  d'intelligence  et  de  vrai  patriotisme  par  le  comman- 
dant (1). 

Après  le  récit  de  ces  désordres,  il  est  consolant  de  présenter  le 
spectacle  de  ce  qui  se  passa  à  l'autre  extrémité  de  la  France.  Bor- 
deaux reçut  la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille  le  17  juillets  Dte 
le  lendemain,  tous  les  habitants  portaient  la  cocarde  nationale  en 
signe  d'adhésion  à  la  révolution  qui  venait  de  s'opérer  à  Paris. 
Trois  jours  après ,  ils  se  réunirent  au  nombre  de  30,000  dans  le 
jardin  public  pour  délibérer  sur  les  circonstances  graves  qui  agi-> 
taient  le  pays,  et  prendre  toutes  les  mesures  efficaces  à  la  paix  et 
à  la  liberté  de  la  ville.  On  nomma  deux  commissaires  par  paroisse, 
qui  furent  chargés  d'aller  inviter  les  électeurs^des  communes  ^  an 

H)  5îonHcur^ 
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nom  du  bien  public^  à  diriger  l'élan  palriolique.  Les  électeurs  s'em- 
pressèrent de  se  rendre  au  vœu  des  citoyensi  et  s*étant  formés 
k  rHôtel-de-Ville  en  assemblée  délibérante ,  songèrent  d'abord  à 
l'organisation  provisoire  de  l'armée  patriotique  bordelaise.  La  cité 
tout  entière  rivalisa  de  zèle  pour  cette  institution.  On  remarqua 
que  la  plupart  des  membres  du  Parlement  se  firent  inscrire  et  tin- 
rent à  honneur  de  monter  leur  garde  en  qualité  de  simples  soldats. 
Le  22  juillet  la  milice  bourgeoise  commença  son  service.  Le  29  ^ 
elle  était  entièrement  armée.  Les  électeurs  ayant  fait  demander 
pour  cet  objet  des  fusils  au  commandant  du  Château-Trompette^ 
celui-ci 9  pour  toute  réponse ,  leur  envoya  les  clefs  du  fort,  ainsi 
que  cela  se  faisait  autrefois  envers  les  rois  de  France.  La  garde  bour- 
geoise se  transporta  alors  au  château  dans  le  plus  grand  ordre, 
fraternisa  avec  la  troupe  et  porta  en  triomphe  le  commandant. 

Les  mêmes  demandes  avaient  eu  lieu  à  Paris  au  gouverneur  de 
la  Bastille.  Celui-ci  avait  répondu  avec  du  canon.  Sa  tête  avait  roulé 
sous  l'arcade  Sain t-Jc;)n. 

Le  régiment  de  Saiut-Kemy  prit  sur-le-champ  les  couleurs  Da«> 
tionales,  et  se  plut  à  exercer  les  gardes  nationaux  au  maniement 
des  armes. 

Bordeaux  fut  la  ville  de  France  qui  témoigna  le  plus  de  sym* 
patbie  à  la  révolution,  et  qui  sentit  le  mieux  la  nécessité  et  le 
bienfait  d*une  garde  nationale,  qui  s'organisa  avec  le  moins  de 
trouble  (1). 

La  ville  de  Lyon  aurait  imité  cet  exemple,  car  son  esprit  patrio- 
tique était  le  même,  sans  la  foute  de  celui  qui  tenait  les  rênes  de 
ladminislration  municipale,  dont  l'entêtement  causa,  a  propos  de 
la  milice  bourgeoise,  une  collision  déplorable,  qui  éclata  jusque 
dans  son  sein, 

(I)  Bf9i9trf  de  ffordMnar,  ptr  Benudeio, 
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A  l'occasion  de  la  réunion  des  trois  ordres  à  Versailles,  Lyon 
célébra  des  fêtes  populaires  auxquelles  répondit  Tenthousiasmo 
des  habitants.  Mais  peu  à  peu  ce  peuple,  si  longtemps  opprimé 
et  se  sentant  enfin  libre  ,  parla  de  représailles  envers  les  nobles 
Comme  toujours,  des  étrangers  à  la  cité  inondèrent  Lyon,  et,  se 
mêlant  aux  groupes  populaires,  poussèrent  à  incendier  les  barrières 
et  les  bureaux  de  Toclroi.  Témoin  de  ces  manifestations  inquiô* 
tantes,  et  n'ayant  aucune  force  répressive,  l'autorité  voulut  réta- 
blir la  garde  bourgeoise  qui  existait  comme  dans^ d'autres  villes, 
c'est-à-dire  qui  n'avait  que  des  noms  et  des  épaulettes  d'officiers 
sans  soldats.  Forcée  de  renoncer  à  ce  moyen  beaucoup  trop  Idt, 
elle  fit  un  appel  aux  gens  de  bonne  volonté.  Un  grand  nombre  de 
citoyens  intéressés  au  maintien  de  l'ordre  y  répondirent,  et  le  2  juillet 
des  compagnies  de  volontaires  furent  formées  et  armées  à  l'HôtéU 
de-Ville.  Ces  compagnies,  réunies  à  un  détachement  de  dragons 
de  Monsieur,  combattirent  la  sédition  et  s'en  rendirent  maltresses 
après  une  lutte  qui  coûta  du  sang  et  des  morts.  Le  même  soir  le 
calme  était  pourtant  revenu.  On  rétablit  aussitôt  la  milice  des 
quartiers,  mais  on  ne  licencia  pas  les  volontaires  improvisés  au 
nom  des  circonstances,  qui  restèrent  en  permanence  à  côté  de  la 
garde  bourgeoise. 

Un  nouvel  incident  vint  encore  augmenter  ce  corps.  La  nouvelle 
du  renvoi  de  Necker  et  de  la  situation  de  Paris  entouré  de  troupes 
étrangères,  parvenue  à  Lyon  le  14  juillet,  y  causa  la  plus  vive  indi* 
gnation.  On  se  porta  en  masse  à  l'Hôtel-de-Ville  pour  demander  des 
armes  et  voler  au  secours  de  la  capitale.  M.  Imbert-Colomès,  pre- 
mier échevin,  commandant  pour  le  roi  et  président  du  consulat^ 
80  mit  à  la  tête  du  mouvement  populaire  et  le  seconda  de  tout  son 
pouvoir.  Dès  lors  on  reçut  de  nouveaux  enrôlements,  et  les  com- 
pagnies de  volontaires  furent  sensiblement  augmentées.  Mais  aa 
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moment  où  ils  allaient  se  mettre  en  marche  pour  la  capitale,  on  reçut 
la  nouvelle  de  son  insurrection  et  de  son  triomphe.  Lies  volontaires 
restèrent  à  Lyon  et  continuèrent  leur  service  de  concert  avec  la 
garde  bourgeoise.  Ce  service  devint,  pou  de  temps  après,  extrême- 
ment actif  et  utile.  Los  paysans  du  Dauphiné,  qui  s'étaient  soulevés 
à  la  fausse  nouvelle  de  10,000  soldats  savoyards  qui  avaient  fran- 
chi la  frontière,  ne  quittèrent  pas  les  armes,  et  exercèrent  des  ven- 
geances partielles  sur  les  châteaux  des  nobles,  qu'ils  livrèrent  aux 
flammes.  Les  volontaires,  la  garde  bourgeoise  et  la  troupe,  réunis, 
parcoururent  alors  tout  le  pays  pour  protéger  les  propriétés  et 
rétablir  Tordre.  Plusieurs  engagements  sérieux  eurent  lieu  avec 
les  brigands,  dont  les  volontaires  tuèrent  quelques  uns,  et  dont  ils 
prirent  le  plus  grand  nombre.  Enfin,  le  pays  fut  pacifié,  gniice  à 
cette  intervention  toute  puissante. 

Cependant  la  garde  nationale  de  Lyon  était  presque  la  seule  en 
dehors  des  grands  principes  adoptés  dans  toute  la  France.  Réor- 
ganisée spontanément,  et  avant  les  autres,  sur  ses  anciennes  bases, 
elle  ne  possédait  pas  un  seul  chef  par  élection ,  et  obéissait  à  ceux 
qui  existaient  déjà  ou  que  le  consulat  avait  nommés.  Au  contraire, 
dans  le  Dauphiné  et  dans  le  Vivaruis ,  l'élection  et  toutes  les  formes 
nouvelles  avaient  présidé  h  la  formation  de  ces  milices,  et  chaque 
jour,  de  ville  en  ville,  de  commune  en  commune,  des  fêtes  de  fé- 
dération cimentaient  entre  elles  Tunion  la  plus  étroite.  Lyon ,  qui 
par  son  importance  semblait  être  appelé  à  présidera  ces  fêtes, 
en  était  seul  exclu.  Ces  réflexions  firent  désirer  un  nouveau  modo 
d'organisation  de  la  garde  nationale ,  et  c'est  poussés  par  ce  désir, 
que  des  pamphlets  piquants  et  nombreux  contraignirent  les  officiers 
à  donner  leur  démission.  Puis  on  se  réunit  les  11,  12  et  13  jan* 
vier  1700  dans  l'église  des  Jacobins  pour  formuler  une  pétition  au 
consulat,  à  l'effet  d'obtenir  lorganisation  de  la  garde 
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diaprés  les  bases  adoplces  par  toutes  les  villes  du  royaume.  Le 
consulat  rendit  aussitôt  une  ordonnance  qui  convoquait  les  citoyens 
de  Lyon  depuis  l'âge  de  dix-huit  jusqu'à  soixante  ans,  qui  feisaient  . 
le  service  de  guet  et  garde,  chacun  dans  leurs  quartiers,  pour  élire 
leurs  chefs.  Le  26  janvier,  1  élection  était  terminée  et  les  chefis 
prêtèrent  serment  entre  les  mains  de  la  municipalité. 

Le  nouveau  mode  d'organisation  de  la  garde  nationale,  appuyé 
6ur  le  principe  d'égalité,  devait  nécessairement  entraîner  le  licen- 
clément  des  volontaires  ;  cela  était  d'autant  plus  nécessaire  que^ 
outre  le  droit  qui  était  invoqué,  ces  jeunes  gens  étaient  devenus 
odieux  à  toute  la  population  lyonnaise  qui  ne  les  désignait  que  soas 
le  nom  de  muscadins,  tandis  que  M.  Imbert-Colomès  les  appelait, 
dit-on,  ses  gardes  du  corps.  Par  ce  motif,  sans  doute,  M.  Imbert- 
Colomès  voulut  les  conserver  malgré  les  réclamations  cl  les  mur^ 
mures;  il  fit  plus ,  et,  afin  de  mieux  prouver  sa  prédilection  pour 
ce  corpS)  il  ordonna  à  la  garde  nationale  de  lui  remettre  le  poile 
de  TArsenal  qu'elle  occupait  ordinairement.  A  cet  ordre,  des  ré- 
clamations énergiques  s'élevèrent  de  toutes  parts;  M.  Imbert  n^eti 
persista  pas  moins  et  fixa  au  7  février  le  jour  de  son  exécution»  Ge 
jourlà,  en  effet,  120  volontaires  se  réunissent  h  rHôtelde-Villo  , 
et^  cfaigtiant  quelque  collision,  s'en  adjoignent  350  autres  pour  alfôr 
prendre  possession.  Dès  le  matin  ils  se  mettent  en  route ,  mais  à 
chaque  pas  des  rassemblements  nombreux  se  trouvent  sur  leur 
passage,  et  l'attitude,  les  paroles,  annoncent  les  intentions  les  plus 
hostiles.  Ces  rassemblements  suivent  les  volontaires  et  grossissent 
à  chaque  instant:  les  murmures  éclatent,  puis  les  injures,  les  cris, 
enfin  les  pierres  sont  lancées.  Les  volontaires  s'arrêtent,  se  met- 
tent en  bataille,  chargent  leurs  armes  et  tirent  sur  la  foule  qui  te 
dissipe.  lis  reprennent  ensuite  leur  marche  et  arrivent  en  bon  ordre 
h  TArsenal,  malgré  les  masses  qui  commencent  à  se  reformer  aih» 
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tour  d*cux.  Parvenus  là,  un  cri  de  ra(;e  cl  de  vengeance  les  a^ccueille. 
L'Arsenal  élait  au  pouvoir  du  peuple  :  la  porle  s'ouvre ,  une  mul- 
titude armée  de  fusils  elde  pisloletsqu  elle  vienlde piller  ^  s'élance 
au-devant  d  eux  j  les  entoure  y  les  presse  et  les  fait  reculer.  Les 
coups  de  feu  que  les  volontaires  viennent  de  tirer,  et  qui  ont  été 
entendus,  redoublent  la  fureur  populaire.  Alors  commence  pour 
eux  une  retraite  désastreuse  ;  le  peuple,  armé  de  fusils,  fait  feu  à 
son  tour  et  les  décime.  Ils  fuient  tout  en  ripostant  ;  ceux  qui  sont  en 
bour{;eois,  confondus  dans  la  mêlée,  s'échappent  au  milieu  delà 
foule;  les  autres,  voyant  tomber  dans  leurs  rangs  leurs  camarades 
qu'ils  ne  peuvent  secourir,  parviennent  enfin  à  être  recueillis  par 
quatre  compagnies  du  régiment  suisse  de  Sonnenberg,  que  M.  Im- 
bert-Colomès  avait  envoyées  à  leur  secours  au  premier  bruit  do  ce 
qui  se  passait. 

Li  sédition  ne  8*arré(a  pas  là.  Le  peuple ,  pendant  ce  temps, 
s'était  porté  à  rilôlcl-de-Ville,  l'avait  envahi,  et  s'était  aussi  em- 
paré des  armes.  M.  Imbort  Colomès  y  pénétra  avec  la  plus  grande 
peine  ;  lorsqu'il  y  arriva,  il  voulut  en  vain  se  faire  écouter  et  rétablir 
Tordre.  Des  gardes  nationaux  en  armes,  mêlés  avec  les  masses, 
lui  reprochaient  les  malheurs  qui  venaient  d'arriver  et  dont  il  élait 
la  seule  cause.  I^  multitude  proférait  des  cris  de  vengeance, 
lorsque  tout  h  coup  un  nouveau  détachement  de  Suisses,  qui  en 
avait  rrf;u  Tordre,  et  un  escadron  du  Royal-Guyenne,  voulurent 
entrer  dans  THôtel-de-Ville.  De  THôtel  do-Ville  aussitôt  part  une 
décharge  qui  fait  arrêter  les  troupes,  et  le  commandant,  ne  voulant 
pas  engager  la  lutte  dans  une  affaire  où  la  garde  nationale  prenait 
parti,  les  fait  rentrer,  tandis  que  M.  Imbert-Colomés  parvient  à 
b'cchapper  au  milieu  du  tumulte  sans  être  aperçu. 

Cependant  toute  cette  multitude  armée  parcourait  la  ville  et 
df^vcnail  menaçante  et  dangereuse.  Comme  toujours,  on  eoappelf 
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à  la  garde  nationale  pour  prévenir  de  nouveaux  malheurs.  Les 
officiers  se  réunirent  aussitôt  ;  on  forma  un  comité  permanent.  Oo 
enjoignit  à  tous  les  soldats  citoyens  de  se  rassembler  dans  chaque 
quartier,  on  fit  illuminer  toutes  les  maisons ,  et  de  nombreuses 
patrouilles  ne  cessèrent  de  circuler ,  désarmant  sur  leur  passage 
les  uns  par  la  persuasion  j  les  autres  par  la  force.  M.  Imbert- 
Colomès  s'était  retiré  dans  sa  maison ,  qui  était  gardée  par  cin- 
quante Suisses.  Une  masse  de  peuple  s'y  porta  et  voulut  l'envahir. 
M.  Imbert  donna  ordre  aux  Suisses  de  tenir  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
pu  s'évader  par  les  toits.  Les  soldats  exécutèrent  ses  ordres  y  et 
cédèrent  quand  ils  le  surent  en  sûreté.  Alors  la  foule  se  précipita 
et  dévasta  sa  maison.  M.  Imbert-Golomès  envoya  sur-le-champ  sa 
démission  et  se  retira  à  Bourg  ;  et ,  dès  le  8  février,  MM.  Ber- 
tholon,  Degraix  et  Steimann ,  les  trois  échevins  restants,  se  réuni- 
rent au  comité  delà  garde  nationale  et  s'emparèrent  de  l'adminis- 
tration urbaine. 

Leur  premier  soin  fut  de  réorganiser  la  milice  civique  selon  les 
règles  adoptées  dans  le  reste  de  la  France,  et  de  se  rendre  au  vœu 
de  la  population  en  supprimant  immédiatement  le  corps  des  volon- 
taires. Â  cet  effet ,  ils  rendirent  deux  ordonnances  :  la  première 
disposait  la  dissolution  des  volontaires  et  l'obligation ,  pour  ceux 
qui  étaient  aptes  à  servir,  de  se  faire  inscrire  sur  les  contrôles  de 
la  garde  nationale. 

La  seconde  portait  défense  à  tout  habitant  qui  ne  ferait  pag 
partie  de  cette  garde,  de  retenir  aucun  fusil  ni  pistolet  enlevé  à 
THôtel-de-Ville  ou  à  l'Arsenal.  Ces  deux  arrêtés  furent  accueillis 
avec  enthousiasme  par  la  population  entière,  qui,  au  souvenir  cruel 
du  sang  versé,  reprit  ses  sentiments  d'union  et  de  concorde. 

Les  échevins  nommèrent  ensuite  provisoirement  pour  commaii* 
dant  général  M.  Dcrvieu  de  Villars ,  ancien  officier  supérieur,  et 
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fixèrent  au  18  son  élection  et  cello  des  magistrals  municipaux.  Le 
jour  indiqué,  une  immense  majorité  confirma  le  choix  provisoire 
du  commandant  général ,  et  élut  pour  maire  M.  Palerme  de  Savy, 
ancien  magistrat,  connu,  comme  Bailly,  pour  ses  vertus  modestes 
et  éminentes. 

Tels  furent  les  événements  qui  présidèrent  à  la  création  de  la 
garde  nationale  de  la  seconde  ville  de  France ,  dont  la  milice , 
grâce  à  son  esprit  et  à  son  énergie,  rendit  par  la  suite  de  si  grands 
services  à  la  noble  cause  qu'elle  ne  cessa  de  défendre  (I). 

Le  Midi  organisa  aussi  ses  milices.  Valence ,  Avignon ,  Privas , 
Nismes,  Montpellier,  Béziers,  Carcassonne ,  etc. ,  formèrent  leurs 
gardes  nationales  à  peu  près  à  la  même  époque  et  avec  un  esprit 

d*union  qui  leur  rendit  la  tâche  plus  facile.  Beaucaire  se  distingua 
par  le  nombre  de  la  sienne  et  par  son  désir  de  combattre  les  bri- 
gands.  Dans  leur  ardeur,  ces  soldats-citoyens,  cédant  à  une  fausse 
alerte  de  l'arrivée  de  ces  hordes ,  garnirent  les  ruines  du  Vieux- 
Cbâteau  et  attendirent  de  là  les  masses  noires  qu'ils  voyaient 
s'avancer  vers  la  ville.  Mais  lorsqu  elles  furent  arrivées  à  portée, 
ils  reconnurent  que  c'étgiient  les  habitants  de  Tarascon  qui,  saisis 
de  la  même  panique,  accouraient  chercher  un  refuge.  Ce  sont  plu- 
sieurs traits  semblables  qui  ont  fait  croire  que  les  brigands  avaient 
été  inventés  et  n'avaient  réellement  pas  existé. 

Marseille  eut  sa  garde  bourgeoise  dès  le  26  mars  1789.  I^  mar- 
quis de  Pilles ,  gouverneur- viguier,  et  les  officiers  municipaux , 
l'avaient  autorisée  à  cause  de  la  cherté  des  grains  qui  excilait  des 
désordres  dans  les  marchés.  CciiQ  garde  n'était  composée  que  de 
quatre  compagnies ,  mais  ces  compagnies  surpassaient  on  nombre 
chacune  un  bataillon.  Pour  tout  signe  dislinctif ,  les  soldats  por- 

(I)  ffiitoirtéêla  viOt  d€  Lyon,  pir  BeiolieQ.— i7tf (ot'rf  il# iLyofi  do>ii^  4789,  ptr 
I. 
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taîcnt  un  plumet  appelé  pouf,  dont  la  couleur  désignait  là  com- 
pagnie. Le  25  mai  1789,  cette  garde  fut  dissoute  et  remplacée  par 
celle  autorisée  par  le  roi  et  l'Assemblée  nationale.  Mais  là  encore 
l'esprit  de  son  institution  fut  faussé.  On  revêtit  cette  garde  natio* 
nale  d'un  brillant  uniforme  bleu  orné  de  broderies  ,  de  sorte  que 
Taristocratie  de  tout  genre  en  fit  seule  partie.  Cette  espèce  de  pri- 
vilège déplut  aux  habitants ,  qui  n'appelèrent  plus  les  gardes  na» 
lionaux  que  les  bleus ,  et  des  malheurs  pareils  à  ceux  de  Lyoïl 
seraient  arrivés  peut-être  y  si  la  nouvelle  municipalité  ne  se  ffti 
occupée  d'une  réorganisation  sur  ses  véritables  bases.  En  peu  de 
jours  les  bataillons  furent  au  complet ,  par  le  zèle  des  citoyens  ik 
se  faire  inscrire,  et  tous  les  chefs  furent  élus. 

Enfin  la  province  de  Flandres  suivit  aussi  l'impulsion.  La  garde 
nationale  de  Lille  fut  organisée  le  22  juillet  et  devînt  la  sentinelle 
avancée  de  la  France,  gardant  aussi  bien  nos  frontières  contre 
l'invasion  de  l'ennemi  que  l'intérieur  de  la  cité  et  de  la  provineé 
contre  l'invasion  du  désordre  et  de  la  licence.  Comprenant  la  st* 
tuation  géographique  et  l'importance  du  point  militaire  qu'elle 
présentait,  Lille  était  une  des  rares  villes  de  France  qui,  puisant 
ses  forces  dans  son  patriotisme  et  son  esprit  de  nationalité,  avait 
été  constamment  défendue  par  ses  propres  enfants.  Ce  fut  d'abord 
la  garde  bourgeoise  qui  veilla  au  maintien  du  bon  ordre  à  Tinté- 
rieur  ,  et  courut  à  la  défense  des  murailles ,  lorsque  l'ennemi  me- 
naçait la  cité.  Au  moyen  5ge,  la  principale  force  de  cette  garde 
résidait  dans  ses  confréries  d'archers  et  d'arbalétriers  ;  mais  l'in- 
vention de  l'artillerie  ,  qui  changea  l'art  de  la  guerre,  changea 
aussi  son  système  de  défense.  Dans  leur  amour  intelligent  de  la 
patrie,  les  miliciens  lillois  s'exercùrent  dès  le  principe  à  la  ma- 
nœuvre du  canon.  Bientôt  il  s'organisa  un  corps  de  canonniers 
bourgeois  qui  fut  définilivomcnl  insliluc  par  une  charleduSmai 
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1483.  Depuis  lors  ce  corps  n'a  pas  cessé  d'exister,  et  îl  forme  au- 
jourd'hui le  bataillon  d  arlillerie  de  la  (jarde  nationale.  C'est  sans 
contredit  celui  qui  remonte  le  plus  haut  dans  notre  histoire  et 
dont  les  nobles  traditions  religieusement  conservées  devaient  sur- 
tout porter  leurs  fruits  dans  le  glorieux  siège  que  soutint  cette 
ville  en  1792 ,  comme  nous  le  verrons  à  cette  époque.  Les  canon* 
niers  bourgeois  existaient  donc  en  1789,  alors  que  la  garde  ur- 
baine élait  tombée  en  désuétude.  La  nouvelle  du  renvoi  de  Necker 
et  la  prise  do  la  Bastille  causèrent  une  grande  formentalion  à  Lille. 
Le  21  juillet,  un  soulèvement  populaire  éclata.  La  maison  d'un 
conseiller- pensionnaire  fut  pillée,  ainsi  que  celle  d'un  subdélé- 
gué de  l'intendance,  et  les  magasins  de  M.  Martel,  négociant,  signalé 
comme  accapareur,  furent  livrés  aux  flammes.  Le  lendemain,  des 
citoyens  amis  de  Tordre  se  réunirent  et  se  décidèrent  5  s'organiser 
en  garde  bourgeoise.  Ce  fut  aux  cris  de   Vive  le  tiers-état!  vive 
la  Nation  !  que  ces  volontaires,  au  nombre  de  deux  mille,  prirent 
les  armes.  Ils  s'occupèrent  aussitôt  de  ramener  le  bon  ordre  dans 
la  cité,  conjoinlcment  avec  la  garnison;  mais  les  perturbateurs, 
chassés  de  la  ville,  se  répandirent  clans  les  environs  et  se  mirent 
à  |)iller  et  à  brûler  les  châteaux.  Alors  la  garde  l>ourgeoise,  qui 
venait  de  recevoir  de  la  municipalité  une  organisation  provisoire, 
s'astreignit  à  un  pénible  ser\icc  de  patrouilles  extérieures;  ses 
détachements  sillonnèrent  incessamment  la  banlieue ,  et  parvin- 
rent à  saisir  deux  misérables  qui ,  h  la  tôle  de  plusieurs  centaines 
de  malheureux  qu*ils  égaraient,  jetaient  la  désolation  et  la  terreur 
dans  les  campagnes.  Ces  deux  hommes,  dont  l'un  se  nommait  Mas* 
sandor  et  l'autre  Monnet ,  furent  pendus ,  et  leur  supplice  ayant 
fnippé  de  crainte  les  êtres  pervers  qui  auraient  été  tentés  de  les 
imiter,  la  tranquillité  se  rétablit  peu  à  peu. 
A  Lille,  comme  dans  toutes  les  ailles  de  France^  la  garde  na^ 
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tionalc  fut  bientôt  instituée  légalement  et  reçut  une  organisation 
définitive.  Les  citoyens  briguaient  à  l'envi  l'honneur  d'être  admis 
dans  ses  rangs,  et  le  peuple  lui-même  se  montrait  fort  jaloux  de  la 
dignité  de  sa  milice  citoyenne.  L'exécuteur  des  hautes-œuvres,  s'é- 
tant  permis  de  revêtir  l'uniforme  national,  faillit  être  lapidé  par  le 
peuple  furieux,  et  un  laquais,  ayant  eu  l'audace  de  monter  derrière 
un  carrosse  en  grande  tenue  de  grenadier ,  fut  roué  de  coups  pour 
cette  insolence. 

Lorsque  la  France,  menacée  par  la  coalition  des  rois,  fit  ua 
appel  au  patriotisme  de  ses  enfants,  Lille  ne  fut  pas  la  dernière  ville 
à  fournir  des  volontaires  pour  les  armées  et  de  l'argent  pour  les 
frais  de  la  guerre,  au  moyen  de  souscriptions  patriotiques.  L'on  vit 
même  plus  d'une  fois  des  détachements  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire sortir  do  la  ville  avec  les  soldats  pour  combattre  les  troupes 
étrangères  (1). 

Tels  sont  les  principaux  faits  que  nous  avons  été  à  même  de 
recueillir  sur  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  création  des  gardes  na- 
tionales en  province. 

De  tous  ces  faits ,  il  résulte  la  preuve  de  ce  que  nous  avons 
avancé ,  que  l'esprit  des  gardes  nationales  est  resté  le  même  de 
1789  à  1848 ,  non  seulement  à  Paris,  mais  même  dans  les  dépar* 
tements. 

A  ces  deux  époques ,  même  élan ,  môme  ardeur ,  mêmes  sacri- 
fices, même  énergie  pour  reconstituer  les  gardes  nationales,  pour 
veiller  au  maintien  des  libertés  et  de  l'ordre. 

En  1789,  Paris  est  entouré  de  troupes  étrangères,  l'Assemblée 
nationale  est  menacée  dans  sa  liberté;  toutes  les  gardes  nationales 
se  lèvent,  se  forment,  et,  malgré  les  difGcullés  de  la  route ^  se 


(1)  HiHùire populaire  de  UWe ,  par  M.  Drunci,  4  848.  — 7/is(otr0  de  U\U  depmSê 
origine puqu*en  4  830,  par  Lucien  de  Rosange. 
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préparent  à  marcher;  elles  ne  sont  arrêtées  que  par  la  nouvelle  de 
la  victoire  qui  rend  leur  présence  inutile. 

En  juin  1848,  Tinsurrection  éclate  dans  Paris,  TAssemblée  na- 
tionale est  encore  menacée,  et  encore  toutes  les  gardes  nationales 
se  lèvent,  marchent  et  arrivent  cette  fois,  soit  pour  prendre  part 
au  combat ,  soit  pour  fraterniser  après  la  victoire. 


T.   I 
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6  et  6  octobre.  —  Du  pain  !  —  Insurrection  des  femmes.  —  Leur  armée.  —  Leur 
tambour. — Attaque  de  l'Hôtel -do- Ville. —  Les  gardes  nationaux  leur  ouvrent  pas* 
sage.  —  Elles  s'en  emparent.  —  Gardo  qu'elles  en  font. —  Consigne  qu'elles  don- 
nent.—  Les  deux  pièces  de  canon.  —  Le  feu  aux  Archives. —  L'huissier  Maillard. 
—Départ  de  l'armée  des  femmes  pour  Versailles. —  Réunion  de  la  garde  nationale 
sur  la  place  de  Grève.  —  Cris  du  peuple.  —  Lafayelto  et  les  représentants  de  la 
Commune.  — Compagnie  soldée.  —  Événements  de  Versailles.  —  Lettre  de  La- 
fayette.  —  Le  comte  d'Eslaing.  —  Le  régiment  de  Flandre.  —  Repas  des  gardes 
du  corps.l —  La  cocarde  tricolore  foulée  aux  pieds.  —  Guerre  des  cocardes.  —  In- 
sultes aux  gardes  nationaux.  — Hésitation  des  électeurs  et  de  Lafayelte.  —Volonté 
de  la  garde  nationale.  —  Le  roi  à  Paris.  —  Arrêté  des  électeurs.  —  Départ.  — 
Ordre  et  marche  de  l'armée. — Défection  de  d'Estaing  et  de  Gouvernet.  — Le- 
cointre  prend  le  commandement  de  la  garde  nationale  de  Versailles.  —  M.  de  Sa- 
vonnière.  —  Commencement  d'hostilités.  —  Interpellation  de  Lecointre.  —  Le 
calme  rétabli.  —  Arrivée  de  l'armée.  —  Lafayotto  auprès  du  roi.  — Irruption  des 
brigands  au  Château.—  Danger  de  la  reine.  —  Elle  est  sauvée  par  la  garde  natio- 
nale.—  Les  bandits  repoussés.  —  Le  roi  au  balcon.  — Il  promet  de  se  rei^re  à 
Paris. —  Gardes  du  corps  et  gardes  nationaux  fraternisant.  —  Départ  pour  Paris. 
—  Description  du  cortège.  —  Le  boulanger,  la  boulangère  et  le  petit  mitron.  — 
Arrivée  à  l'Hôtel-de-Ville.  —  Louis  XVI  aux  Tuileries.  —  Les  gardes  da  corpe 
congédiés.  —  Le  roi  gardé  par  la  garde  nationale. 

a  Du  pain!...  Du  pain  pour  nos  enfants!...  Du  pain  pour  nos 
mères!...  Du  pain  pour  nos  sœurs!...  Du  pain  pour  nous !...  » 

Ce  cri,  plus  effrayant  encore  que  celui  qui  appelle  le  peuple  aux 
armes,  rctcnlissait  clans  Paris  le  5  octobre  au  matin.  Ce  cri  était 
pousse  par  des  femmes  qui,  n'ayant  rien  trouve  chez  les  boulan* 
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gers,  s'étaient  réunies  et  marchaient,  armées  au  hasard,  do 
piques,  de  b&tons  et  de  pistolets,  sur  rHôtel-deVillc.  L'une 
d'elles  ,  jeune ,  belle  et  bien  mise  ,  les  précédait  en  battant  du 
tambour.  A  ce  bruit,  les  gardes  nationaux,  tant  cavaliers  que  fan- 
tassins ,  qui  étaient  de  service  à  ce  poste ,  s'étaient  mis  en  bataille 
et  attendaient  en  silence  et  en  bon  ordre  l'arrivée  de  cette  armée 
dont  les  clameurs  inspiraient  à  la  Fois  l'épouvante  et  la  pitié.  Bientôt 
elle  débouche  sur  la  place  et  fond  avec  intrépidité  sur  la  compa- 
gnie de  cavaliers  qui  lui  barre  le  passage.  Ceux-ci ,  n'osant  faire 
usage  de  leurs  armes  contre  dos  femmes  ,  reculent  jusqu'à  la  rue 
du  Mouton,  tandis  que  les  fantassins  se  replient  en  bon  ordre  vers 
le  perron  pour  en  défendre  rentrée.  Une  centaine  d'hommes  qui 
étaient  venus  avec  les  femmes  s'avancent  seuls  pour  les  forcer  ;  à 
cette  vue ,  M.  d'Ermigny,  aide-major,  fait  croiser  la  baïonnette,  et 
les  hommes  s'arrêtent  devant  ce  rempart  de  fer.  Alors  les  femmes 
de  s'écrier  :  «  Arrière,  les  hommes  !  ils  ne  savent  rien  faire...  ;  ar- 
rière ,  laissez  les  femmes  seules  agir.  »  Puis ,  poussant  d'une  voix 
plus  menaçante  et  plus  désespérée  ce  même  cri  :  «Du  pain!  du 
pain  I  »  les  unes  s'élancent  sur  la  garde  nationale ,  tandis  que  les 
autres  Tattaquent  à  coups  de  pierres.  Les  soldats  citoyens  restent 
immobiles  quelques  instants;  mais,  tout  à  coup,  M.  d'Ermigny, 
M  pouvant  se  décider  à  engager  la  lutte ,  commande  douvrir  les 
rangs  et  de  laisser  le  passage  libre.  A  ce  mouvement,  les  femmes 
s'arrêtent  et  hésitent  d'abord,  ensuite  elles  se  précipitent  en  cou- 
rant ,  envahissent  l'HAtel-de-Ville ,  ouvrent  toutes  les  portes ,  se 
répandent  dans  toutes  les  salles.  De  nouvelles  masses  arrivent  et 
se  joignent  à  elles.  Elles  s'emparent  des  armes ,  posent  des  fac- 
ticonairet ,  donnent  des  consignes ,  repoussent  les  hommes ,  son- 
nent le  tocsin  et  appellent  à  grands  cris  le  maire  et  les  représen- 
tants de  la  commune  pour  leur  demander  du  pain. 
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Au  bruit  du  tocsin  on  se  réveille ,  on  s'informe  et  l'on  apprend 
la  vérité.  Aussitôt  la  générale  bat  dans  tous  les  districts,  les 
gardes  nationaux  se  rassemblent  ;  le  commandant  général  accourt, 
et  les  représentants  de  la  commune  se  rendent  en  toute  hâte  à 
l'Hôtel-de-Ville. 

Pendant  ce  temps ,  les  femmes ,  dont  le  nombre  n'avait  cessé 
de  s'accroître  d'heure  en  heure,  présentaient  dans  ce  palais  le 
spectacle  le  plus  élrangc,  par  leur  mélange  bizarre,  par  leurs  al- 
lures si  différentes.  Les  premières  arrivées,  mises  avec  une  cer- 
taine élégance,  la  plupart  en  robes  blanches,  poudrées  et  empana* 
clices  de  rubans,  rient,  chantent  et  môme  dansent  au  milieu  des 
cours.  Les  autres,  les  cheveux  épars ,  les  vêtements  en  lambeaux, 
les  yeux  et  les  traits  contractés,  ne  cessent  de  faire  des  gestes  de 
fureur,  de  proférer  des  menaces  de  mort.  Celles-là  ont  pris  deux 
pièces  de  canon  qu'elles  traînent  sur  les  dalles,  tandis  que  leurs 
compagnes,  une  torche  à  la  main,  veulent  mettre  le  feu  auxar--* 
chivcs  de  la  ville.  L'huissier  Maillard ,  un  des  vainqueurs  de  la 
Bastille,  arrive  à  temps  pour  les  en  empêcher.  Il  les  harangue^ 
les  persuade ,  et  leur  fait  éteindre  leurs  torches;  toutes  alors  veu- 
lent aller  demander  du  pain  à  l'Assemblée  nationale,  nomment 
Maillard  leur  général  et  le  forcent  de  marcher  à  leur  tête.  Celui-ci 
y  consent,  sort  avec  elles  de  l'Hôtel-de-Ville  et  gagne  les  quais* 
En  route,  on  recrute ,  on  presse  toutes  les  femmes  qu'on  rencontre. 
Un  millier  d'hommes ,  dont  elles  veulent  bien  tolérer  la  présencd 
à  la  dernière  colonne,  se  joint  à  elles,  et,  au  nombre  d'enviroo 
douze  mille ,  elles  sortent  de  Paris  à  ce  cri  mille  fois  répété  :  «  A 
Versailles!  à  Versailles  !  Du  pain  !  du  pain  !  » 

Maillard  s'était  entendu  avec  M.  d'Ermigny  pour  sauver  les  ar« 
chives  de  rifôlcl-dc-Ville,  et  n'avait  pu  y  réussir  que  de  la 
manière  qu'on  n  vu. 


PREMifcRE  ÉPOQUE.  69 

Aussitôt  Lafaycttc  arrive  et  fait  chasser  par  des  gardes  nationaux 
les  hommes  qui,  profitant  du  tumulte,  étaient  restés  pour  piller. 
En  même  temps  y  les  compagnies  du  centre ,  soldées  et  casernées, 
comme  on  le  sait,  accourent  les  premières  et  en  bon  ordre  sur  la 
place.  A  leur  aspect  le  peuple  bat  des  mains  ;  mais  un  des  soldats 
sort  des  rangs  et  s'écrie  :  «  Ce  ne  sont  pas  do  vains  applaudisse- 
ments que  nous  vous  demandons^  la  nation  est  insultée,  sa  liberté 
est  menacée.  Prenez  les  armes  et  venez  avec  nous  recevoir  Tordre 
des  chok.  » 

—  «  Oui,  à  Versailles  f  à  Versailles  !  »  répond  le  peuple. 

Ce  cri  est  répété  par  toutes  les  compagnies  qui  sont  rassemblées 
au  bruit  de  la  générale  ;  on  entoure  Lafayette ,  les  représentants 
de  la  commune  qui  se  rendent  à  leur  poste,  et  ce  vœu  est  de  nou- 
veau unanimement  et  énergiquement  formulé. 

C'est  qu'en  effet  Versailles  renfermait  tout  pour  la  nation.  L'es- 
pérance dans  FAssemblée  nationale,  le  danger  dans  la  cour,  et  les 
événements  qui  s'étaient  succédé  ne  pouvaient  qu'augmenter  do 
jour  en  jour  les  craintes  légitimes. 

Di^à,  sur  des  bruits  alarmants  pour  la  liberté,  sur  la  privation 
pour  les  anciens  gardes  françaises,  devenus  soldats  du  centre,  des 
postes  qui  leur  étaient  confiés  chez  le  roi,  ces  soldats  avaient  ma- 
nifesté le  désir  de  se  rendre  à  Versailles.  Lafayette  les  en  avait 
empêchés,  et  avait  fait  part  de  cette  nouvelle  au  ministre  Saint- 
Pricst,  qui  à  son  tour  l'avait  communiquée  au  comte  d'Estaing, 
commandant  de  la  garde  nationale  do  Versailles.  Celui-ci ,  pa^ 
îrioic  par  système,  courtisan  par  habitude  et  par  ambition,  disent 
les  écrits  contemporains ,  avait  abusé  de  cette  lettre ,  et  assem- 
blant l'état-major  de  la  garde  nationale,  lui  avait  h\i  craindre  uno 
attaque  des  Parisiens ,  qui  le  détermina  h  demander  la  présence 
d'un  régiment  à  Versailles.  Sur  la  prière  de  cette  milice,  qm 
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n'était  pas  suspecte^  la  municipalité  et  TAssembléo  nationale 
avaient  consenti  à  cette  mesure  qui  j  dans  les  esprits ,  était  toute 
de  précaution.  Le  ministre  avait  désigné  tout  exprès  le  régiment 
de  Flandre,  parce  qu'il  avait  refusé  le  serment  civique.  Ce  régi- 
ment arriva  immédiatement  à  Versailles  ;  en  même  temps  s'y  ren* 
dirent  avec  lui  des  gendarmes,  des  mousquetaires,  toutes  \^ 
forces  que  le  roi  pouvait  attacher  à  sa  personne.  C'est  alors  que^ 
J90US  prétexte  do  fêter  le  régiment  de  Flandre,  eut  lieu  le  fameux 
repas  des  gardes  du  corps ,  auquel  assistèrent  le  roi  et  sa  fomille, 
pendant  lequel  la  nation  et  l'Assemblée  nationale  furent  outragées, 
la  cocarde  tricolore  foulée  aux  pieds.  Le  lendemain,  on  disait  à 
voix  Lasse  le  projet  de  faire  retirer  Louis  XVI  à  Metz,  pour,  de  là, 
imposer  les  volontés  de  la  cour  au  peuple.  En  même  temps,  pour 
désaffectionner  du  nouvel  ordre  de  choses,  on  fit  ce  qu'on  appela 
la  guerre  aux  cocardes.  La  blanche ,  couleur  de  la  royauté ,  ou 
bien  la  noire  ,  en  signe  de  deuil  do  ce  qui  se  passait,  était  offerte 
à  tout  le  monde ,  en  place  de  celle  adoptée  par  la  nation.  Les  * 
plus  grands  seigneurs ,  les  plus  jolies  femmes  s'en  paraient  u 
l'envi  et  en  distribuaient  à  tout  le  monde.  C'était  devenu  un  signe 
de  ralliement  dans  Versailles.  L'uniforme  de  garde  national  était 
suspect  si  la  cocarde  de  la  cour  ne  brillait  pas  au  chapeau.  Plu- 
sieurs de  ces  soldats-citoyens  avaient  reçu  des  insultes  jusque  cUos 
le  palais  du  roi.  Un  major  de  la  garde  nationale  en  uniforme 
s'était  vu  refuser  l'entrée  des  appartements  de  la  reine ,  tandis 
qu'on  avait  laissé  pénétrer  des  officiers  de  la  ligne.  Il  avait  entendu 
ces  paroles  :  «  Il  fout  avoir  bien  peu  de  cœur  pour  porter  cet 
habit»,  et  il  avait  répondu  à  cette  insolente  apostrophe  :  «Du 
cœur,  il  y  en  a  sous  cet  uniforme,  et  si,  pour  vous  en  convaincre, 
une  preuve  vous  parait  indispensable ,  je  suis  tout  à  votre  dispo- 
pilion.  »  M.  Mettereau,  aide  de  camp  de  d'Eslaing,  avait  entendu  • 


des  paroles  a  peu  près  semblables,  et  n'avait  dû  qu'à  sa  férmelé 
de  rester  au  milieu  des  gardes  du  corps  avec  la  cocarde  tricolore. 
Enfin  le  lieutenant-colonel  Lecoinlre  avait  tiré  l'cpéc  dans  le  palais 
môme  pour  châtier  l'insolence  d'un  nommé  Carlonnière,  chevalier 
de  Saint-Louis,  gendre  do  la  bouquetière  de  la  reine. 

A  cet  affligeant  spectacle  de  réaction  positive,  à  tous  les  bruits 
plus  sinistres  qui  raccompagnaient  encore ,  se  joignait  la  crainte 
de  la  femine.  Soit  difficulté  de  transport ,  soit  pillage  sur  les 
routes,  les  forines  manquèrent  à  Paris.  Le  Moniteur  lui-mèm6 
avait  dénoncé  un  nouveau  pacte  de  fomine.  Les  clubs  agitaient 
sans  cesse  la  question  des  subsistances.  Camille  Desmoulins  i 
Danton,  étaient  à  la  tête  et  faisaient  ressortir  avec  une  éloquence 
populaire  et  incisive  le  complot  de  la  cour  de  réduire  le  peuple 
par  la  faim.  Dès  le  4  octobre,  le  pain  était  devenu  plus  rare  à 
Paris.  L'agitation  avait  été  grande,  mais  la  garde  nationale  l'avait 
comprimée  par  son  influence  et  le  déploiement  de  ses  forces.  Le 
5  l'insurrection  avait  éclaté,  comme  nous  venons  de  le  voir.  Voilà 
pourquoi  Tarmée  des  femmes  était  partie  demander  du  pain  à 
Versailles,  et  voilà  pourquoi,  en  calculant  les  progrès  du  mouve^ 
ment  révolutionnaire,  les  malheurs  qu'entraînerait  la  fuite  du  toi^ 
la  garde  nationale  demandait  aussi  à  aller  à  Versailles  pour  ras- 
surer l'Assemblée ,  chasser  les  contre-révolutionnaires  et  le  ré- 
giment de  Flandre ,  venger  l'insulte  faite  à  la  cocarde  aux  trois 
couleurs  et  amener  le  roi  à  Paris. 

Déjà  ce  projet  cirnilait  dans  tous  les  rangs  et  trouvait  de  nom- 
breux adhérents  dans  le  peuple.  Si  Ix)uis  XVI,  en  effet,  parvennit 
à  fuir  et  à  s'enfermer  dans  une  place  forte,  c'était  une  dôsorijaui- 
'sation  subite  dans  les  rouages  de  TËtal;  c'était,  de  plus,  la  guerre 
civile.  I^  garde  nationale  voulait  donc  avoir  le  roi  à  Paris  pour  le 
garder  sous  ses  yeux. 
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Au  contraire;  les  représentants  de  la  commune  assemblés  no 
calculaient  que  les  dangers  d'un  pareil  voyage.  La  crainte  d'ua 
conflit  terrible  entre  les  gardes  nationaux  et  les  troupes  les  foisait 
hésiter.  Lafayette  lui-môme  le  redoutait  plus  que  personne  ;  mais 
la  garde  nationale  s'était  prononcée  et  sa  volonté  devait  l'emporter. 
Lasse  d'attendre  ^  elle  envoya  plusieurs  députations  à  Lafayctto 
qui  était  entré  à  l'Hôtel-de-Ville  :  a  Nous  ne  pouvons  tourner  nos 
armes  contre  des  femmes  qui  nous  demandent  du  pain ,  disaient 
les  gardes  nationaux.  Le  comité  de  subsistance  malverse  ou  il  est 
incapable.  Dans  les  deux  cas  j  il  hxxi  le  changer.  Le  peuple  est 
malheureux  y  la  source  du  mal  est  à  Versailles^  il  faut  aller  cher-» 
cher  le  roi  et  l'amener  à  Paris^  pour  quil  ne  prenne  pas  la  fuite. 
Il  faut  exterminer  le  régiment  de  Flandre  et  les  gardes  du  corps 
qui  ont  osé  fouler  aux  pieds  la  cocarde  nationale.  » 

Si  la  première  partie  de  ce  discours  paraissait  raisonnable  et 
juste,  la  seconde  augmentait  les  craintes  du  commandant  général. 
Il  descciidit  sur  la  place  pour  calmer  les  gardes  nationaux,  après 
avoir  fait  part  à  la  commune  du  message  qu'il  venait  de  recevoir. 
Aussitôt  il  fut  entouré,  pressé  de  tous  côtés  et  assailli  par  ce  cri. 
incessant  :  A  Versailles!  à  Versailles!  le  roi  à  Paris. 

—  Souvenez-vous  de  votre  serment,  s'écria-t-il  alors ,  vous  avex 
juré  fidélité  à  la  nation,  au  roi,  à  la  loi,  à  la  commune. 

—  C'est  vrai,  général,  répondit  une  voix,  mais  si  la  commune 
est  trompée,  silo  roi  veut  renverser  la  loi,  asservir  la  nation ^  no 
devons-nous  pas  sauver  la  patrie? 

Le  général  voulut  répondre,  mais  sa  voix  fut  couverte  par  do 
nouveaux  cris;  alors  il  fit  mine  de  se  retirer  vers  la  commune,  on 
Pempôcha  de  faire  un  pas,  on  le  retint,  et  le  temps  se  prolon* 
géant  outre  mesure,  on  passa  aux  murmures,  aux  menaces. 
Enfin,  fendant  la  foule,  un  aide  de  camp  qui  agitait  un  papier 
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au-dessus  dû  sa  tôle  arriva  auprès  du  général  qui  donna  lecture  à 
haute  voix  de  Tarrôté  suivant  rendu  par  la  commune  : 

a  Vu  le  désir  du  peuple^  TAssemblée  des  représentants  de  la 
commune  autorise  M.  le  commandant  général  et  môme  lui  ordonne 
de  se  transporter  à  Versailles.  » 

Lafbyette  s'arrêta  quelques  secondes  après  sa  lecture^  promena 
ses  regards  sur  la  foule  et  s'écria  :  «  A  Versailles!  «Un  tonnerre 
d'applaudissements  accueillit  cet  ordre,  et  le  général  s'occupa  des 
dispositions  nécessaires. 

Son  premier  soin  fut  d'envoyer  à  Versailles  prévenir  le  roi,  afin 
qu'il  prît  des  précautions  pour  éviter  toute  collision  avec  les  trou* 
pes.  1/aide  de  camp  qui  lui  avait  apporté  larrél  était  jeune,  adroit, 
plein  de  courage;  il  lui  confia  cette  mission,  que  celui-ci  remplit 
fidèlomont.  Ce  jeune  homme  était  M.  Poîssonnier-Desperrières, 
aujounllnii  le  doyen  des  généraux  de  brigade,  qui  mentionne  cette 
circonslance  dans  ses  Mémoires  (1). 

Lafayotle  pourvut  ensuite  h  la  garde  de  Paris,  el,  après  avoir 
dôlorminé  Tordre  et  la  marche  de  Tarmée,  donna  le  signal  du 
départ.  Il  était  cinq  heures  et  demie  et  la  pluie  tombait  à  torrent;:, 
l/armée  se  mit  néanmoins  en  route  de  la  manière  suivante  :  Trois 
compagnies  de  grenadiers  et  une  compagnie  de  fusiliers  formaient 
l'avant  garde;  elles  étaient  soutenues  par  trois  pièces  de  canon,  et 
j)rr(  cMlécs  do  sept  a  huit  cents  hommes  irrégulièrement  armés,  qui 
niarrli:iiont  en  enfant,^  jKrdus^  sous  les  ordres  du  lieutenant  Col- 
lanl,  <ifii<ior  de  la  garde  nationale,  volontaire  du  district  de  Saint- 
rn^rmaii)  TAuxerrois.  Le  corps  de  bataille  s'avançait  sur  trois  co- 

(I)  Vie  poiHi^ui  tt  mitilain  du  gétural  Daperhènê, 
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lonnes^  avec  un  nombreux  train  d'artillerie;  il  n'y  avait  dans  les 
rangs  que  des  gardes  nationaux  ;  mais  les  intervalles  entre  chaque 
bataillon  étaient  remplis  par  des  citoyens  armés  de  fusils,  de  pi- 
ques;  et  même  simplement  de  bâtons.  Le  général  marchait  à  cbc^ 
val  à  la  tôte  du  corps  de  bataille;  près  de  lui  se  trouvaient  quatrt 
commissaires  civils ,  nommés  par  la  commune  pour  accompagiier 
l'armée  parisienne. 

La  marche  à  travers  Paris  de  cette  armée,  forte  de  quinze  mille 
gardes  nationaux  et  de  quatre  ou  cinq  mille  citoyens  armés,  fut 
un  vrai  triomphe  :  des  marques  d'enthousiasme  et  d  encouragement 
éclataient  sur  tout  son  passage,  et  l'on  n'entendait  que  ces  cris 
répétés  par  la  foule  :  Le  roi  à  Paris!  et  la  nation  vengée!  et  la 
réponse  des  gardes  nationaux  :  Nous  lejnrovs! 

Pendant  ce  temps,  que  se  passait-il  à  Versailles?  L'armée  des 
femmes,  arrivée  dans  cette  ville,  s'était  divisée  en  trois  groupes* 
L'un  se  rendit  à  TÂssemblée,  Tautro  chez  le  roi,  le  troisième  dé- 
boucha sur  la  place  d*armes.  Là,  stationnait  un  poste  de  gardes 
nationaux;  ce  poste  avait  pris  position  en  face  de  la  grille  du 
palais  occupée  par  les  gardes  du  corps.  Les  femmes  remplirent  à 
rinstant  l'espace  vide  laissé  entre  les  deux  troupes.  Un  nommé 
Brunout,  soldat-citoyen  qui  marchait  à  la  tête,  s'étanl  approché 
de  M.  de  Savonnière,  lieutenant  des  gardes  du  corps,  le  somma  de 
quitter  la  cocarde  blanche  pour  y  substituer  celle  aux  trois  cou- 
leurs. Pour  toute  réponse,  M.  de  Savonnière  tira  son  sabre;  mais 
au  moment  où  sans  doute  il  allait  frapper  Brunout,  un  coup  de 
feu  partit  du  poste  des  gardes  nationaux  et  une  balle  atteignit  ce 
militaire  à  Tépaule.  A  cet  instant  la  foule  s'écarte  et  la  milice 
bourgeoise  se  trouve  en  face  des  gardes  du  corps.  Ceux-ci  pren- 
nent leurs  armes,  la  garde  nationale  les  tient  déjà  et  fait  bonne 
CQî^tvn^nce.  Los  doux  troupes  s'arrêtent;  s'observent  et  sont  prêle* 


à  comballrCy  lorsqu*on  cnlend  lo  bruit  du  tambour  qui  approche. 
Ccst  le  lieutenant-colonel  Lecointre,  qui,  voyant  la  garde  natio* 
nale  abandonnée  par  d'Estaing  et  Gouvernet^  commandant  en  se* 
cond  ,  tous  deux  réfugiés  auprès  du  roi^  a  pris  le  commandement 
do  la  légion  et  Ta  réunie  après  avoir  fait  annoncer  l'arrivée  de 
rarmée  parisienne  et  invité  chaque  habitant  à  lui  donner  asile.  Il 
pénètre  aussitôt  sur  la  place  à  la  tète  de  nouvelles  forces.  A  la 
vue  de  ce  qui  se  passe  y  il  arrête  ses  soldats  y  et,  seul ,  avec  deux 
aides  de  camp,  s*avanco  vers  les  gardes  du  corps  et  leur  dit  :  «  LfO 
peuple  se  croit  en  danger  et  désire  savoir  ce  qu'on  doit  attendre 
<le  vous. 

—  Monsieur ,  répond  roftîcior  dos  gardes  du  corps,  nous  ou- 
blions le  traitement  fait  à  l'un  des  noires^  et  nous  ne  sommes  ani- 
més que  du  désir  de  vivre  en  Ix^nne  intelligence.» 

Lecointre  répète  ces  paroles  à  ceux  (pii  le  suivent  et  court  au 
régiment  de  Flandre  ,  si  suspect  à  la  population  :  il  l'interpelle  de 
la  môme  manière. 

—  Jamais  nous  n'avons  eu  Tintention  de  faire  de  mal  aux  gardes 
nationaux,  répondent  les  soldats.  Et,  pour  preuve  de  leurs  bonnes 
intentions,  ils  offrent  do  pn;tn{;or  avec  eux  leurs  munitions  et 
leurs  cartouches. 

Tranquille  désormais,  Lecointre  fait  avancer  la  garde  nationale 
qui  attend  en  silence  Tarmée  parisienne. 

Celle-ci  no  tarda  pas  à  arriver.  En  ce  moment  elle  était  arrêtée 
par  ordre  do  I^Fayetle,  non  loin  deravcnucde  Versailles.  Ce  der- 
nier, avant  d'entrer  dans  la  ville,  avait  voulu  faire  renouveler  lo 
germent  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi.  Il  était  onze  heures 
et  «leinie,  do  profimdes  ténèbres  enveloppaient  Tarmée.  L'ubseurilé 
do  la  nuit  imprima  encore  à  ce  serment  un  cara<  lèiv  plus  reli^jieux 
et  pbis  sacré. 


^0  r.\srES  DES  gardes  nationales  de  faakce. 

Hélait  minuit  lorsque  cetto  armée  parut  aux  barrières  de  Ver* 
sailles.  Habitants^  garde  civique  se  portèrent  au-devant  et  la  reçureut 
avec  des  démonstrations  de  joie  et  de  fraternité.  Lafoyette,  après 
s'être  rendu  à  l'Assemblée  nationale  pour  la  rassurer,  pénétra 
seul  de  sa  personne  au  cbàteau ,  au  milieu  de  toutes  les  troupes 
si  mal  disposées  en  sa  faveur ,  au  milieu  de  cette  nuée  de  gen- 
tilshommes qui  ne  prenaient  pas  la  peine  de  déguiser  leurs  in- 
tentions hostiles.  Il  fit  part  au  roi  du  but  de  ce  voyage,  lui 
dit  qu'il  avait  fait  renouveler  aux  soldats  citoyens  le  serment 
civique  avant  d'entrer  dans  Versailles ,  qu'il  croyait  pouvoir  ré- 
pondre do  leur  fidélité,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  venait  apporter 
sa  lôte  pour  sauver  celle  du  roi.  Il  lui  demanda  ensuite  ses  ordres. 
Louis  XVI  donna  à  la  milice  parisienne  les  postes  extérieurs  occu-  . 
pés  autrefois  par  les  gardes  françaises  et  réserva  toute  la  garde 
intérieure  du  château  aux  gardes  du  corps  et  aux  Suisses.  Ce  man- 
que de  confiance,  si  impolitique  dans  ce  moment,  pouvait  avoir 
des  conséquences  funestes;  toutefois  Lafayette  ne  fît  aucune  ré- 
flexion et  se  hâta  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  en  pal- 
liant autant  qu'il  le  put  les  ordres  du  roi  aux  yeux  de  Tarrnée  par 
risiennc. 

11  avait  pourvu  à  la  sûreté  extérieure  du  château,  à  celle  de  l'hAtel 
des  gardes  du  corps ,  aux  logements  de  ses  soldats  tant  chez  les 
babilants  de  Versailles  que  dans  les  lieux  publics.  Il  était  remonté 
au  château,  avait  vu  le  ministre  Montmorin,  le  président  de  l'As- 
semblée  nationale,  fait  une  dernière  ronde,  écrit  à  Paris,  et,  s'étant 
relire  à  Tholel  de  Noaillcs,  s'était  jeté  tout  habillé  sur  un  lit  pour 
prendre  un  inslant  de  repos ,  lorsqu'une  alerte  subite  vînt  Tar^ 
rachcr  au  sommeil.  Le  château  était  envahi,  le  roi  et  la  reine  me- 
nacés de  mort.  Laftiyelte  saule  aussitôt  sur  le  premier  cheval  qu'il 
trouve,  et,  suivi  de  peu  de  monde,  court  vers  le  palais.  En  route  il 


PREMltRE  KPOQUE.  n 

trouve  une  foule  tumultueuse  qui  obstrue  son  passage;  au  milieu 
d'elle  sont  dix-sept  gardes  du  corps  qu'on  veut  égorger. 

—  J'ai  donné  ma  parole  au  roi  qu'il  ne  serait  iait  aucun  mal  h 
tout  ce  qui  lui  appartient  ;  si  vous  laissez  égorger  ces  gardes^  vous 
me  ferez  manquer  à  ma  parole^  dit  Lafeyette. 

Aussitôt  le  peu  de  monde  qui  le  suivait  s'élance  et  sauve  ces 
malheureux.  Lafayctte  se  trouve  seul  un  moment.  Un  homme 
veut  le  tuer.  «  Qu'on  arrête  cet  homme  !  »  dit-il  au  peuple  ;  et  h 
cette  voix  imposante  le  peuple  obéit,  arrête  l'assassin  et  lui  brise 
la  tôle  sur  le  pavé.  Puis  Laftiyette  court  au  palais ,  et  quand 
il  arrive  il  trouve  les  appartements  gardés  par  ses  propres 
soldats. 

En  effet,  une  troupe  de  bandits,  qui  s'était  mêlée  au  peuple,  avait 
fait  une  irruption  soudaine  dans  le  château.  Entrée  par  une  grille  du 
jardin  confiée  aux  gardes  du  roi  et /rotit;éeo(irer/e,  elle  avait  pénétré 
sans  obstacle  par  un  petit  escalier  jusque  dans  les  appartements 
de  la  reine,  qui  n*eut  que  le  temps  de  s'enfuir  pendant  que  quel- 
ques gardes  tentaient  d'arrêter  ces  misérables  au  péril  de  leur  vie; 
péril  de  leur  vie  en  effet,  car  trois  d'entre  eux  étaient  déjà  massa- 
crés, et  on  en  allait  faire  auUmt  des  autres,  en  trop  petit  nombre 
pour  résister,  lorsqu'arrivèrent  à  leur  secours  les  grenadiers  du 
premier  poste  de  la  garde  nationale  commandé  par  M.  Cadignan^ 
aide  de  camp  de  Lafayette.  A  ses  cêtés  se  faisait  remarquer  un  ser- 
gent qui  le  premier  s'élança  avec  témérité  contre  les  assaillants. 
Ce  sergent  était  Hoche,  mort  depuis,  si  jeune  et  si  grand.  Peu  après^ 
une  compagnie  do  volontaires,  ayant  à  sa  tête  le  capitaine  Gou« 
dran,  se  joignit  aux  grenadiers,  et  ces  soldats  citoyens  balayèrent 
en  un  instant  ces  hordes  de  sicaires  (i).  Ce  fait,  dont  Tbonneur 

(IJ  Voir  la  notd  A,  h  la  fio  do  ?olnnu«« 
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tout  entier  est  à  la  garde  nationale ,  malgré  la  négligenea  dont  on 
Ta  taxée  ainsi  que  son  général,  venait  de  s'accomplir  lorsque 
Lafayette  pénétra  lui-même  au  ch&teau.  Il  y  fut  reçu  comme  un  gau^ 
veur,  et  dès  lors  toute  la  cour  put  juger  de  la  puissance  y  du 
courage  et  de  la  loyauté  de  la  garde  civique.  En  un  instant  elle 
avait  été  rassemblée  tout  entière  sur  le  bruit  de  ce  qui  se  pas- 
sait au  château  y  et  ses  bataillons  mêlés  au  peuple  se  pressaient 
dans  les  cours  et  appelaient  à  grands  cris  le  roi  au  balcon; 
Louis  XVI  y  parut  avec  sa  femme  et  ses  enfents;  il  y  fut  accueilli 
par  le  cri  unanime  de  vive  le  roi  !  puis  une  voix  s'élevant  de 
la  foule,  et  rappelant  le  motif  du  vopge  à  Versailles,  fit  entendre 
ces  paroles  :  Le  roi  à  Paris  !  Le  roi  à  Paris,  répète  la  foule  avec  éne»* 
gie.  Louis  XVI  très  ému  quitta  le  balcon  pour  consulter  son  conseil. 
Pendant  ce  temps  le  même  cri  ne  cessa  de  se  faire  entendre  juti* 
qu'au  moment  où  les  ministres,  les  courtisans,  les  membres  d9 
l'Assemblée  nationale  qui  encombraient  les  salons,  jetèrent  de 
toutes  parts  des  billets  où  étaient  écrits  ces  mots  :  Le  roi  consent  à 
aller  à  Paris.  L'enthousiasme  éclata  alors  tout  à  coup  :  Louis  XVI 
reparut  au  balcon ,  et  profitant  d'un  moment  de  silence ,  adressa 
lui-même  ces  paroles  à  la  foule  : 

-«-  Mes  enfants,  vous  voulez  que  je  vous  suive  à  Paris,  j'y  consenS| 
mais  à  condition  que  je  ne  me  séparerai  pas  de  ma  famille. 

— ^Oui,  oui,  répondirent  quelques  voix. 

Mais  à  cet  assentiment  si  faible  qui  retombait  sur  la  reine,  Lt-^ 
fayette  s'approche  d'elle  décidé  à  forcer  la  confiance  de  la  fonlo^ 
et  lui  baise  respectueusement  la  main.  Cette  manifestation  do  chef 
de  la  garde  nationale  entraîne  tous  les  esprits.  Vive  notre  générsll 
vive  la  reine  !  fut  le  cri  qui  se  fit  entendre  aussitôt  ;  et  loin  de  s'af« 
rêter  là,  le  commandant  général,  voulant  profiter  de  l'ascendant 
que  lui  donnaient  sa  position  et  son  grade,  se  fit  amener  N.  de 
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Mandalloty  brigadier  des  gardes  du  corps,  lui  donna  sa  cocarde , 
lui  fit  prêter  lo  serment  civique  et  l'embrassa. 

—  Vivent  les  gardes  du  corps  I  fut  le  cri  poussé  cette  fois  par  la 
foule. 

L'instant  d'après  j  ces  militaires ,  qui  tons  avaient  arboré  la 
cocarde  nationale,  descendaient  dans  la  cour,  et  prêtaient  serment 
entre  les  mains  do  Larayotlo,  on  présence  du  peuple  et  de  là 
garde  nationale.  Alors  los  troupes  civiques  fraternisèrent  avec 
eux,  et  dans  lo  dôsordro  de  leur  joie  coiffèrent  les  gardes  du  corps 
de  leurs  bonnets  h  poil,  tandis  qu'ils  se  coifftiient  eux-mêmes  do 
leurs  chapeaux;  puis,  comme  si  leur  voix  ne  leur  eût  pas  paru 
assez  forte  pour  exprimer  leur  allégresse,  ils  firent  une  décharge 
générale  qui  sembla  porter  d'échos  en  échos  leur  triomphe  dans 
toute  la  France. 

A  une  heure,  le  roi  et  sa  famille  montèrent  en  voiture  pour  so 
vendre  à  Paris;  à  six  heures  ils  arrivaient  aux  portes  de  la  capitalo 
entourés d*un  cortège  qui,  par  le  désordre  de  sa  marche,  attestait 
la  joie  d'un  triomphe  spontané,  et  auquel  la  bizarrerie  de  son  as« 
pect  n'était  pas  la  majesté  d'une  fête  civique. 

En  tète  du  corlégo  marchait  un  gros  détachement  de  l'armée,  let 
trains  d*artillerie ,  une  grande  partie  des  femmes  et  des  hommes 
armés  de  piques,  la  plupart  à  pied,  les  autres  dans  des  fiacres,  sur 
des  charrettes  ou  montés  sur  des  canons.  Après  eux  venaient  cin- 
quante à  soixante  voitures  de  farine  et  de  blé ,  enlevés  à  Ver« 
sailles  de  différents  dépôts.  Autour  do  ces  voilures  étaient  les 
dames  et  les  forts  de  la  halle  :  ces  derniers,  armés  de  hautes 
branches  de  peuplier  qui  contrastaient  avec  les  fusils  et  les  piques^ 
disaient  entendre  des  chants  joyeux  dans  leur  langage  populaire, 
et  ne  s'interrompaient  que  pour  montrer  à  la  foule  qui  bordait  la 
route,  d'une  main  les  farines,  de  l'autre  le  roi  et  sa  familloi  et 
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s'écrier  en  scmriant  :  «  Courage  ^  mes  amis^  nous  ne  m^inqucroDS 
pas  de  pain  ;  nous  vous  amenons  le  boulanger,  la  boulangère  et  k 
petit  mitron.  »  Suivaient ,  en  effet,  les  voitures  de  la  cour,  cntoii* 
rées  de  cavalerie  bourgeoise,  de  femmes,  de  députés,  de  grenadiers* 
Lafeiyette  et  ses  aides  de  camp  étaient  à  cheval  à  la  portière  du  roi.  ' 
Derrière  eux  marchaient  pôle-mêle,  confondus,  à  pied  ou  à  cheval^  ! 
le  régiment  de  Flandre,  les  dragons ,  les  Gent-Suisses,  les  gardes 
du  corps,  et  le  reste  de  la  garde  nationale,  dont  une  partie  était 
divisée  par  bataillons. 

Parvenu  à  rHôtel-de-Ville,  Louis  XVI  déclara  que,  se  rendant  aux 
vœux  du  peuple,  il  venait  habiter  Paris,  et  le  duc  de  Liancourt  an- 
nonça que  l'Assemblée  nationale,  se  regardant  comme  inséparable 
de  la  personne  du  roi,  avait  décrété  qu'elle  tiendrait  aussi  ses  séan- 
ces dans  la  capitale  ;  des  transports  d'allégresse  éclalèrent  à  ces 
paroles.  La  marche  du  roi  et  de  sa  famille  jusqu'aux  Tuileries  fut 
un  nouveau  triomphe,  et  ce  soir-là  môme  la  garde  nationale  com- 
mença auprès  de  leurs  personnes  son  service  qu'elle  n'abandonna 
qu'à  la  chute  de  la  royauté.  Les  gardes  du  corps  furent  congédiés, 
et  les  Suisses  et  les  gardes  de  celte  nalion  furent  seuls  adjoints  à  la 

milice  parisienne. 

Ainsi,  cette  fois  encore  la  volonté  de  la  garde  nationale  triompha 
de  tous  les  obstacles.  Elle  avait  promis  de  ramener  le  roi  à  Paris^ 
elle  Pavait  ramené.  Ceux  qui  n'ont  vu  dans  ce  fait  qu'une  insur- 
rection ou  une  émeute,  ne  Pont  pas  jugé  selon  toute  sa  portée.  Le 
roi  à  quatre  lieues  d'une  ville  comme  Paris,  entouré  de  plus  de 
troupes  et  de  courtisans  que  de  citoyens,  renfermé  dans  le  fond 
d*un  palais,  où  ne  pouvaient  lui  arriver  les  échos  du  peuple,  était 
en  proie  aux  mensonges,  aux  perfidies,  aux  conseils  d'une  courqui 
V)nspîrait  sans  cesse  contre  la  nation.  Ses  actes  étaient  suspects, 
intentions  inspiraient  des  crnintos.  On  parlait  de  sa  fuite,  de» 
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projets  de  son  entourage  qui  aurait  recouru  jusqu'à  la  femine  comme 
moyen  de  réaction.  La  garde  nationale  voulut  voir  par  elle-même, 
voilier  de  ses  propres  yeux,  déjouer  les  complots  de  la  cour^  en 
appeler  à  Louis  XVI  en  lui  montrant  les  misères  et  les  vœux  de 
la  France,  pour  la  rassurer  s'if  était  sincère,  pour  la  prémunir 
s*il  était  perfide.  Pour  cela  elle  devait  le  garder,  observer  sa  cour, 
lui  montrer  le  peuple  ;  pour  cela  elle  l'amena  à  Paris. 


f.  I. 


80  FASTES  DES  CARDES  NATIONALES  DE  FRAfilCE. 

s'écrier  en  scfuriant  :  «  Courage ^  mes  amis,  nous  ne  manqucrooji 
pas  de  pain  ;  nous  vous  amenons  le  boulanger,  la  boulangère  et  le 
petit  mitron.  »  Suivaient,  en  effet,  les  voitures  de  la  cour,  entou* 
rées  de  cavalerie  bourgeoise,  de  femmes,  de  députés,  de  grenadiers* 
Lafayette  et  ses  aides  de  camp  étaient  à  cheval  à  la  portière  du  roi.  ' 

■ 

Derrière  eux  marchaient  pôle-mèle,  confondus,  à  pied  ou  à  cheval^ 
le  régiment  de  Flandre,  les  dragons ,  les  Cent-Suisses,  les  gardes 
du  corps,  et  le  reste  de  la  garde  nationale,  dont  une  partie  était 
divisée  par  bataillons. 

Parvenu  à  rHôtel-de-Ville,  Louis  XVf  déclara  que,  se  rendant  aux 
vœux  du  peuple,  il  venait  habiter  Paris,  et  le  duc  de  Liancourt  an^ 
nonça  que  l'Assemblée  nationale,  se  regardant  comme  inséparable 
de  la  personne  du  roi,  avait  décrété  qu'elle  tiendrait  aussi  ses  séan- 
ces dans  la  capitale  ;  des  transports  d'allégresse  éclatèrent  à  ces 
paroles.  La  marche  du  roi  et  de  sa  famille  jusqu'aux  Tuileries  fut 
un  nouveau  triomphe,  et  ce  soir-là  môme  la  garde  nationale  com- 
mença auprès  de  leurs  personnes  son  service  qu'elle  n'abandonna 
qu'à  la  chute  de  la  royauté.  Les  gardes  du  corps  furent  congédiés, 
et  les  Suisses  et  les  gardes  de  cette  nation  furent  seuls  adjoints  à  la 

milice  parisienne. 

Ainsi,  cette  fois  encore  la  volonté  de  la  garde  nationale  triompha 
de  tous  les  obstacles.  Elle  avait  promis  de  ramener  le  roi  à  Paris, 
elle  l'avait  ramené.  Ceux  qui  n'ont  vu  dans  ce  fait  qu'une  insur- 
rection ou  une  émeute,  ne  l'ont  pas  jugé  selon  toute  sa  portée.  Le 
roi  à  quatre  lieues  d'une  ville  comme  Paris,  entouré  de  plus  de 
troupes  et  de  courtisans  que  de  citoyens,  renfermé  dans  le  fond 
d'un  palais,  où  ne  pouvaient  lui  arriver  les  échos  du  peuple,  était 
en  proie  aux  mensonges,  aux  perfidies,  aux  conseils  d'une  cour  qui 
conspirait  sans  cesse  contre  la  nalion.  Ses  actes  étaient  suspects , 
ses  internions  inspiraient  des  crninles.  On  parlait  de  sa  fuite,  de» 


PREMIERE  ÉPOQUE.  8t 

projets  de  son  entourage  qui  aurait  recouru  jusqu'à  la  famine  comme 
moyen  de  réaction.  La  garde  nationale  voulut  voir  par  elle-même, 
veiller  de  ses  propres  yeux,  déjouer  les  complots  de  la  cour,  en 
appeler  à  Louis  XYI  en  lui  montrant  les  misères  et  les  vœux  de 
la  France  y  pour  la  rassurer  s'il  était  sincère,  pour  la  prémunir 
sMl  était  perfide.  Pour  cela  elle  devait  le  garder,  observer  sa  cour, 
lui  montrer  le  peuple  ;  pour  cela  elle  Tamena  à  Paris. 


f.  I. 


IV. 

Garde  de  rAssemblée. — Garde  des  Tuileries. — Émigrallon.-—  Séditions  pour  le 
pain.  —  Meurtre  du  boulanger  François. — Proclamation  de  la  loi  martiale.-— 
Origine  des  compagnies  de  chasseurs  et  de  grenadiers.  —  Service  pénible.  —  Mol 
de  Larayette. — Son  zèle  et  son  dévouement.  — Grandes  revues.  •—  Fédérations  de 
province.  —  Bretagne  et  Normandie.  —  Laval.  —  Le  Daupbiné.  —  Lyon.  —  Mon- 
télimart.  —  Draguignan.  —  Avignon.  —  Le  Vivarais.  —  Le  Langaedoc.  —  Cler- 
mont.  —  Metz.  —  Lille.  —  Dijon.  —  Bar-Ie-Duc.  —  Proposition  de  Bailly  à  TAs- 
semblée.  —  Décret  de  fédération  générale.  —  Mode  de  députation.  —  Travaux  da 
champ  de  Mars.  —  4  50,000  ouvriers  et  ouvrières.  —  Belle  motion  de  Lafayelte. 

—  Nouveau  décret  de  l'Assemblée.  —  Arrivée  des  fédérés.  —  Leur  réception.  -^ 
Leurs  séances. —  Le  4  4  juillet  4790.  —  Mauvais  temps. —  Description  du  cortège. 
Le  champ  de  la  fédération.  —  L'arc  de  triomphe.  —  La  tribune  royale.  —  L'autel 
de  la  patrie.  —  Cérémonie.  —  Premier  rayon  de  soleil.  — Serment  de  Lafayette.  «» 

—  Des  fédérés. —  De  l'Assemblée  nationale. —  Du  roi. —  La  reine.  -—Le  dauphin. 

—  Troubles  dans  l'armée.  —  Prétexte.  —  Salms-Salms  à  Metz.  —  I^es  trois  régi- 
ments à  Nancy .  ^  Décret  de  l'Assemblée  qui  en  appelle  aux  gardes  nationales.  — 
Elles  ramènent  le  régiment  du  roi. — Révolte  de  Châteaa-Vienx.  — M.  de  Haï* 
seigne.  —  Les  gardes  nationales  de  Lunéville  et  de  Toul.  —  Protection  de  la  garde 
nationale  envers  M.  de  Malseigne.  —  Insurrection  de  trois  régiments.  —  M.  de 
Douille  et  les  soldats  citoyens  de  la  Meurthe.  —  Frouard.  —  Députation.  —Capi- 
tulation do  Nancy.  —  Attaque  des  révoltés.  — Les  gardes  nationales  ripostent.  — 
Mort  de  Gouvion  et  de  Vignolle.  —  Combat  de  trois  heures.  —  Félicitatkmi  de 
l'Assemblée.  —  Réflexions  sur  l'importance  de  l'affaire  de  Nancy. 

L'Assemblée  nationale  tint  sa  première  séance  à  Paris  le  19  oc* 
tobro^  au  palais  de  rArchevéclié,  pendant  qu'on  préparait  pour  elle 
la  salle  du  mani^o,  où  clic  sicWa  plus  lard. 
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Désormais  ce  fut  la  garde  nationale  qui  fit  le  service  auprès 
d'elle,  comme  elle  le  feisait  auprès  du  roi,  avec  cette  différence  que 
si  elle  était  là  pour  garantir  la  liberté  et  la  sûreté  des  deux,  elle 
était  aussi  auprès  de  Louis  XVI  pour  empêcher  sa  fuite,  à  laquelle 
la  cour  n'avait  pas  renoncé  encore.  Elle  devenait  donc  responsable 
de  sa  personne  aux  yeux  de  la  France.  Par  cette  double  mission ,  la 
milice  parisienne  tenait  dans  ses  mains  le  salut  du  pays  et  en 
comprit  toute  l'importance. 

Des  mesures  d*ordre  indiquées  par  les  localités  furent  prises 
pour  ce  qui  concernait  la  garde  de  T Assemblée,  mais  toute  Tatten- 
tion  se  concentra  sur  la  résidence  royale.  Trois  cents  gardes  na- 
tionaux faisaient  constamment  le  service  aux  Tuileries  et  se  parta- 
geaient les  postes  avec  les  gardes  suisses.  Au  Pont  Tournant ,  ils 
occupaient  deux  corps  de  garde ,  et  deux  cavaliers  stationnaient 
constamment  devant  la  grande  porte  du  Carrousel.  Toutes  les  is- 
sues du  côté  du  jardin  et  du  celé  de  la  place  étaient  gardées  par 
des  factionnaires  ;  il  y  en  avait  même  d'échelonnés  de  cent  en  cent 
pas  sur  la  terrasse  du  bord  de  l'eau.  A  l'intérieur,  les  officiers  de 
la  garde  nationale  avaient  remplacé  les  gardes  du  corps ,  et  de 
simples  sentinelles  étaient  placées  dans  les  corridors. 

Ce  fut  à  la  vue  de  toutes  ces  précautions  qu'une  partie  de  la  no- 
blesse, convaincue  qu'elle  ne  pourrait  conspirer  librement  en 
France  »  oammença  à  émigrer  à  l'étranger  en  allant  rejoindre  le 
comte^  d'Artoii  qui  s'était  réfugié  à  Turin. 

Cependant,  si  la  résidence  du  roi  à  Paris  avait  calmé  les  esprits 
et  inspiré  la  confiance,  elle  n'avait  pas  entièrement  dissipé  les 
craintes  sur  la  fiimine.  Soit  précaution  de  prudence,  soii  dessein 
prémédité  d'exciter  des  troubles,  un  grand  nombre  de  particuliers 
accaparaient  les  vitres.  Le  pain  devenait  de  plus  en  plus  rare,  et  des 
attroupements  se  iormaient  k  la  porte  des  boulangers.  Ils  devinrent 
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bientôt  tellement  menaçants  y  qu'on  se  vit  dans  la  nécessité  d*y 
placer  des  sentinelles.  Mais  ces  gardes  furent  quelquefois  trop 
faibles  pour  défendre  ceux  qu'ils  avaient  mission  de  protéger 
contre  l'irritation  de  la  multitude,  à  laquelle  se  mêlaient  toujours  des 
gens  sans  aveu,  soudoyés  par  les  ennemis  de  la  révolution,  afin  de 
pousser  le  peuple  au  désordre.  C'est  ainsi  qu'un  malheureux  boulan* 
ger,  nommé  François ,  fut  mis  à  mort  dans  la  matinée  du  21  oc- 
tobre, et  sa  tête  plantée  au  bout  d'une  pique  fut  promenée  par  la 
ville.  Le  jour  même  un  autre  mouvement  éclata  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine.  En  dispersant  les  séditieux ,  la  garde  nationale  ar- 
rêta l'assassin  du  boulanger  François.  Cet  homme  fut  jugé  et  penda 
le  lendemain,  avec  un  malheureux  convaincu  d'avoir  distribué  des 
cartes  pour  exciter  un  soulèvement.  Par  suite  de  ces  troubles  tou- 
jours croissants,  l'Assemblée  nationale  décréta  la  loi  martiale,  qui 
fut  proclamée  sous  le  drapeau  rouge,  avec  tout  Tappareil  militaire^ 
dans  les  rues  de  la  capitale. 

Tous  ces  désordres,  tous  ces  moyens.  '  j  répression  retombèrent 
sur  la  garde  nationale,  dont  le  zèle  ne  se  démentait  pas ,  mais  qui 
ne  pouvait  suffire  au  triple  service  des  rues,  de  l'Assemblée  H  des 
Tuileries.  Vainement  on  augmenta  l'armée  parisienne  de  huit 
compagnies  soldées,  six  de  fusiliers  et  deux  de  cavaliers  i  et  d'ua 
corps  de  six  cents  hommes  spécialement  destinés  à  la  sûreté  des 
ports  et  aux  services  de  la  police  ;  ces  forces,  qui  n'avaient  pas  Tas* 
cendant  moral  de  la  milice  civique ,  ne  pouvaient  amener  le  réta-- 
blissement  de  Tordre.  Cependant  les  gardes  nationaux  volontaires 
ne  pouvaient  s'astreindre  à  un  service  journalier,  leurs  occupations 
ne  le  leur  permettaient  pas  et  leurs  intérêts  en  auraient  trop  souf- 
fert. Ce  fut  alors  que  Lafoyetle,  pour  remédier  à  cette  insuffisance 
de  service,  convoqua  chez  lui  un  grand  nombre  d*officiers,  et,  en 
appelant  à  leur  patriotisme  et  à  leur  zèle,  leur  dit  :  «  Nous  sommes 
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^perdus  si  le  service  continue  à  se  faire  avec  une  aussi  grande 
inexactitude.  Nous  sommes  les  seuls  soldats  de  la  révolution;  nous 
devons  seuls  défendre  de  toute  atteinte  la  famille  royale  ;  nous 
devons  seuls  établir  la  liberté  des  représentants  de  la  nation  ; 
nous  sonunes  les  seuls  gardiens  du  trésor  public.  Je  vous  de* 
mande  I  messieurs^  au  nom  de  la  patrie,  que  vos  troupes  citoyennes 
se  lient  plus  solennellement  que  jamais  à  moi,  par  le  serment  de 
sacrifier  jusqu'à  leurs  intérêts  personnels  à  un  service  exact  et 
assidu,  si  nécessaire  dans  les  circonstances  actuelles.  Proposez  à 
vos  bataillons  ce  nouveau  serment ,  que  je  vous  prie  de  ne  leui 
foire  prononcer  qu'après  la  plus  grande  réflexion.  S*il  n'est  pas 
possible  que  la  totalité  s'y  engage,  foites  en  sorte  de  former,  par 
bataillon,  une  compagnie  de  grenadiers  et  une  de  chasseurs;  mais 
que  ce  petit  nombre  de  soldats  de  la  Constitution  jure,  en  se  f6r*> 
mant,  de  sacrifier  tout  pendant  quatre  mois,  d*6tre  sur  pied  tous 
les  jours,  à  toutes  les  heures,  si  le  bien  public  l'exige.  Ma  tête 
ne  tient  à  rien;  mais  je  jure  de  défendre  la  Constitution  firançaise 
à  laquelle  nous  travaillons,  et  je  tiendrai  plus  à  mon  serment  qu'à 
ma  vie.  » 

Le  24  octobre ,  le  commandant  du  bataillon  de  Saint-Roch  vint, 
avec  une  députation  nombreuse,  offrir  au  général,  au  nom  do  plus 
de  quatre  cents  citoyens  armés  dont  lés  noms  étaient  réunis  au  bas 
de  la  même  adresse,  un  engagement  solennel  ainsi  conçu  : 

«  Nous  jurons  entre  vos  mains  de  foire  exactement  notre  service, 
de  ne  pas  nous  prévaloir  des  dispositions  de  Tordonnance  provi- 
soire qui  nous  donne  quarante-sept  jours  de  repos  pour  un  jour 
d*activité,  de  ne  poser  les  armes  que  quand  vous  nous  Tordon- 
ncrex  et  que  vous  nous  direz  que  la  grande  œuvre  de  notre  liberté 
est  entièrement  consommée.  » 

Tous  les  bataillons  suivirent  l'exemple  de  celui  de  Saint-Roch, 
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et  dans  chacune  des  compagnies  des  volontaires  se  dévouèrent  et 
s'assujettirent  à  un  service  de  tous  les  jours,  de  toutes  les  heures. 

Telle  fut  l'origine  des  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs. 

Noble  et  patriotique  origine,  dont  la  pureté  fut  effecée  plus  tard 
et  qui  emprunta  sa  distinction  au  costume  et  au  rang,  au  lieu  du 
la  soumettre  au  dévouement  et  au  zèle. 

Dès  les  premiers  jours,  du  reste,  cette  institution  fut  calomniée. 
On  disait  que  Lafayette  n'avait  voulu  s'entourer  que  d'une  espèce 
de  garde  d'honneur  prête  à  servir  son  ambition,  selon  qu'elle  l'eût 
entraîné  vers  le  rôle  de  Monck  ou  de  Gromwell  ;  et  cependant,  outre 
les  actions,  les  actes  du  commandant-général  qui  traçait  alors  sa 
conduite  à  la  garde  nationale  selon  son  serment,  la  liberté,  la  loi, 
le  roi,  il  avait  répondu,  à  ceux  qui  lui  proposaient  la  dictattire  de 
rH6tel-de-Ville,  ces  mots  sublimes  de  simplicité  s  «  Croyez^vous 
que  nous  en  ferions  mieux  nos  patrouilles  ?  »  Danft  une  autre  oc- 
casion ,  venant  de  sauver  au  péril  de  sa  vie  tin  homme  des  mains 
d'un  assommeur,  presque  seul  au  milieu  de  la  foule  il  avait  arrêté 
l'assassin,  en  s'écriant  :  «Je  vais  vous  montrer  que  toute  fonction 
est  honorable  lorsqu'on  exécute  la  loi.  »  11  l'avait  ensuite  livré  aux 
juges  du  Châtelet.  Ce  fut  certes  à  son  zèle,  à  son  dévouement,  à 
son  noble  exemple  qu'on  dut  Tordre  et  la  tranquillité  qui  régnèrent 
dans  Paris  lors  des  nouveaux  bruits  de  fuite  du  roi  à  Péronnd, 
durant  le  procès  de  Favras,  qui  souleva  tant  d'agitation  toujours 
calmée  par  la  garde  nationale.  Le  18  octobre,  Louis  XVI  avait 
passé  en  personne  une  revue  générale.  Le  20  novembre,  Lafayette 
en  passa  une  seconde,  où,  cherchant  à  maintenir  le  zèle  de  la  garde 
civique ,  il  la  prévint  d'être  prête  à  prendre  les  armes  aU  signal 
donné  par  trois  coups  de  canon ,  tirés  par  des  batteries  établies 
exprès  sur  le  terre-plein  du  Pont-Neuf.  D'un  autre  côté ,  comme 
V Assemblée  ne  trouvait  pas  le  temps  de  discuter  la  loi  organique 
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de  la  garde  nationale,  on  formula  au  Comiié  miUiaire  de  la  muni- 
cipalité un  règlement  séTère  par  les  obligations  qu*on  se  hâta  de 
mettre  en  rigueur.  Enfin,  le  SI  mars  1790,  eut  lieu  aux  Champs- 
Elysées  une  nouvelle  revue  générale  dans  laquelle  on  admira  le 
nombre,  la  bonne  tenue  et  les  manœuvres  de  Tarmée  parisienne. 

Le  spectacle  des  efforts  et  des  fetigues  de  la  garde  nationale  de 
Paris ,  les  résultats  obtenus  par  elle  avaient  fiait  sentir  à  la  pro- 
vince tout  le  prix  de  cette  grande  institution.  La  province  alors 
conçut  le  dessein  salutaire  de  seconder  autant  qu*il  était  en  elle 
ses  frères  de  Paris,  de  lui  témoigner  que  le  même  esprit  ranimait 
pour  la  chose  publique,  qu*elle  était  prête  aussi  à  affronter  tous  les 
dangers,  à  soutenir  toutes  les  luttes  pour  la  même  cause.  La  Bre* 
tagne  et  la  Normandie  commencèrrat  par  signer  un  pacte  dans  le- 
quel  $U€s  s  en^oyeaîcnt  à  soutenir  par  la  force  des  armes  Vœuvre 
sacrée  et  ëifficik  de  ia  lUerlié  La  ville  de  Laval  se  tau  à  60,000 
livres  pour  les  frais  de  toyagoi  s*îl  était  nécessaire  (1). 

«  Nous,  soldats  citoyens,  de  Tune  et  Tautre  rive  du  Rhône,  réu- 
nis fraternellement  pour  le  bien  de  la  chose  publique,  jurons  à  la 
face  du  ciel,  sur  nos  cœurs  et  sur  nos  armes  consacrées  a  la  défense 
de  TÊtat,  de  rester  à  jamais  unis,  offrant  nos  bras  et  nos  fortunes 
à  la  patrie  pour  le  soutien  des  lois  émanées  de  l'Assemblée  natio- 
nale; jurons  de  nous  donner  mutuellement  toute  assistance  pour 
remplir  des  devoirs  aussi  sacrés;  jurons  de  voler  au  secours  dirnos 
frères  de  Paris  ou  de  toute  autre  ville  de  France  qui  serait  en 
danger  pour  la  cause  de  la  liberté.  » 

Ce  serment  solennel  et  significatif  fut  prononcé  le  29  novembre, 
sur  les  bords  du  Rhône,  par  13,000  gardes  nationaux.  Lyon  en 
réunit  50,000  sur  la  place  des  Brotteaux.  Montélimart  en  vit  6^000 

(«)  Àmmkê  foè9iifm9  S$  Cûrrm, 
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S0Q8  ses  murs  représentant  les  milices  da  l^rarais  et  da  Lan* 
guedoc.  Draguignan  et  Avignon  en  envoyèrent  8,000  dans  la  plaine 
de  Valbourges.  Enfin  Clermont,  Metz,  Lille,  INjon,  Bar-le-Dac,  etc., 
suivirent  ce  noble  exemple  de  fraternité,  si  plein  d'avenir  pour  la 
France. 

En  présence  de  ces  grandes  manifestations,  Bailly  se  présenta  à 
la  barre  de  TÂssemblée  nationale  et  vint  proposer,  au  nom  de  la 
Municipalité,  la  cérémonie  d'une  fédération  générale  où  le  pacte 
serait  juré,  demandant  que  le  jour  en  fût  fixé  au  14  juillet. 

a  Ce  jour,  dit-il,  s*est  fait  entendre  ce  cri  dans  tout  l'empre  : 
Français,  soyons  libres!  qu'au  même  jour,  un  an  après,  se  Casse 
enlcndre  ce  cri  plus  touchant  :  Français,  soyons  frères!  » 

Le  8  juin,  l'Assemblée  adopta  la  proposition  de  la  commune  par 
un  décret  qui  régla  de  la  même  manière  le  mode  de  Télection 
des  citoyens  et  des  soldats  qui  devaient  être  les  représentants  da 
peuple  et  de  Tannée  au  pacte  solennel.  Tous  les  corps  militaires , 
soit  do  terre  y  soit  de  mer,  nationaux  ou  étrangers,  étaient  convo- 
qués. Chacun  des  régiments  d'infianterie  et  d'artillerie  dut  élire 
pour  députés  l'officier,  le  sous-officier  et  les  quatre  soldats  les  plus 
anciens  de  service,  présents  au  corps.  Quant  aux  régiments  de  et» 
Valérie ,  comme  ils  étaient  inférieurs  en  nombre,  ils  ne  devaient 
envoyer  qu'un  officier,  un  sous-officier  et  deux  cavaliers.  Le  génie, 
la  maréchaussée,  les  invalides,  les  commissaires  des  guerres,  les 
compagnies  de  la  maison  militaire  du  roi,  les  officiers  de  marine, 
les  canonniers  matelots,  les  ingénieurs  constructeurs,  les  élèves  et 
volontaires  de  la  marine ,  les  officiers  mariniers  entretenus  dans 
chaque  port,  les  commissaires  généraux  et  ordinaires  des  ports  et 
arsenaux ,  tous  les  corps  militaires  réunis  et  non  réunis  avaient 
droit  à  une  représentation  proportionnée  à  leur  nombre. 

La  cérémonie  devait  avoir  lieu  au  champ  de  Mars,  que  15,0.00 


ouvriers  commençaient  à  remuer  dans  to«s  les  sens.  Bientôt  on 
s'aperçut  que  les  bras  manqueraient  et  que  tout  ne  serait  pas  prêt 
pour  le  jour  fixé  d'avance.  Alors  on  fit  appel  à  toute  la  popula* 
tion  pour  venir  à  leur  aide.  Cet  appel  fut  accueilli  avec  en- 
thousiasme ;  chacun  fut  jaloux  de  mettre  la  main  aux  préparatife 
de  cette  fôte  nationale ,  tant  on  était  persuadé  que  le  salut  du 
pays  résidait  dans  l'union  de  la  milice  citoyenne.  Cent  cinquante 
mille  terrassiers  de  toutes  les  classes ,  de  tous  les  sexes,  de  tous 
les  Ages,  accoururent  au  champ  de  Mars.  «  On  voyait  attelés  au 
même  chariot,  dit  Y  Histoire  de  la  révolution ,  par  deux  amis  de  la 
liberté,  une  bénédictine,  un  invalide,  un  juge ,  une  nymphe  de 
rOpéra  ;  les  plus  jolies  filles  de  Paris,  vêtues  de  robes  blanches , 
élégamment  rattachées  par  des  ceintures  et  des  rubans  aux  cou- 
leurs nationales,  allaient,  venaient,  chargeaient,  piochaient,  rou- 
laient, traînaient,  et  à  l'aide  de  quelques  aides  officieux  arrivaient 
au  haut  du  talus,  d'où  elles  redescendaient  avec  rapidité  pour 
charger  de  nouveaux  matériaux  et  de  nouvelles  terres.  »  Grâce  à 
ces  travailleurs  de  nouvelle  espèce,  tout  fut  prêt  pour  le  14  juillet. 
Mais  avant  d'en  arriver  là,  nous  ne  pouvoir  passer  sous  silence 
un  décret  qui  posa  un  principe  important  pour  la  liberté,  et  qui  fut 
dû  à  la  loyauté  et  au  patriotisme  de  Lafoyette.  Ce  général  avait  appris 
le  projet  d'un  grand  nombre  de  fédérés  de  province  et  de  l'armée 
parisienne  de  le  proclamer,  au  milieu  de  la  cérémonie,  généralis- 
sime des  gardes  nationales  de  France.  Sentant  le  danger  qu'il  y  au- 
rait, comme  il  le  déclara  à  la  tribune,  qu'à  cet^  grande  idée  d*une 
nation  tranquille  sous  ses  drapeaux  civiques  pussent  se  mêler  un 
jour  de  ces  con^binaisons  individuelles  qui  compromettaient  l'ordre 
public  et  la  liberté ,  Lalayette  proposa  le  décret  suivant  qui  fut 
adopté  sur  l'heure  :  «  L'Assemblée  nationale  décrète  comme  prin- 
cipe  conflitiitiooDel  que  personne  ne   pourra  avoir  un  corn* 
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mandement  de  gardes  nationales  dans  plus  d'un  département.  • 

Bientôt  on  vit  arriver  les  fédérés  de  tous  les  points  du  royaume  f 
des  détachements  de  la  garde  nationale  allaient  à  leur  rencontre  t 
on  les  accueillait  comme  des  frères  ;  chacun  se  disputait  l'honneur 
et  le  plaisir  de  leur  donner  l'hospitalité*  Sur  l'invitation  de  l'état* 
major  de  la  garde  parisienne  ^  les  quatorze  mille  députés  des  milices 
citoyennes  de  France  nommèrent  des  délégués  pour  se  réunir  à 
l'Hôtel-de- Ville»  La  première  séance  de  cette  assemblée  eut  lieu 
le  10  juillet.  Lafayette  fut  élu  à  l'unanimité  des  suffrages  et  avec 
acclamation^  président  de  l'Assemblée.  Le  lendemain  ^  il  annonça 
que  les  représentants  de  la  nation  et  le  roi  recevraient  le  13  la 
députa tion  des  gardes  fédérés.  Ces  deux  réceptions  eurent  lieu  en 
effet  le  même  jour,  et  le  14  la  grande  cérémonie  commença. 

Ce  jour-là^  de  grand  matin ,  tous  les  fédérés  se  réunirent  à  la 
place  de  la  Bastille.  Tandis  que  les  envoyés  des  corps  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer  se  rassemblaient  autour  de  leurs  drapeaui^  les 
députés  de  chacun  des  quatre-vingt-trois  départements  se  ran- 
geaient ensemble  sous  une  bannière ,  composée  d'un  large  carré 
blanc,  sur  lequel  était  peinte  une  couronne  de  chêne  entourant  le 
nom  du  département.  L'honneur  de  porter  cette  bannière  appar* 
tenait  au  député  le  plus  avancé  en  âge. 

Le  temps  se  montrait  peu  propice  ;  le  ciel  était  couvert  de  som* 
bres  nuages;  il  fut  ainsi  pendant  une  grande  partie  d(i  jour,  et  la 
j)luie  ne  cessa  presque  point  de  tomber  par  longues  averses. 

A  sept  heures ,  le  cortège  s'ébranla  dans  l'ordre  suivant  :  une 
compagnie  de  cavalerie  do  la  garde  nationale  avec  quatre  trom- 
pettes, le  commandant  à  leur  tète;  une  compagnie  de  grenadiers, 
précédée  d'un  corps  de  musique  et  de  tambours;  les  électeurs  de 
la  ville  de  Paris;  une  compagnie  de  volontaires;  le  comité  mili- 
taire ;  une  compagtiie  de  chasseurs  ;  les  tamboun  de  la  ville  ;  les 
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présidents  des  districts  ;  les  députés  des  communes  pour  le  pacte 
fédéral  ;  le  bataillon  des  élèves  militaires,  puis  celui  des  vétérans  i 
plusieurs  soldats  èitoyens  portant  les  drapeaun  de  la  garde  natio^ 
nale  de  Paris  ;  les  députations  des  quarante-deux  premiers  départe^" 
ments,  rangés  par  ordre  alphabétique,  ayant  chacun  leur  bannière 
et  leiirs  tambours  ;  les  députations  de  l'armée  de  terre  et  de  mer^ 
précédée!  d'une  oriflamme  portée  entre  deux  maréchaux  de  France 
qui  marchaient  en  tète.  Suivaient  les  officiers  généraux  ^  ceux  de 
Télat-major  de  Tarmée ,  ceux  de  Tartillerie,  du  génie,  et  toas  les 
députés  dei  corps  de  Tarmée  >  cavalerie  et  inftinterie ,  d'après  le 
rang  qu'ils  tenaient  entre  eut,  ainsi  que  les  troilpes  de  la  maison 
du  roi  et  des  princes  Ses  frères.  Les  officiers  de  la  marine  et  les 
députés  de  ce  corps  marchaient  après  les  députés  de  Tarméo  de 
terre;  enluite  venaient  les  députés  des  quarante  et  un  derniers 
département.  La  mafche  était  fermée  par  un  détachement  de  grena- 
diers et  un  esftadron  de  la  cavalerie  de  la  garde  nationale  parisienne. 

Ce  majestueux  cortège  suivit  les  boulevards,  descendit  les  rues 
Saint-Martin  et  Saint-Denis  pour  gagner  par  la  rue  Saint-Honoré 
la  place  Louis XV,  où  ildevait  être  joint  par  l'Assemblée  nationale  et 
la  municipalité.  Partout  dans  les  rues  et  sur  les  quais^aux  fenêtres 
et  sur  les  toits  des  maisons,  on  voyait  un  peuple  immense  qui  battait 
des  mains  et  remplissait  Tair  d'acclamations  et  décris  patriotiques. 

Lafôyette  était  à  la  tète  du  cortège,  monté  sur  un  magnifique 
cheval  blanc;  aussitôt  que  l'Assemblée  nationale  et  les  représen- 
tants de  la  commune  eurent  pris  place  entre  les  élèves  militaires 
et  les  vétérans  au  milieu  des  drapeaux  de  la  garde  nationale ,  il 
donna  le  signal.  Le  cortège  se  remit  en  marche  :  il  longea  le  Cours- 
la-Reine  et  arriva  au  bruit  de  l'artillerie  à  sa  destination,  par  tn 
pont  de  bateaux  jeté  sur  la  Seine  en  fece  de  Chaillot. 

Le  champ  de  Mars  était  transformé  en  un  cirque  d*uM  lieuo  do 
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tour,  creusé  dans  toute  sa  longueur  et  bordé  de  vastes  rangées  de 
banquettes  disposées  en  gradins.  Â  Tentrée  8*élevait  un  arc  de 
triomphe  magnifique  percé  de  trois  portes  eintiées,  et  orné  de  de- 
vises écrites  en  lettres  d'or.  Au  fond,  adossée  contre  l'École  nûlî- 
taire,  apparaissait  une  riche  galerie  décorée  aux  trois  couleurs,  dans 
le  milieu  de  laquelle  était  un  pavillon.  Là  étaient  les  fauteuils  du  roi 
et  du  président  de  T Assemblée,  ainsi  que  les  sièges  de  la  reine  et  de 
toute  la  cour.  Au  milieu  de  l'amphithéâtre  briUait  le  vaste  autel 
de  la  patrie  sur  lequel  s'arrêtaient  tous  les  r^ards.  A  ses  pieds  on 
apercevait  une  bastille  renversée.  Cet  autel,  de  forme  simple,  était 
posé  sur  un  stylobate  carré,  au  smnmet  d'un  monticule  de  vingt- 
cinq  pieds  de  hauteur,  qui  surgissait  du  milieu  du  cirque  ;  on  y 
montait  par  quatre  escaliers,  dont  les  plates-formes  étaient  couron- 
nées de  cassolettes  antiques  où  brûlaient  des  parfums.  Les  quatre 
feces  étaient  couvertes  d'inscriptions  et  de  figures  allégoriques. 

Cependant  les  soixante  mille  fédérés,  débouchant  paf  les  trois 
ouvertures  de  l'arc  de  triomphe ,  se  développent  dans  le  cirque, 
dont  ils  doivent  occuper  le  contour  intérieur.  Quelques  uns,  après 
avoir  réuni  leurs  armes  en  faisceaux ,  forment  une  ronde  ;  tous  les 
autres  les  imitent,  à  mesure  qu'ils  arrivent,  et,  pendant  les  trois 
heures  que  le  cortège  met  à  entrer  au  champ  de  Mars,  ces  hommes, 
venus  des  points  les  plus  éloignés  de  la  France,  inconnus  les  uns  aux 
autres,  se  rapprochent,  se  mêlent,  unissent  fraternellement  leurs 
bras  et  dansent  des  farandoles,  en  chantant  des  chants  nationaux. 
Une  fois  tout  le  cortège  arrivé ,  après  que  les  électeurs  de  Paris, 
les  représentants  de  la  commune  et  l'Assemblée  nationale,  le  roi  et 
toute  la  cour  eurent  pris  place  dans  les  galeries  couvertes  qui  leur 
étaient  destinées ,  les  rondes  s'arrêtèrent  ;  chaque  fédéré  courut 
rejoindre  sa  bannière;  l'auguste  cérémonie  commença. 

La  pluie  redouble  alors ,  et  le  vent  du  nord  se  met  à  souffler 
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élincellent;  tous  les  bras  sont  levés  vers  Tautel,  tous  les  fédérés 
s'écrient  avec  enthousiasme  :  * 

—  Nous  le  jurons! 

Le  président  de  l'Assemblée  nationale  se  lève  ;  aussitAt  tous  les 

représentants  de  la  nation  l'imitent. 

i     —  c(  Je  jure,  dit  le  président ,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la 

loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution 

décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi.  » 

Chacun  des  députés  s'écrie,  le  bras  tendu  : 

—  Je  le  jure! 

Et  ce  cri  est  répété  par  le  peuple  entier. 

Le  roi  se  lève  à  son  tour,  et,  la  main  étendue  vers  Tautd,  s'écrie 
d'une  voix  forte  :  «  Moi,  roi  des  Français,  je  jure  d'employer  tous 
les  pouvoirs  qui  m'ont  été  délégués  par  la  loi  constitutionnelle  de 
TËtat  à  maintenir  la  Constitutign  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  acceptée  par  moi,  et  à  foire  exécuter  les  lois.  » 

En  ce  moment ,  la  reine  prend  le  dauphin ,  l'élève  dans  ses 
bras  et  le  présente  au  peuple  :  «  Voilà  mon  fils,  dit-elle;  il  se  réunit 
ainsi  que  moi  dans  les  mômes  sentiments.  » 

A  ce  mouvement  aperçu  par  la  foule,  un  triple  cri  sort  de  toutes 
les  bouches  :  Vive  la  nation  I  vive  le  roi  1  vive  la  reine  ! 

A  ces  acclamations  se  mêlent  le  roulement  de  trois  cents  tam- 
bours ,  les  sons  et  les  accents  de  l'orchestre  et  des  chœurs  qui 
exécutent  des  airs  guerriers,  et,  par-dessus  tout,  le  bruit  du  canon 
dont  la  grande  voix  domine  par  instants  toutes  les  autres  clameurs. 

Telle  fut  cette  fête  éclatante  de  majesté,  d'union  et  d'avenir, 
fête  qui  reconnut  et  sanctionna  la  puissance  des  milices  citoyennes 
à  laquelle  tout  vint  rendre  hommage  en  ce  jour.  Fête  sainte  et 
populaire,  car  ce  fut  à  la  face  du  ciel ,  devant  les  ministres  de 
Dieu,  en  présence  de  T Assemblée  nationale  et  du  roi,  que  ces 
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hommes,  accourus  de  toutes  les  parties  de  la  France ,  consacrèrent 
la  fraternité  qui  devait  les  unir,  Tesprit  qui  devait  les  animer,  le 
serment  qui  devenait  leur  guide.  Cette  fraternité,  cet  esprit,  ce 
serment,  ils  l'emportèrent  au  fond  de  leurs  provinces,  et,  le  jour 
de  répreuve  venu ,  ils  surent  le  tenir  avec  autant  de  noblesse 
que  d'énergie. 

L'occasion  ne  tarda  pas  à  leur  en  être  fournie  au  sein  des  trou- 
blés  excités  dans  Tarmée.  En  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  de 
nos  jours,  ainsi  que  cela  s'est  vu  dans  toutes  les  révolutions,  les 
fauteurs  de  désordre  et  d'anarchie  tentaient  d'entraîner  l'armée  et 
de  la  désunir  de  la  garde  nationale.  Profitant  du  souvenir  récent 
de  la  fédération  pour  faire  germer  dans  la  tête  des  soldats  des  idées 
autres  que  celles  d'une  liberté  sage  et  salutaire,  ils  commencèrent 
k  saper  le  respect  pour  les  chefs  et  la  discipljne  à  l'aide  de  faux 
bruits  et  de  doctrines  anarchiques,  et  tinrent  les  troupes  prêtes 
à  Tinsubordination  et  à  la  révolte  au  premier  prétexte  qui  serait 
donné. 

Le  prétexte  se  présenta  naturellement  pour  des  retenues  faites 
autrefois  aux  soldats  par  les  inspecteurs;  les  soldats  demandèrent 
qu'on  réglât  leurs  comptes  dans  toute  l'armée.  Cette  opération  se 
fit  d'abord  convenablement  de  part  et  d'autre  ;  mais  dans  certains 
régiments  poussés  par  les  meneurs,  ils  conçurent  des  prétentions 
exagérées  et  injustes  auxquelles  on  ne  dut  pas  satisfaire,  et  entraî- 
nés enfin,  ils  arrivèrent  jusqu'à  l'insurrection  et  à  la  révolte. 

Le  régiment  allemand  Salm-Salm,  en  garnison  à  Mets,  tenta 
dans  cette  occasion  de  s*emparer  de  la  caisse  et  des  drapeaux;  son 
exemple  entraîna  ceux  qui  étaient  dans  la  même  ville.  M.  de  Bouille» 
qui  y  commandait,  parvint  à  tout  apaiser  a  laide  de  la  garde  na- 
tionale qui  était  venue  spontanément  lui  offrir  ses  services  (I). 

(I)  Mémoirm  de  BomUlé. 
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C'était  dans  le  commencement  d'août  1790.  Peu  de  jours  après, 
trois  régiments  en  garnison  à  Nancy,  le  régiment  du  roi,  meslre  de 
camp  et  Ghateau-Vieux ,  Suisse,  firent  la  même  démonstration.  Les 
choses  furent  poussées  au  point  d'inquiéter  l'Assemblée  nationale 
qui  rendit  un  premier  décret  pour  rétablir  l'ordre  et  la  subordi- 
nation, tout  en  conservant  les  droits  des  réclamants.  Les  soldats 
refusèrent  de  s'y  conformer  et  envoyèrent  des  députés  à  l'Assem- 
blée. Pendant  ce  temps,  réunis  au  peuple,  les  régiments  recom* 
mencèrent  les  émotions  et  les  troubles.  Mais  l'Assemblée  voyant 
le  danger  qui  menaçait  l'armée  tout  entière  par  ce  funeste  exem^ 
pie,  et  indignée  qu'on  refusât  d'obéir  à  son  décret,  fit  arrêter  les 
députés  et  en  rendit  un  second  en  date  du  16  août,  par  lequel  elle 
ordonnait  la  recherche  et  la  punition  des  chefs  de  la  révolte ,  et 
8*en  remettait  priatipalement  à  la  garde  nationale  pour  exécuter 
ses  ordres. 

«  Le  roi  sera  prié  d'ordonner  à  la  municipalité  et  aux  gardes 
nationales  de  Nancy,  ainsi  qu'au  commandant  militaire ,  en  ce  qui 
les  concerne ,  les  dispositions  nécessaires  et  qui  seront  en  leur 
pouvoir ,  pour  s'assurer  des  coupables  et  les  livrer  à  la  justice  : 
même  d'ordonner  le  rassemblement  et  l'intervention  d'une  force 
militaire  tirée  des  garnisons  et  des  gardes  nationales  du  départe- 
ment de  la  Meurthe  et  de  tous  les  départements  voisins  pour  agir 
aux  ordres  de  tel  officier  général  qu'il  plaira  à  S.  M.  de  soumet- 
tre, à  l'eKet  d'appuyer  le  présent  décret,  etc.  » 

Ce  décret,  loin  de  calmer  les  régiments,  augmenta  leur  irrita- 
tion ,  et  ce  fut  alors  surtout  que  la  garde  nationale,  appelée  léga- 
lement dans  cette  affaire,  adopta  un  rôle  aussi  noble  que  digne. 
Elle  s'était  tenue  jusque  là  dans  la  plus  grande  réserve,  se  bor- 
nant à  calmer  les  esprits,  à  éteindre  l'émeute;  dès  cet  instant,  elle 
usa  de  son  influence  morale  qui  était  si  salutaire ,  et  avant  tout 
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essaya  de  ramener  les  régiments  égarés.  Elle  réussit  en  partie  dans 
sa  tentative.  Dans  la  séance  du  25,  M.  de  Broglie  lut  à  l'Assem- 
blée la  pièce  suivante ,  en  date  du  20  : 

«  Nous  soussignés  y  grenadiers,  chasseurs  et  soldats  du  régiment 
du  roi,  ayant  reçu  une  députation  en  forme  de  la  garde  nationale 
de  Nancy,  laquelle  nous  a  représenté  les  suites  fâcheuses  dans  les* 
quelles  nous  aurions  pu  tomber,  supplions  l'Assemblée  nationale, 
le  roi  et  nos  chefs  d'oublier  les  fautes  que  nous  avons  pu  commet- 
tre. Nous  promettons  obéissance  à  la  discipline  et  à  nos  chefe, 
respect  et  soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  accep- 
tés et  sanctionnés  par  le  roi.  Nous  prions  la  garde  nationale  de 
réclamer  nos  députés  à  Paris  et  de  demander  au  roi  indulgence 
pour  nous  et  pour  eux.» 

Ce  résultat  semblait  devoir  tout  terminer  ;  le  lendemain,  en  effét| 
le  ministre  de  la  guerre  écrivait  à  l'Assemblée  que  la  garnison  de 
Nancy  paraissait  disposée  à  ne  plus  s'écarter  des  règles  du  devoir, 
et  que  le  zèle  de  la  garde  nationale  de  cette  ville  aav^i  pas  peu 
contribué  à  cet  heureux  retour,  et  l'Assemblée  chargeait  son  pré- 
sident do  témoigner  sa  satisfaction  à  cette  milice  (1).  Mais  deux 
jours  après  les  choses  avaient  changé  de  face.  Le  régiment  suisse 
do  Chàteau-Vieux  était  en  pleine  révolte.  M.  de  Bouille,  nommé 
par  le  roi  au\  termes  du  décret  pour  réunir  et  commander  les 
«forces  nécessaires,  avait  désigné  M.  de  Maiscigncs  pour  régler  les 
comptes  de  la  garnison  de  Nancy.  Ce  dernier,  sur  une  question 
concernant  Chinoau-Vieux,  qu'il  ne  s  élait  pas  cru  le  pouvoir  de 
trancher,  en  avait  appelé  au  jugement  do  TAssembléc  nationale. 
Les  suidais  suisses  asaiont  refusé,  exi^ioant  une  solution  imme- 

(I)  Séance  du  2G. 
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dialCy  et  la  sentinelle  avait  croisé  la  baïonnette  sur  M.  de  Malsei- 
gnés,  tandis  qu'un  grenadier  lui  avait  porté  un  coup  de  sabre. 
H.  de  Malseigncs  avait  paré  le  coup  et  blessé  cet  homme ,  puis  y 
entouré  de  quelques  officiers,  était  sorti  et  s'était  réfugié  chez  lo 
commandant  de  place  M.  Dénoue.  Les  soldats  de  Château- Vieux  Ty 
avaient  poursuivi  ;  mais  la  garde  nationale  et  le  régiment  du  roi 
réunis  leur  avaient  barré  le  passage  et  avaient  obtenu  qu'ils  se 
retirassent  dans  leurs  quartiers. 

A  cette  nouvelle ,  le  général  Lafayette  fait  partir  pour  Nancy  un 
de  ses  aides-de-camp^  M.  Pacheloche,  pour  maintenir  le  zèle  do 
la  garde  nationale ,  et  inviter  toutes  celles  environnantes  d'inter- 
venir. Cet  appel  est  entendu.  Celles  de  Liinéville  et  de  Toul  s'em- 
pressent d'envoyer  des  détachements  à  Nancy.  Cette  dernière  ville 
mit  en  marche  cinq  cents  hommes  commandés  par  M.  Gouvion, 
frère  du  major  général  de  la  milice  parisienne  (1).  Ces  deux  déta- 
chements pénétrèrent  dans  Nancy  et  y  furent  logés  militairement, 
mais  ils  échouèrent  dans  leur  mission.  Les  deux  régiments  de  mes- 
tre-de-camp  et  du  roi  s'étaient  réunis  à  Château-Vieux,  dont  M.  de 
Bouille  avait  ordonné  le  départ,  et  qui  s'était  mis  en  pleine  révolte 
en  refusant  d'obéir  et  déclarant  qu'il  aurait  recours  à  la  force.  Le 
peuple  entraîné  les  soutenait,  et  la  garde  nationale  divisée  voyait 
une  faible  partie  des  siens  pour  l'insurrection,  tandis  que  l'autre, 
ayant  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation,  reculait  devant  Teffu* 
sion  du  sang  et  était  d'ailleurs  trop  faible ,  même  avec  celles  de 
Lunéville  et  de  Toul  pour  opposer  la  résistance.  Ces  dernières,  au 
bout  de  quelques  jours,  regagnèrent  leurs  villes;  M.  de  Malseignes, 
lui-même,  s'était  réfugié  ù  Liinéville. 

Pour  qu'on  soit  plus  à  même  d'apprécier  la  situation  des  choses, 

(<)  Histoire  de  LunrviUc ,  par  >îarchal.   —  Idcm.(/c  la  ville  de  Toul  et  de  $ei 
évéqucs,  par  A.  D.  Thierry. 


fiotiô  ùKohs  donner  un  extrait  des  procès-verbaux  des  officiers 
itidnîcîpaux  de  Nancy  durant  ces  tristes  journées. 

Du  27  août  :  «  Une  députatîon  du  directoire  cherche  à  engager 
les  Sdîsscs  à  effectuer  leur  départ  :  ces  soldats  répondent  qu'ils 
ne  veulent  pas  partir  et  qu'ils  n'entendent  d'autre  arrangement 
que  de  l'afgent.  D'autres  gardes  nationales  du  département  arri- 
vent. On  propose  aux  Suisses  de  déposer  chez  un  banquier  la 
sofnme  qu'ils  réclament  jusqu'à  la  décision  du  comité  militaire; 
la  {jaMc  nationale  s'offre  elle-même  pour  caution;  toutes  ces  ten- 
tatives sont  inutiles,  on  n'obtient  des  Suisses  que  des  refus.  On 
cherche  h  tromper  les  gardes  nationaux  qui  sont  arrivés.  La  mu- 
iiicipalité,  par  une  proclamation,  défend  les  attroupements.  A 
6  heures ,  des  Suisses  et  des  soldats  du  régiment  du  roi  se  pro- 
mènent dans  une  voiture  dont  ils  ont  arraché  un  store  rouge  pouf 
th  faire  un  drapeau.  Un  petit  nombre  do  mauvais  citoyens  les  suit 
eh  criant  :  Bravo  !  j> 

Du  lendemain  28  :  «  Les  Suisses  et  le  régiment  du  roi  battent  là 
(jénérale  au  sujet  du  départ  de  M.  de  Malseignes.  Des  détachements 
le  poursuivent;  des  soldats  s'emparent  des  postes.  M.  Dénoue , 
commandant  de  la  ville  et  M.  Pacheloclie,  aide-de-camp  do  M.  La- 
" nette,  sont  mis  au  cachot  par  les  soldats.  Des  lettres  sont  arrê- 
tées. Une  députa tion  du  régiment  du  roi  demande  leur  ouverture, 
h  laquelle,  après  beaucoup  de  résistance,  la  municipalité  est  obli- 
gée de  consentir.  Ces  lettres  contiennent  des  dispositions  de  more- 
chaussée  pour  conduire  le  régiment  de  Château-Vieux  hors  dd 
royaume.  On  annonce  que  les  cavaliers  qui  sont  allés  à  la  pour- 
suite de  M.  de  Malseignes  ont  été  battus  par  les  carabiniers  sur  la 
route  de  Lunéville.  Ce  bruit  se  répand;  l'arsenal  est  forcé.  Toute 
la  garnison  et  quelques  gardes  nationaux  partent  pour  Lund* 
tille.  » 
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En  effets  le  29  à  six  heures  du  matin  ils  entrent  dans  Lunéville 
demandant  à  grands  cris  que  M.  de  Malseignes  leur  soit  livré.  Les 
officiers  municipaux  et  la  garde  nationale  interviennent  et  finissent 
par  faire  consentir  un  traité  d'après  lequel  ce  général  se  rendra  à 
Nancy  sur  la  réquisition  de  la  municipalité.  Mais  immédiatement 
après  ^  on  Tentoure  et  on  veut  le  forcer  de  marcher  avant  celte 
réquisition.  M.  de  Malseignes  s'échappe  et  se  dirige  vers  son  escorte 
de  carabiniers  qui  est  attaquée^  qui  combat  et  qui  le  sauve.  Alors 
la  plus  grande  fermentation  règne  dans  la  ville^  et  les  soldats  de 
Nancy  menacent  de  tout  mettre  à  feu  et  à  sang.  Le  lendemain, 
M.  de  Malseignes  est  ramené  par  les  carabiniers  eux-mêmes  qui  Tac- 
cusent  de  trahison  envers  l'étranger,  et  on  décide  qu'on  va  le  con- 
duire à  Nancy.  C'est  alors  que  la  garde  nationale  de  Lunéville 
intervient  d'une  manière  puissante.  Deux  cents  soldats  citoyens  se 
présentent  et  lui  servent  d'escorte  pour  le  protéger  contre  les 
insultes  et  sauver  un  innocent  ou  réserver  un  coupable  à  la  loi. 
Leur  énergie  impose.  Le  caporal  Liégy  pare  un  coup  de  baïonnette 
dirigé  contre  le  général ,  la  foule  s'écarte,  et,  confiante  dans  la 
milice  citoyenne ,  lui  laisse  accomplir  sa  mission  sans  plus  de 
trouble  jusqu'à  Nancy. 

Cependant  M.  de  Bouille  en  apprenant  cette  révolte  avait,  en 
conformité  du  décret,  rassemblé  les  forces  nécessaires  afin  de  se 
porter  sur  Nancy  et  d'y  ramener  à  tout  prix  Tordre  si  cruellemmt 
troublé  par  les  régiments.  Il  était  à  la  tète  de  deux  mille  quatre 
cents  hommes  de  troupes  et  de  divers  détachements  des  gardes 
nationales  fournies  par  le  département,  et  notamment  par  les  villes 
de  Metz  et  de  Pont-à-Mousson.  Ces  détachements  s'élevaient  aa 
nombre  de  mille  hommes.  La  municipalité  de  Toul  ne  voulut  pas 
permettre  que  la  garde  civique  quittât  la  ville ,  dégarnie  de  trou- 
pes qu'elle  était,  et  redoutant  les  rebelles  au  cas  d'insuccès  de  h 
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part  de  M.  de  Bouille.  Mais  plusieurs  Toulois  s'omirent  pour  mar- 
cher en  volontaires,  notamment  M.  Poirot  de  Sellier  et  ses  deux 
fils.  M.  de  Gouvion  lui-même,  abandonnant  le  commandement 
qui  l'aurait  retenu  à  Toul,  prit  un  fusil  et  se  rendit  en  simple  sol- 
dat  à  Frouard,  à  deux  lieues  de  Nancy,  où  M.  de  Bouille  avait  réuni 
sa  petite  armée.  Le  30,  ce  général  avait  envoyé  aux  rebelles  une 
proclamation,  confiée  à  M.  Poirot  de  Sellier,  père,  dans  laquelle  il 
cherchait  à  ramener  1* insurrection.  Le  31  il  reçut  à  Frouard  une 
députation  qui  venait  foire  des  propositions.  Il  refusa  de  rien  en* 
tendre  avant  que  MM.  de  Malseignes  et  Dénoue  ne  fussent  mis  en 
liberté  et  les  trois  régiments  sortis  de  la  ville  comme  il  en  avait 
reçu  Tordre.  Puis  il  se  mit  en  marche  pour  Nancy.  Â  une  demi- 
lieue  il  reçut  une  nouvelle  députation  dans  laquelle  étaient  des  of- 
ficiers et  des  municipaux  que  les  rebelles  avaient  contraints  de 
marcher  avec  eux.  Cette  fois  on  demandait  une  heure  ;  M.  de  Bouille 
l'accorda,  et  au  bout  de  ce  temps  se  remit  en  marche.  Il  était  à 
trente  pas  des  portes  de  la  ville  lorsqu'on  vint  lui  annoncer  que  les 
régiments  commençaient  à  en  sortir;  en  même  temps  MM.  de 
Malseignes  et  Dénoue  lui  furent  amenés.  M.  de  Bouille  fit  faire 
halte  pour  n'entrer  dans  la  ville  que  lorsque  la  garnison  n'y  serait 
plus.  Il  avait  eu  soin  de  composer  son  avant-garde  des  gardes  na- 
tionales pour  empêcher  toute  action  (1).  Celle  de  Metz  était  au 
premier  rang.  Voyant  la  porte  Stanislas  gardée  par  des  soldats  des 
trois  régiments,  ce  qui  faisait  craindre  que  la  capitulation  ne  Hki 
pas  exécutée,  M.  de  Bouille  s'avança  à  la  tête  de  l'avant-garde  et  fit 
sommer  les  soldats  de  rendre  la  porte  et  de  se  retirer.  Ceux-ci  ré- 
pondirent à  la  sommation  par  un  coup  de  canon  à  mitraille,  malgré 
les  efforts  héroïques  d'un  officier,  M.  Desilles,  qui  se  mit  devant  la 

(I)  Ullre  de  BooUlé  à  T  Assemblée  nttiootle. 
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boucbe  du  canon  pour  les  empêcher  de  tirer.  Aussitôt  les  ? olon* 
taires  se  sentant  attaqués  si  traîtreusement  ripostent  avec  foreur. 
Le  combat  s'engage.  Les  gardes  nationaux  emportent  la  position  et 
pénètrent  dans  la  ville.  Mais  là  de  nouveaux  combats ,  ces  combats 
des  rues  toujours  si  funestes  ensanglantent  les  pavés  et  déciment 
de  l'une  et  l'autre  part.  Cependant  les  troupes  de  M.  de  Bouille  en^ 
trent  par  différentes  rues  pour  gagner  l'arsenal  et  les  quartiers  def 
r^iments.  Les  soldais  rebelles  et  une  part  des  habitants  montés 
dans  les  maisons  tirent  sur  les  assaillants  qui  soutiennent  le  feu  et 
avancent  intrépidement.  Le  combat  dura  trois  heures^  an  bout  des* 
quelles  les  soldats  de  Château-Vieux  étant  en  partie  tnés  j  blessés 
ou  prisonniers  y  mestre-de-camp  en  fuite,  le  régiment  da  roi  offirit 
de  se  rendre. 

Les  gardes  nationales  se  conduisirent  dans  cette  affaire  avec 
ime  grande  bravoure.  Deux  victimes  bien  regrettables  tombèrent 
à  l'attaque  des  portes.  H.  de  Gouvion  et  H.  de  Vigneulle^  commaa- 
.dant  de  la  garde  nationale  de  Metz. 

CI  Les  gardes  nationales  ont  montré  le  plus  grand  sèle  et  le  plus 
courageux  dévouement,  écrivit  M.  de  Bouille  à  l'Assemblée.  Trente 
hommes  de  celle  de  Metz  ont  été  tués.  » 

L'Assemblée  rendit  le  3  septembre  un  décret  par  lequd  elle  or- 
donna que  les  gardes  nationales  qui  avaient  marché  sous  les  or^ 
dres  de  M.  de  Bouille  seraient  remerciées  du  patriotisme  et  do  la 
bravoure  civiques  qu'elles  avaient  montrés  pour  le  rétablissemont 
de  l'ordre  à  Nancy,  et  que  la  nation  se  chargerait  de  pourvoir  a« 
sort  des  femmes  et  des  enfents  des  soldats  citoyens  qui  avaient  péri. 

A  la  suite  de  la  séance,  le  président  s'empressa  d'écrire  la  lettre 
suivante,  qui  est  devenue  pour  les  milices  civiques  de  la  Meurtho 
un  brevet  d'honneur  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  appris ,  messieurs ,  avec  satisfoctioni 
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la  conduite  que  vous  avez  tenue  sous  les  ordres  de  M.  de  Bouille, 
chargé  de  faire  rentrer  dans  le  devoir  la  {jarnison  de  Nancy,  qui 
refusait  de  se  soumettre  aux  décrets  sanctionnés  par  le  roi.  Lo 
patriotisme  et  la  bravoure  civique  que  vous  avez  déployés  dans  cette 
circonstance  malheureuse  en  combattant  des  soldats  rebelles,  vous 
honorent  aux  yeux  de  la  patrie-,  vous  vous  êtes  montrés  dignes  du 
nom  glorieux  de  soldats  citoyens,  en  répandant  votre  sang  pour 
la  défense  et  la  vengeance  de  la  loi,  et  vous  avez  acquis  par  votre 
dévouement  généreux  des  droits  sacrés  à  la  reconnaissance  des 
Français.  » 

Telle  fut  cette  affaire  de  Nancy  qu'on  caractérisa  plus  tard  de 
massacre  et  qui  devint  sous  la  terreur  un  des  crimes  imputés  à 
eeux  qui  avaient  marché  contre  1  insurrection.  Notre  récit,  tiré 
des  procès-verbaux  et  des  correspondances  officielles,  doit  assez 
édifier  8ur  ce  point. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fait  eut  une  grande  portée  sur  Tavenir  de 
Tarmée  et  de  la  garde  nationale.  Ce  fut  la  seule  fois  que  partielle- 
ment ces  deux  forces  luttèrent  sérieusement  ensemble,  et  encore 
(aut-il  remarquer  que,  tout  en  mnrcliant  contre  les  régiments  ré- 
voltés, la  garde  civique  était  accompagnée  d'autres  régiments  res- 
tés fidèles.  La  force  morale  qu'elle  apportait  à  dos  troupes  combat- 
tant des  troupes  fut  immense  en  celte  occasion.  Le  militaire  vit 
dans  la  route  qui  lui  était  tracée  par  le  soldat  citoyen  la  route  do  la 
loi,  de  l'honneur  et  du  devoir,  et  n*hésita  pas  à  la  suivre.  Cette 
journée  servit  donc  à  rendre  plus  intime  encore  Tunion  des  gardes 
nationales  et  de  Tarméc.  A  la  grande  fric  de  la  fédération ,  elle 
avait  été  cimonlée  par  des  cris  <!'<  ntliOii>in>me  et  dos  serments; 
sous  les  murs  de  Nancy,  elle  fut  cimentée  par  le  sang,  la  bravoure 
cl  le  patriotisme. 


Xoarnée  da  18  février  4794 .  —  Les  démolisseurs  de  VincenBes.  -*  Santerre  et  9om 
bataillon.—  Fermeté  de  Lafayelle. — Le  donjon  préservé.  —  Les  barrières  fer- 
mées.—  Les  prisonniers  à  rHôlel-de-Ville.  —  Les  chevaliers  da  poignard  aux 
Tuileries.  —  Le  marquis  de  Court.  —  Le  duc  de  Villequier.  —  Le  chevalier  Saint- 
Edme. — La  garde  nationale  les  chasse. — Le  roi  veut  aller  à  Saint-Cloud. — La  garde 
nationale  s'y  oppose.  — Démission  de  Lafayette. —  Il  la  retire.  —  Fuite  du  roi.— 
Zèle  et  spontanéité  de  la  garde  parisienne.  —  Ordres  rapides  de  Lafayette.  —  Set 
paroles  au  peuple.  —  Mesures  prises  par  l'Assemblée.  -«  Sa  noble  attitude.  — - 
Décret  de  mise  en  activité  de  toutes *les  gardes  nationales.  —  Nevers.  — -Moulins» 

—  Verdun.  —  Bordeaux.  —  Givet.  —  Projets  de  Louis  XVI  et  de  Bouille.  —  Lt 
berline  à  Sainte-Menehould.  — Drouet.  — L'assignat  de  50  francs.  — Clermont.— 
Le  comte  de  Damas.  —  La  garde  nationale  et  les  dragons.  —  Drouet  et  Guillaume. 
— Varennes.  ^  Retard. —  Alarme  donnée  par  Drouet.  —  Pont  barricadé.  —> Fausse 
arrestation  de  la  berline.  —  Les  voyageurs  conduits  chez  le  marchand  de  chandelles. 
— La  garde  nationale  rassemblée.  —  Le  roi  reconnu.  —  Ses  instances. — Sa  colère. 

—  Le  coup  de  feu.  —  Les  hussards  de  Lauzun  et  les  gardes  nationaux.  —  M.  de 
Goguelas  et  M.  de  Sigemond.  —  Arrivée  de  M.  Romeuf.  —  Tentative  des 
troupes  de  M.  de  Bouille.  — Départ  du  roi  pour  Paris.  —  M.  de  Sîgnecouri.  — > 
Nouvelle  de  l'arrestation  du  roi  parvenue  à  Paris.  —  Commissaires  nommés.  — 
Premiers  volontaires  nationaux  envoyés  aux  frontières.  —  Défilé  devant  TAssem* 
blée.  — L'adjudant  général  Dumas.  — Cortège  des  gardes  nationales.  — -  45,000 
hommes, 4 6  pièces  de  canon.  —  Entrée  à  Paris.  — Silence  du  peuple.—  Gardai 
du  corps  sauvés.  —  Le  roi  de  retour  aux  Tuileries. 

La  journée  du  28  février  1791  fut  une  de  celles  qui  marqua  le 
plus  dans  les  fostes  des  gardes  nationales  :  le  double  résultat 
qu'obtint  cette  milice  démontra  sa  force  morale  et  son  courage. 
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et  surtout  l*imparliali(é  qui  la  guidait  dans  la  ligne  de  conduite 
qu'elle  s'était  tracée. 

Lafayetto,  dont  Tinfluence  était  immense  sur  la  garde  civique, 
en  dirigeait  Tesprit;  qui  y  fidèle  au  serment  prononcé,  se  bornait 
à  la  protection  et  au  respect  de  ces  trois  choses  :  la  nation ,  la 
loi,  le  roi.  L'aristocratie  et  l'anarchie  conspiraient  également  contre 
ce  programme  et  voulaient  en  renverser  le  plus  ferme  soutien  en 
s'en  prenant  à  la  personne  du  général.  Ce  jour-là  ce  fut  l'anarchie 
qui  fit  la  première  tentative. 

Le  donjon  de  Vincennes,  succursale  et  antichambre  de  la  Bas- 
tille, était  resté  debout  après  la  démolition  de  cette  dernière.  De- 
puis quelque  temps  il  était  question  de  l'abattre.  Lafayette  avait 
conseillé  au  roi  de  prendre  Tinitiativp  de  cette  mesure  ;  mais  ses 
conseils  n'avaient  pas  été  suivis.  On  profita  de  ces  indécisions  pour 
fomenter  une  émeute  à  Vincennes  afin  d'y  attirer  le  commandant 
général  qui,  une  fois  hors  de  Paris,  n'y  pourrait  plus  rentrer,  d'après 
le  plan  des  émeutiers.  En  effet,  le  28  au  matin  une  foule  consi- 
dérable se  porta  vers  le  donjon,  l'envahit  et  en  commença  la  dé« 
molition.  Lafayette  averti  courut  «^  Vincennes  et  arriva  avec  un 
escadron  de  cavalerie.  Il  trouva  le  maire  et  le  bataillon  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  spectateurs  impassibles  de  ce  qui  se  passait. 
Ce  bataillon  était  commandé  par  Santerrequi,  avec  plusieurs  autres, 
disait  qu'il  follait  laisser  faire,  que  cet  acte  n'avait  rien  de  crimi- 
nel ;  en  même  temps  ils  quittaient  les  rangs  et  baissaient  les  armes. 
Lafayette  qui,  comme  on  Ta  vu ,  avait  conseillé  celte  démolition , 
ne  voulait  pas  qu'elle  arriviUpar  une  émeute.  En  conséquence,  il 
réprimanda  vivement  Santorre  et  les  autres  gardes  nationaux,  et 
leur  ordonna  de  reprendre  leurs  rangs,  ce  qu'ils  firent  sans  ré- 
pliquer; puis,  se  tournant  vers  le  maire,  il  lui  dit  qu'il  attendait 
ordres,  mais  que  s'il  manquait  de  fermeté  il  en  préviendrait 
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TÂssemblée.  Le  maire  alors  enjoi^^nilde  faire  cesser  la  démolition. 
Un  bataillon  d^infantcric  s'approcha  aussitôt  du  donjon  et  en 
chassa  les  démolisseurs  dont  il  arrêta  une  soixantaine  :  ceux  qui 
parvinrent  à  s'échapper  se  perdirent  au  sein  de  la  multitude  qu'ils 
animèrent  par  leurs  propos  et  leurs  vociférations.  Alors  la  foule 
voulut  résister  à  la  garde  nationale  et  marcha  contre  elle.  Celle-ci 
fut  insultée,  menacée^  et  croisa  aussitôt  la  baïonnette,  sur  Tordre 
du  commandant  général;  tandis  que  Tcscadron  entra  dans  les  cours 
et  les  balaya  rapidement.  Los  démolisseurs  courure&t  vers  le  fou- 
bourg  Saint-Antoine  qu'ils  cherchèrent  à  soulever  et  fermèrent 
les  barrières.  Lafayette,  prévenu  de  ce  qui  se  passait  et  de  l'intention 
qu'on  avait  de  délivrer  les  prisonniers,  les  fit  marcher  au  centre 
de  la  colonne  et  se  dirigea^  vers  Paris ,  précédé  de  deux  pièces 
d'artillerie.  Trouvant  la  barrière  fermée,  il  menaça  de  l'enfoncer 
avec  du  canon;  elle  fut  ouverte  à  l'instant.  Puis  il  traversa  lente- 
ment le  faubourg  au  sein  duquel  on  voyait  les  perturbateurs  errer 
de  groupe  en  groupe  et  exciter  la  plus  grande  agitation.  Plusieurs 
détonations  se  firent  entendre.  Un  cavalier  qui  avait  eu  l'imprudence 
de  s'écarter  fut  blessé  à  la  main,  des  pierres  atteignirent  quelques 
officiers,  et  Lafayette  n'échappa  lui-même  qu'à  l'aide  d'un  coup 
de  baïonnette  donné  par  un  grenadier  national  à  un  homme  qui 
voulait  faire  tomber  son  cheval  pour  tuer  le  général  après.  Ce* 
pendant  la  colonne  arriva  en  bon  ordre  jusqu'à  rHôtel-de-VillCyOd 
elle  laissa  ses  prisonniers.  Ce  fut  là  que  Lafayette  apprit  que  le 
jour  même  une  foule  de  gens  étrangers  et  armés  avait  été  introduite 
dans  le  château  des  Tuileries  par  le  duc  de  Villequicr.  Il  s'y  trans- 
porta sur-le-champ.  Or  voici  ce  qui  avait  donné  lieu  à  la  scène 
qui  se  passait  à  cette  heure. 

Dans  la  matinée  on  avait  arrêté  dans  les  appartements  du  dau- 
phin un  homme  porteur  d'un  poi(]nard.  Cet  homme,  interrogé  par 


PREMIÈRE  ÉPOQDE.  iOY 

Bailly,  avait  déclaré  étro  le  marquis  de  Court,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  et  s'être  armé  pour  sa  propre  défense.  La  nouvelle  de  cetta 
arrestation  se  répandit  dans  la  ville  et  fut  controuvée,  comme  il 
arrive  toujours.  On  assura  qu'on  avait  tenté  d'assassiner  le  roi. 
Aussitôt  une  foule  de  gentilsbommesi  le  vieux  maréchal  de  Mailly 
en  tête,  se  rendent  furtivement  aux  Tuileries,  portant  des  armes 
cachées  sous  leurs  habits ,  et  sont  introduits  en  secret  par  le  duc 
de  Villequier,  gentilhomme  de  la  chambre ,  dans  le  grand  appar* 
tement  supérieur  qui  se  trouvait  entre  la  chambre  du  roi  et  le 
salon  de  service  des  gardes  nationaux.  Ces  gentilshommes  étaient 
au  nombre  de  quatre  cents.  Louis  XVI  les  vit,  les  rassura ,  les 
remercia  et  les  engagea  à  se  retirer.  Nais  Tun  d'eux,  le  chevalier 
de  Saint- Edme,  emporté  par  son  royalisme,  entr' ouvre  la  porte 
du  salon  et  braque  un  de  ses  pistolets  contre  un  garde  national. 
Aussitôt  tout  est  découvert  ;  la  garde  nationale  prend  les  armes^ 
cerne  les  issues  et  se  prépare  à  arrêter  tous  ces  gentilshommes 
auxquels  le  roi  défond  de  résister.  C'est  à  ce  moment  que  Lafayette 
arriva.  S'adressant  au  duc  de  Villequier,  il  lui  fit  les  plus  vifc 
reproches  :  «  Je  trouve  bien  étrange,  monsieur,  lui  dit-il,  que  vous 
remplissiez  les  appartements  d'hommes  armés,  étrangers  à  la 
garde  nationale I  Si  ce  sont  de  bons  citoyens,  que  n'ont-ils  pris 
l'uniforme  pour  avoir  l'honneur  de  servir  avec  nous ,  et  s'ils  ne 
le  sont  pas,  je  ne  les  souffrirai  point  ici.  Je  réponds  à  la  nation  de 
la  personne  du  roi,  et  je  ne  la  croirai  pas  en  sûreté  lorsqu'il  sert 
entouré  des  gens  de  cette  espèce.  » 

Puis  il  ordonna  de  fouiller  toutes  les  personnes,  de  leur  enlever 
leurs  armes  et  de  les  laisser  libres ,  jugeant  la  leçon  assez  forte. 
En  e^^el,  ces  genlilshommes  furent  contraints  de  défiler  au  sein  de 
la  haie  des  gardes  nationaux,  en  proie  aux  quolibets,  aux  plaisan- 
teries, et  quelques  uns  ui^me  aux  bourrades.  On  recueillit  leurs 
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armes.  Il  y  en  avait  plein  une  grande  manne.  C  elaient  des  sa- 
bres y  des  épées  et  principalement  des  poignards  :  c'est  pour  cela 
qu'on  surnomma  les  héros  de  cette  journée  :  Chevaliers  du  poi- 
gnard. 

Ainsi  y  comme  nous  Tavons  dit,  dans  la  même  journée,  la  garde 
nationale  vainquit  l'anarchie  et  réprima  la  réaction. 

Dès  ce  jour,  du  reste,  la  réaction  redoubla  d'efforts  et  de  ruses, 
et,  voyant  qu'elle  était  maintenue  dans  la  capitale ,  résolut  plus 
que  jamais  la  fuite  du  roi.  Pour  la  légitimer,  on  conseilla  à  Louis  XYI 
d'avoir  l'air,  aux  yeux  de  TEurope,  de  ne  pas  être  libre.  Un  jour 
qu'il  devait  aller  à  Saint-Cloud  pour  faire  ses  pftques,  les  royalistes 
répandirent  le  bruit  qu'il  voulait  prendre  la  fuite,  et  dispersés 
dans  le  peuple,  mêlés  aux  révolutionnaires  qui  étaient  de  bonne 
foi ,  ils  s'opposèrent  à  son  départ.  La  garde  nationale ,  en- 
traînée elle-même ,  refusa  d'ouvrir  ses  rangs.  Lafeyette  com- 
manda en  vain  de  le  faire.  Empressé  de  paraître  prisonnier, 
Louis  XVI  se  hâta  de  rentrer  dans  ses  appartements  et  Lafayette 
donna  sa  démission,  que  bientôt  il  retira  sur  les  regrets  sincères 
de  la  garde  nationale  et  sur  la  promesse  de  lui  obéir  en  tout  dé- 
sormais. 

Mais  si  les  amis  de  la  révolution  avaient  servi  sans  le  vouloir 
les  projets  de  la  cour,  leur  instinct  ne  les  avait  pas  trompés,  malgré 
le  manifeste  menteur  de  Louis  XVI  aux  puissances  étrangères  (1). 
Le  20  juin  1791 ,  on  apprit  à  six  heures  du  matin  la  fuite  du  roi 
et  de  sa  fomillc.  Trois  coups  de  canon  l'annoncèrent  officiellement 
à  neuf  heures  à  tous  les  habitants  de  Paris.  Aussitôt  on  battit  la 


(4)  4  s  avril  4794,  il  se  termlDait  par  ces  mots  :  «  Sa  Majesté  a  exprimé  plosiears 
Ibis  le  désir  de  rester  au  milieu  des  cilovensde  Paris,  contentement  qu'elle  devait 
accorder  à  leur  patriotisme,  mémo  â  leur  crainte,  et  suiloutà  leuraniour.» 
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et  sy«tàîr«$.  Oit  ^iorkÉI  ^  W ivt  e«  l^viM» 4ViéI  j^ 
éemète  hn  h  ^^KfK  civile. 
T€«ieiHS  «K  fftftîe  «k  paiple  f»«Àl  eiilifaAw  Art»  ciiMmi^ 
OîMln^  les  g;&nie$  iiiùi»»in  île  U  ^xiènfee  lii^^Mi  i^ 
éeserrîce  a«  ckilea««cv^lK  te  duc  d  AhwmiU  v>Mifciii»»jh<it 
et  cMe  êtnàùm^  et  cooir^  le  OMisawliMil  ^HM^;ât  Leos  iui$  |^ 
^imê  ifÊt  les  Mitres  A*élaieiit  coapokles  de  ciMi{4ictle  et  \le  M^tli^ 
paoe*  La  parole  donnée  à  LaSiyette  |ar  le  f>M>  le  désir  de  ne  pu» 
paraître  sârère  jusqu'à  b  tyrannie  en  fai^nt  la  garUe  du  cKJ^teau» 
ataient  seuls  hissé  effectuer  cette  fuite  qui«  cwmme  \ui  le  $ait.  avait 
en  lien  à  minuit  à  Taide  de  divers  déguisements.  IK\s^  la  i^Huii^i^ 
DCMiTelle,  La£iTette,  ayant  conféré  avec  le  président  de  TAssemblèl 
nationale,  avait  envoyé  dans  toutes  les  directions  des  aides  dt 
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chargé  d'apprendre  partout  sur  sa  routo  que  les  ennemis  do  It 
patrie  ont  emmené  le  roi  y  et  d  ordonner  à  Unis  les  amis  du  bien 
public  de  mettre  obslacle  à  son  passade.  Jo  |vnnuU  sur  moi  la  roi* 
ponsabilité  de  cet  avis.  »  Puis  allant  soûl  au  milieu  des  rues  cher» 
cher  le  contact  du  peuple ,  le  commamlani  ^énéral  lui  avait  dit 
pour  le  rassurer:  a  Chaque  cilojen  cayne  vin^jl  sous  de  renie  par  la 
suppression  de  la  liste  civile.  »  El  commo  alors  ou  se  lamenlail  sur 
révénemenl,  il  avait  repris  :  «  Si  vous  u|)|H)lei  cel  i^vénemenl  un 
malheur,  je  voudrais  bien  savoir  quoi  nom  vous  dounoriei  à  uno 
conlre-révolulion  qui  vous  priverait  do  la  lil»erliit  «  ('.en  mois  avaient 
relevé  les  espriU;  les  mesures  prises  par  rAiiomliliVe,  roxomple 
donné  par  elle  cl  le  zèle  déployé  par  la  nardu  nationale  avaient 
achevé  Tœuvre. 
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L'Âssemtlée,  en  effet,  entrée  en  séance,  s'était  d'abord  empa- 
rée du  pouvoir  en  mandant  les  ministres  à  sa  barre  et  les  confir- 
mant ,  et  en  se  déclarant  en  permanence,  elle  avait  approuvé  les 
mesures  prises  par  Lafayetle  et  décrété  Tarrestalion  du  roi.  En 
ce  moment,  on  avait  quelques  renseignements  sur  la  route  suivie 
'par  lui,  et  un  aide  de  camp  de  Lafiayette,  M.  de  Romeuf ,  avait 
volé  sur  ses  traces,  porteur  du  décret.  Puis,  après  avoir  lu  la  lettre 
laissée  par  Louis  XVI  pour  elle ,  TAssemblée  avait  voté  le  re- 
nouvellement du  serment  de  fidélité  par  les  militaires,  et  rendu 
Uîi  décret  célèbre  concernant  les  gardes  nationales  de  France  y 
comme  toujours,  seule  plaiiclie  de  salut  pour  la  patrie ,  seule  force 
qui  pouvait  être  assez  vite  debout  pour  empêcher  la  guerre  civile, 
pour  résister  à  l'étranger.  Ensuite,  certaine  de  sa  propre  force, 
inajestueuse  par  sa  confiance ,  grande  et  puissante  par  la  nation 
(qu'elle  représentait ,  elle  avait  repris  ses  travaux  ordinaires  en 
{fôufsùivant  Tordre  du  jour,  ne  voulant  pas  attacher  plus  d'im- 
{K)rtance  à  la  fuite  d'un  roi  pour  le  bonheur  commun  qu'à  la  fuite 
a  un  citoyen  isolé. 

Ce  décret  concernant  la  garde  civique  mettait  en  activité  toutes 
lès  gsirdes  nationales  de  France  pour  défendre  l'État  et  la  Cotisti-- 
liilion.  Il  leur  attribuait  une  solde  et  faisait  un  appel  à  leur  zèle 
et  à  leur  patriotisme.  Mais  avant  même  qu'il  fût  connu ,  et  à  là 
siiiit>lé  nouvelle  de  la  fuite  du  roi,  la  garde  civique  avait  pris  Tini- 
iiative.  On  écrivait  de  Ne  vers,  de  Moulins  :  «  Nous  avons  des  plaines 
Couvertes  de  moissons  et  d'hommes  ;  hommes  et  moissons ,  tout 
sera  prêt  pour  la  patrie.  »  On  écrivait  de  Verdun  à  l'Assemblée  : 
«  Nous  sommes  prêts  à  mourir  pour  vos  décrets.  »  On  écrivait  do 
Bordeaux  :  «  La  Gironde  a  quatre-vingt  mille  gardes  nationaux 
][)rêts  à  marcher;  mais  nous  n'avons  pas  autant  de  fusils  quo 
d'hommes  et  de  patriotes  intrépides  ;  faites-nous  donner  des  fusils.  * 
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que  Louis  XVI  devait  gagner  par  Glermont  et  Varennes  (1).  Tout,  en 
effet  y  sauf  quelque  temps  de  retard  y  avait  semblé  favoriser  cette 
fuite  jusqu'à  Sainle-Menehould.  Là  y  au  moment  où  la  berline  qui 
contenait  la  famille  royale  stationna  pour  relayer,  on  vit  un  jeune 
homme,  dont  les  traits  respiraient  Tintelligence  et  Ténergie,  regar- 
der avec  attention  le  roi  qui ,  grossièrement  déguisé ,  avait  mis 
plusieurs  fois  la  tête  à  la  portière.  Ce  jeune  homme,  nommé 
Drouet,  fils  du  maître  de  poste  de  ce  lieu,  avait  vu  Louis  XVI  à 
Paris  où  il  s'était  rendu  pour  la  fédération.  Il  avait  cru  le  recon- 
naître; mais ,  incertain  encore^  il  avait  tiré  de  sa  poche  un  assignat 
de  50  francs,  et  au  moment  où  il  comparait  le  portrait  à  Toriginal, 
la  berline  disparut.  Peu  de  minutes  après  des  dragons  arrivèrent 
bride  abattue  dans  la  ville,  et  leur  présence  insolite  ayant  confirmé 
ses  soupçons,  il  en  fit  part  sur-le-champ  à  son  père.  Ils  coururent 
aussitôt  donner  l'alarme  à  la  municipalité,  qui  fit  sonner  le  tocsin 
et  battre  la  générale.  A  ce  bruit,  la  garde  nationale  se  réunit  sur 
l'heure,  et  retint  les  dragons  à  ce  seul  cri  :  Vive  la  nation  !  Pendant 
ce  temps  Drouet,  accompagné  d'un  de  ses  camarades  nommé  Guil- 
laume, tous  deux  portant  les  armes  et  les  babils  de  la  garde  natio- 
nale dont  ils  faisaient  partie ,  galopait  sur  la  route  de  Glermont 
pour  atteindre  les  fugitifs. 

A  Glermont ,  dès  la  veille ,  était  arrivé  à  l'improvisle  le  13*  ré- 
giment de  cavalerie,  dragons  de  Monsieur,  commandés  par  le  co- 
lonel de  Damas.  Ge  dernier  n'avait  cessé  d'ordonner  à  ses  cavaliers 
des  marches  et  des  reconnaissances  sur  la  route  de  Sainte- 
Menehould ,  et  avait  fini  par  faire  desseller  ;  mais  aussitôt  qu  il 
.avait  aperçu  la  berline  et  le  cabriolet  qui  la  précédait ,  escorté  do 
courriers  à  cheval,  il  courut  au-devant,  échangea  quelques  mots 
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■lysténeas  a^ec  les  vo^^eurs  pendaDi  qu*il$  reb\akHit,  et  fil 
sonner  k  boote-selie  pour  réunir  Ie>  dra^^s  el  suirre  la  berline, 
qui  était  déjà  repartie.  Cet  ordre  subit  y  dont  on  ne  pouvait  deviner 
les  motifs,  eicita  les  soupçons.  La  défiance  de  Taroiée  de  Bouille , 
commandée  par  des  contre-révolutionnaires ,  les  projets  de  fuite 
on  roi  dont  les  journaux  parlaient  sans  cesse ,  et  par-dessus  tout 
Tinstinct  du  peuple  «  motivèrent  Tenvoi  des  commissaires  de  la 
commune  à  M.  de  Damas  pour  lui  demander  communication  des 
ordres  qui  le  faisaient  a«;ir  ainsi  ;  mais  pendant  qu'ils  discutaient 
encore,  Drouet  et  Guillaume  arrivèrent  à  Clormonl  et  firent  con- 
naître la  vérité.  Aussitôt^  comme  à  S;ûnte-MenehouKU  le  tambour 
et  le  tocsin  réunissent  la  garde  nationale ,  qui  arrive  en  tumulte, 
se  place  en  face  des  dragons  y  et  le  maire,  au  nom  de  la  loi,  somme 
le  colonel  de  ne  pas  partir.  Celui-ci  résiste  et  refuse. 

«  Soldats ,  s'écrie  alors  le  maire ,  puisque  votre  colonel  refuse 
d*obéir  à  la  loi  j  c*est  à  vous  que  je  m'adresse,  et  je  vous  conjure 
au  nom  do  la  patrie,  d 

Ici  le  comte  de  Damas  l'interrompit  pour  donner  Tordre  de 
marcher.  Les  soldats  restent  immobiles. 

«  Vive  la  Nation!  »  s'écrient  quelques  gardes  nationaux. 

«  Vive  la  Nation  y  vive  la  liix'rté  !  »  répondent  les  dragons  en 
allant  vers  la  garde  civique;  et  M.  de  Damas,  désespérant  de  faire 
ol)éir  des  hommes  entraînés  par  ce  cri  magique,  réunit  les  oriicicrs 
el  court,  à  leur  tête,  après  la  voilure  du  roi  sur  la  roule  de  Va* 
rennes. 

Drouel  et  Guillaume  Tavaicnt  devancé  par  un  chemin  do  traverse 
peur  arriver  avant  les  voilures  dans  celle  dernicro  ville.  Ils  n'j 
par\iarenl  pas  cependant,  mais  un  rclard  (laii»^  l<'s  rtlais  qtii  de- 
vaient élro  envoyés  exprès  el  qui  s'élaicnt  tronqw*  do  maison i 
f  I  • 
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L'ÀssenoJblée,  en  efFet,  entrée  en  séance,  s'était  d'abord  empa- 
rée du  pouvoir  en  mandant  les  ministres  à  sa  barre  et  les  confir- 
mant ,  et  en  se  déclarant  en  permanence,  elle  avait  approuvé  les 
mesures  prises  par  Lafayelte  et  décrété  l'arrestation  du  roi.  En 
ce  moment,  on  avait  quelques  renseignements  sur  la  route  suivie 
'par  lui,  et  un  aide  de  camp  de  Lafoyette,  M.  de  Romeuf ,  avait 
volé  sur  ses  traces,  porteur  du  décret.  Puis,  après  avoir  lu  la  lettre 
laissée  par  Louis  XVI  pour  elle ,  l'Assemblée  avait  voté  le  re- 
nouvellement du  serment  de  fidélité  par  les  militaires,  et  rendu 
illi  décret  célèbre  concernant  les  gardes  nationales  de  France , 
fcbmme  toujours,  seule  plariclie  de  salut  pour  la  patrie ,  seule  force 
qtli  pouvait  être  assez  vite  debout  pour  empêcher  la  guerre  civile, 
tK)ur  résister  à  l'étranger.  Ensuite,  certaine  de  sa  propre  force, 

iùajestueuse  par  sa  confiance  ,  grande  et  puissante  par  la  nation 

»  » 

fjù'élle  représentait ,  elle  avait  repris  ses  travaux  ordinaires  en 

{ièursilivant  l'ordre  du  jour,  ne  voulant  pas  attacher  plus  d'im- 

{iortance  à  la  fuite  d'uû  roi  pour  le  bonheur  commun  qu'à  la  fuite 

a  ud  citoyen  isolé. 

Ce  décret  concernant  la  garde  civique  mettait  en  activité  toutes 

lëâ  gdrdes  nationales  de  France  pour  défendre  l'État  et  la  Consti-- 

lUlion.  Il  leur  attribuait  une  solde  et  faisait  un  appel  à  leur  zèle 

ëi  à  leur  patriotisme.  Mais  avant  même  qu'il  fût  connu ,  et  à  là 

6iiti{)lé  nouvelle  de  la  fuite  du  roi,  la  garde  civique  avait  pris  Tini- 

liative.  On  écrivait  de  Ne  vers,  de  Moulins  :  «  Nous  avons  des  plaines 

bouvertes  de  moissons  et  d'hommes  ;  hommes  et  moissons ,  tout 

sera  prêt  pour  la  patrie.  »  On  écrivait  de  Verdun  à  l'Assemblée  : 

«  Nous  sommes  prêts  à  mourir  pour  vos  décrets.  »  On  écrivait  do 

Bordeaux  :  «  La  Gironde  a  quatre-vingt  mille  gardes  nationaux 

t>rêts  à  marcher;  mais  nous  n'avons  pas  autant  do  fusils  que 

d'hommes  et  de  patriotes  intrépides  ;  faites-nous  donner  des  fusils.  >( 
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Enfin,  dans  la  petite  ville  de  Givet,  où  l'on  faisait  réparer  les  for- 
tifications, on  disait  à  Tentrcpreneur  qui  se  plaignait  de  manquer 
d'argent  :  «c  Nous  vous  en  fournirons  ;  nous  avons  chacun  un  louis 
de  masse;  nous  vous  l'avancerons;  nous  donnerons  notre  prêt  : 
nous  mangerons  du  pain.  Disposez  de  nos  bras.  Nous  sommes  les 
défenseurs  de  la  patrie ,  nous  voulons  être  encore  les  travailleurs 
de  rËtat.D 

L'institution  des  gardes  nationales  prouvait  ainsi  sa  farce  et  sd 
puissance,  son  esprit  et  son  union  :  comme  en  1789,  le  mémo 
mouvement  agita  le  pays  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France, 
et  comme  si  cette  garde  citoyenne  devait  tout  faire  à  elle  seule, 
ce  fut  encore  elle  qui  arrêta  le  roi  dans  sa  fuite  et  le  ramena  à 
Paris. 

Louis  XVI  avait  tout  arrangé,  en  effet,  pour  se  retirer  à 
Montmédy  d'où  il  devait,  sans  sortir  de  France,  reconquérir 
son  pouvoir  absolu ,  à  Taide  de  Tarmée  française  sur  laquelle 
il  comptait,  et  des  armées  étrangères  dont  les  rois  de  l'Europe 
lui  avaient  promis  le  secours.  Cotait,  comme  on  le  voit,  la 
guerre  civile  et  la  guerre  étrangère.  Mais  Dieu  qui  frappe  ou 
protège  les  rois  comme  les  autres  hommes.  Dieu  sembla  vou- 
loir l'ècIaircr  sur  la  véritable  voie  qu'il  devait  suivre  en  fai- 
sant échouer  un  à  un  tous  ces  projets  conçus  au  profit  d'un 
homme  et  de  la  caste  privilégiée  qui  lentourail^  contre  la  liberté 
et  le  bonheur  d'une  nation.  Il  inspira  à  ce  peuple  qu'à  la  fuite  du 
roi  tenaient  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère,  et  ce  peuple 
tout  entier  devint  le  gardien  du  roi  pour  épargner  le  désordre  et 
le  sang. 

Tout  était  convenu  avec  Bouille  qui  commandait  l'armée  des 
frontières;  dos  troupes  de  cavalerie  de\aienl  être  échelonnées  sur^ 
la  roule  i)our  escorter  le  roi  de  vilh*  en  >ille  jusqu'à  Montmédy, 
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que  Louis  XVI  devait  gagner  par  Clermont  et  Varennes(l).  Tout,  en 
effet  j  sauf  quelque  temps  de  retard ,  avait  semblé  favoriser  cette 
fuite  jusqu'à  Sainle-Menehould.  Là  ,  au  moment  où  la  berline  qui 
contenait  la  famille  royale  stationna  pour  relayer^  on  vit  un  jeune 
homme^  dont  les  traits  respiraient  Tintelligence  et  1  énergie,  regar- 
der avec  attention  le  roi  qui  ^  grossièrement  déguisé ,  avait  mis 
plusieurs  fois  la  tête  à  la  portière.  Ce  jeune  homme,  nommé 
Drouet,  fils  du  maître  de  poste  de  ce  lieu,  avait  vu  Louis  XVI  à 
Paris  où  il  s'était  rendu  pour  la  fédération.  Il  avait  cru  le  recon- 
naître; mais  y  incertain  encore^  il  avait  tiré  de  sa  poche  un  assignat 
de  50  francs,  et  au  moment  où  il  comparait  le  portrait  à  Toriginal, 
la  berline  disparut.  Peu  de  minutes  après  des  dragons  arrivèrent 
bride  abattue  dans  la  ville,  et  leur  présence  insolite  ayant  confirmé 
ses  soupçons,  il  en  fit  part  sur-le-champ  à  son  père.  Us  coururent 
aussitôt  donner  l'alarme  à  la  municipalité,  qui  fit  sonner  le  tocsin 
et  battre  la  générale.  A  ce  bruit,  la  garde  nationale  se  réunit  sur 
l'heure,  et  retint  les  dragons  à  ce  seul  cri  :  Vive  la  nation  !  Pendant 
ce  temps  Drouet,  accompagné  d'un  de  ses  camarades  nommé  Guil- 
laume, tous  deux  portant  les  armes  et  les  habits  de  la  garde  natio- 
nale dont  ils  faisaient  partie ,  galopait  sur  la  route  de  Clermont 
pour  atteindre  les  fugitifs. 

A  Clermont,  dès  la  veille,  était  arrivé  à  l'improvisle  le  13*  ré- 
giment de  cavalerie ,  dragons  de  Monsieur,  commandés  par  le  co- 
lonel de  Damas.  Ce  dernier  n'avait  cessé  d'ordonner  à  ses  cavaliers 
des  marches  et  des  reconnaissances  sur  la  route  de  Sainte- 
Menehould ,  et  avait  fini  par  faire  desseller  ;  mais  aussitôt  qu'il 
:avait  aperçu  la  berline  et  le  cabriolet  qui  la  précédait ,  escorté  do 
courriers  à  cheval,  il  courut  au-devant,  échangea  quelques  mots 


(I)  Mémwre9  de  Bouille. 
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retenait  les  voyageurs  à  Tcntrée  de  Varenncs,  lorsque  les  deuxatnis 
en  franchirent  la  porte.  En  ce  moment  les  premiers  se  disputaient 
avec  les  postillons  qui  refusaient  d'avancer  au  delà  de  la  maison  mar- 
([ucc  pour  le  relai  qu'on  ne  trouvait  pas.  Il  était  onze  heures  du  soir, 
ta  nuil  était  profonde.  Drouet^  en  passant  au  galop  près  des  voitures^ 
jeta  aux  postillons  ces  paroles  terribles  :  «  Je  vous  défends  d* aller 
plus  loin  y  et  je  vous  ordonne ,  au  nom  de  la  nation,  de  dételer.  » 
l?endant  que  chacun  commentait  cet  ordre  h  sa  manière ,  Drouet 
arriva  jusqu'à  l'auberge  du  Bras-d'Or,  dont  il  connaissait  le  maître, 
nommé  Paul  Leblanc.  Il  lui  fit  part  de  ce  qui  se  passait;  celui-ci 
se  chargea  d'aller  prévenir  la  municipalité,  pendant  que  Drouet  et 
Guillaume  couraient  à  l'autre  bout  de  la  ville  pour  mettre  obstacle 
au  passage  des  voitures  dans  le  cas  où  Ton  no  serait  pas  arrivé  à 
temps  pour  les  arrêter. 

Yarennei  est  bftiie  sur  TAire,  rivière  peu  large,  mais  profonde  ; 
un  pont  étroit  joint  les  deux  rivés  i  les  voyageurs  devaient  ni« 
ccssairement  la  traverser  pour  sortir  de  la  ville»  Il  se  tronvtit  non 
loin  do  là  une  voiture  chargée  de  meubles,  les  deux  amis  la  traî- 
nent sur  le  pont,  qu'ils  barricadent  de  celte  manière,  courent  en- 
suite prévenir  le  commandant  de  la  garde  nationale  et  reviennent 
au  même  endroit  avec  une  dizaine  de  soldats  citoyens  et  le  procu- 
tètar  syndic  nommé  Saudse. 

À  peine  Sont-ils  établis  en  avant  de  la  bàlricade,  quMIs  enten* 
dent  le  roulement  lointain  deâ  voitures  qui  ïirrivaient  avec  rapi- 
dité ;  il  était  près  de  minuit  :  les  voyageurs  avaient  pefdu  une 
grande  demi-heure  en  haut  de  Varennes.  Drouet ,  qui  s'était 
placé,  armé  d'un  fusil,  à  deux  ou  trois  pas  en  avant  des  vo- 
lontaires, crie  aux  postillons  d'arrêter.  On  n'en  tient  pas  compte, 
et  les  voitures  continuent  d'avancer.  Alors  Drouet,  armant  son 
fusil,  s'écrie  de  nouveau  d'une  voix  menaçante  : 


—  Arrêtez,  ou  je  fais  feu  ! 

Les  voitures  sarrêtent  aussitdl.  La  première  était  un  cabrio- 
let, dans  lequel  se  trouvaient  deux  femmes.  Saussc,  le  pro-, 
cnreur  de  la  commune,  s'en  approche  et  demande  les  passe- 
ports :  on  lui  répond  que  c'est  aux  personnes  de  la  seconde  voi- 
ture qu'il  doit  s'adresser.  En  conséquence  Tofficier  municipal  se 
dirige  vers  la  vaste  berline  attelée  de  six  chevaux,  et  sur  le  siège 
élevé  de  laquelle  se  trouvent  deux  domestiques  cou  ver  Is  de  livrées 
ventre  de  biche.  Sausse  remarque  de  plus  trois  cavaliers,  trois 
hussards  qui  servent  d'escorte.  Dans  la  berline  étaient  le  roi ,  dé- 
guisé  en  espèce  de  valet  de  chambre,  la  reine,  madame  Elisabeth  | 
le  dauphin ,  habillé  en  petite  fille,  et  sa  sœur. 

Sous  prétexte  d'apposer  le  visa  au  passeport  qu'on  lui  présente, 
et  en  réalité  pour  donner  le  temps  à  la  garde  nationale  de  le 
réunir ,  Sausse,  malgré  limpalience  et  l'humeur  de  la  reine ,  cou* 
duit  les  voyageurs  chez  lui  ;  il  était  marchand  de  chandelles  |  il 
les  fait  monter  au  premier  étage  dans  une  chambre  où  il  les  installe. 
Sur  la  cheminée  était  un  portrait  de  Louis  XVI  ;  les  voyageon 
dissimulent  l^pr  émotion  et  parlent  &  l'officier  municipal  avec  une 
certaine  liberté  d'esprit  pendant  que  celui-ci  met  retard  sur  retard 
pour  viser  le  passeport,  que.,  dit-il,  il  vient  d'envoyer  à  la  munici* 
palité,  afin  d'y  faire  apposer  le  cachet. 

Cependant  l'alarme  était  donnée;  M.  de  Sigemond,  comman* 
dant  de  la  garde  nationale ,  avait  rapidement  réuni  cette  milice  : 
des  postes  étaient  déjà  placés  partout ,  dos  émissaires  envoyés  aux 
communes  environnantes  :  en  moins  d'une  heure ,  la  petite  ville 
de  Varennes  avait  \n  accourir  quatre  mille  gardes  nationaux ,  et 
deux  pièces  d'artillerie  stationnaient  devant  la  maison  du  procu- 
reur svndic. 

Un  détachement  de  hussards  de  Lauzun ,  composé  de  cinquante 
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hommes,  qui  la  veille  avait  quitté  Varennes,  était  rentre  dans  la 
ville  et  s'était  aussi  rangé  devant  la  maison  dans  laquelle  se  trou- 
vait Louis  XVI,  en  hce  des  gardes  nationaux.  H.  de  Goguelas,  qui 
le  commandait,  avait  pu  pénétrer  dans  la  chambre  de  Sausse ,  et 
sans  rien  dire  qui  dévoilât  Tincognito  de  Louis  XVI ,  avait  pris 
ses  ordres.  «  Partons  de  suite^  avait  dit  le  roi.  »  M.  de  Goguelas 
s'était  incliné  sans  répondre,  et  avait  rejoint  son  détachement. 
Cette  démarche  avait  rendu  Tespoir  à  la  Camille.  Bientôt  arrive 
H.  de  Damas  dont  la  vue  la  rassure  encore,  mais  en  ce  moment, 
Sausse ,  qui  était  allé  plusieurs  fois  à  la  fenêtre,  s'approche  du  roi 
et  lui  dit  en  lui  montrant  son  portrait  :  «  Sire,  vous  êtes  reconnu.  » 
I^uis  XVI,  après  avoir  cherché  à  nier,  avoue  enfin  et  répond: 
«  Eh  !  bien  oui ,  mon  ami ,  c'est  ton  roi  qui  est  en  ton  pouvoir  ; 
c'est  ton  roi  qui  t'implore ,  voudrais-tu  le  trahir  ?  Ah  !  sauve-moi, 
sauve  ma  femme ,  mes  enfants  ;  accompagne-nous,  guide-nous,  je 
te  promets  une  fortune  immense  à  toi  et  aux  tiens  !  » 

Ainsi ,  en  mettant  le  sort  du  roi  de  France,  qui  trahissait  son 
serment,  entre  les  mains  d'un  sujet  obscur  «  la  providence  donnait 
à  Louis  XVI  une  leçon  dont  il  ne  sut  pas  profiter.  Vainement  la 
reine,  madame  Elisabeth,  les  enfants  joignent  leurs  instances 
aux  prières  du  roi,  elles  excitent  l'attendrissement  du  brave 
Sausse,  sans  ébranler  sa  fidélité,  ci  Ce  que  vous  demandez  est  im* 
possible,  répond  l'officier  municipal  d'une  voix  émue.  J'ai  juré 
d'être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi ,  à  vous ,  sire  :  je  voos  trahirais 
également  tous  trois  en  cédant  à  votre  demande  ;  je  trahirais  la 
constitution,  que  vous  avez  promis  de  défondre. 

—  Mes  amis,  conseillez -moi,  que  dois-je  faire?  dit  Louis  XVI 
en  s'adressant  aux  officiers  qui  l'entourent. 

—  Prendre  un  parti  violent,  sire,  répond  le  duc  de  Damas. 

—  Voilà  le  jour,  sire,  dit  à  son  tour  d'un  ton  forme  le  procu- 
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reur  syndic,  il  est  temps  que  Votre  Majesté  se  dispose  à  retourner 
à  Paris  :  c'est  le  seul  moyen  de  préserver  le  royaume  de  la  guerre 
civile. 

—  Il  y  a  un  décret  qui  me  permet  de  voyager  dans  tout  le 
royaume  y  dit  le  prince  avec  humeur,  je  veux  aller  à  Montmédy. 

—  Mais  ce  décret  ne  vous  permet  pas  de  vous  éloigner  de  plus 
de  vingt  lieues  du  corps  législatif,  réplique  Sausse  en  lui  présea* 
tant  un  papier. 

—  Je  n'ai  jamais  sanctionné  cela ,  s*écrie  vivement  le  roi  en 
jetant  le  décret  avec  colère  et  se  disposant  à  sortir  ;  mais  au  môme 
instant  y  et  comme  pour  répondre  à  ses  paroles  et  à  rintenliou 
manifestée  de  partir,  un  coup  de  feu  se  fait  entendre  sous  les 
croisées.  Tout  le  monde  s'arrête  dans  la  plus  vive  anxiété. 

En  effet ,  à  peine  M.  de  Goguelas  était-il  descendu  que ,  mesu- 
rant les  forces  de  la  garde  nationale ,  il  avait  jugé  prudent  d'aller 
chercher  du  renfort.  MaisM.de  Sigemond,  devinant  à  son  tour 
quel  était  son  projet  y  lui  avait  barré  le  passage  en  lui  faisant  ob- 
server que  les  cinquante  hussards  étaient  suffisants  pour  servir 
d'escorte  au  roi.  L'officier  insiste  alors  et  veut  passer.  Le  com» 
mandant  de  la  garde  nationale  se  met  devant  lui. 

—  Livrez-moi  passage ,  dit  avec  colère  M.  de  Goguelas, 

—  Vous  ne  passerez  pas ,  répond  avec  fermeté  M.  de  Sigemond. 
A  cet  instant  Tofûcier  de  hussards  tire  son  sabre  et  en  porte  un 

coup  au  garde  national.  Celui-ci  l'évite  adroitement  et  riposte  par 
un  coup  de  pistolet  qui  atteint  et  blesse  son  adversaire. 

—  A  moi  !  Lauzun!  s'écrie  aussitôt.  M.  de  Goguelas» 

—  Vive  la  nation!  répond  M.  de  Sigemond. 

—  Oui ,  oui,  nous  sommes  pour  la  Nation  et  non  pour  le  roi, 
disent  les  hussards  en  remettant  leurs  sabres  dans  le  four- 
reau. 
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Vive  la  Nalion!...  Vivo  Lauzun!...  Vive  la  garde  nationale I •• . 
s'écrie-t-on  tout  à  la  fois^  et  M.  de  Goguelas  quitte  la  place  pour 
faire  panser  sablessure^  tandis  que  les  hussards  demandent,  pour 
les  commander,  un  officier  de  la  milice  citoyenne* 

Peu  après ,  vers  cinq  heures  du  matin ,  arrivent  à  .Varennes 
MM.  Romeuf  et  Bâillon ,  porteurs  du  décret  de  rAssemblée  qui 
enjoignait  d'arrêter  le  roi  et  de  le  ramener  à  Paris.  Introduite 
auprès  de  Louis  XVI,  ils  lui  communiquent  leurs  ordres ,  que  la 
reine  accueillit  avec  la  plus  vive  indignation.  Force  é^t  pourtant 
d'obéir.  Les  fugitifs  se  résignent,  et  le  départ  estconviou  pour 
huit  heures. 

Pendant  ce  temps ,  les  divers  détachements  de  troupes  qae 
M.  de  Bouille  avait  dirigés  sur  la  route  du  roi  pour  protéger  sa 
fuite,  prévenus  de  proche  en  proche,  coururent  à  Varennes;  mais 
les  dispositions  prises  par  les  gardes  nationales  qui  occupaient  la 
ville  les  empêchèrent  de  tenter  môme  une  démonstration.  Ces 
braves  soldats  citoyens,  avec  une  ardeur  et  une  rapidité  inconce- 
vables, avaient  déjà  mis  la  ville  en  état  de  défense  de  tous  les 
cêtés ,  tant  en  brisant  le  pont ,  qu'en  établissant  des  postes  ha* 
bilement  disséminés  et  en  élevant  des  barricades.  Les  troupes  i 
guidées  par  leurs  cheb,  côtoyèrent  lentement  l'autre  bord  de  la 
rivière,  et  le  départ  du  roi  s'effectua  sans  trou)>le  k  Iheuro 
dite. 

La  majeure  partie  de  la  garde  nationale  servit  d'ejMX>rte  M  4o 
garde  aux  f ugitife ,  avec  les  hussards  de  Lauzun  et  les  dragons 
de  Monsieur,  déjà  déclarés  pour  la  nation,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu.  M.  de  Signecourt,  chef  de  la  milice  citoyenne  de  Ner- 
villy,  prit  le  commandement  de  ce  cortège,  qui  grossissait  à  chaque 
pas. 

Le  jour  même,  un  courrier  pniii  de  Varennes  arriva  à  Pftrisà 


dix  heures  du  soir^  apportant  la  nouvelle  de  rarreslalion  et  du 
retour  du  roi.  Aussitôt  rAssombléo  nationale  nomma  trois  com- 
missairesy  Latour-Maubourg,  Pétion  et  Barnave,  pour  aller  au-de- 
vant de  Louis  XYI  et  le  ramener  à  Paris. 

Le  lendemain  ^  Lafayette  se  présentait  à  la  barre  avec  un  déta- 
chement de  cent  cinquante  gardes  nationaux  ^  qui  se  rangèrent  sur 
trois  files;  le  général  se  plaça  au  centroi  un  peu  en  avant  du  pr^* 
mier  rang. 

—  a  Messieurs,  dit-il ,  vous  voyez  devant  vous  des  citoyens  qui 
n*ont  jamais  mesuré  qu'aux  besoins  de  la  patrie  le  dévouement 
qu'ils  lui  doivent.  Ils  défendirent  la  liberté  naissante  contre  les 
premières  conspirations  qui  Tattaquèrent  ;  ils  se  rallient  plus 
vivement  encore  autour  délie  dans  ces  jours  imprévus  où  elle 
est  menacée.  Que  nos  ennemis  apprennent  enfin  que  ce  n'est  i|i 
par  la  multiplicité^  ni  même  par  la  grandeur  de  leurs  complots , 
qu'ils  étonneront  des  hommes  aux  yeux  de  qui  les  derniers  évéodr 
ments  n'ont  paru  que  des  événements  ordinaires.  Recevez  do  cap 
soldats  éprouvés  par  de  grandes  circonstances  la  nouvelle  a|Stt- 
ranco  d'un  dévouement  pur  et  sans  bornes.  Dans  les  temps  d$ 
troubles  y  ils  ont  su  maintenir  Tordre  public  et  ne  craindre  que 
pour  la  liberté;  ils  vous  répondent  encore  de  Tun  et  do  Tautnii 
et,  s*il  est  vrai  que  nos  ennemis  ne  soient  que  plus  aigris,  et  dp 
leurs  plans  déconcertés  et  surtout  de  cette  liberté  calme  du  pouplç 
qui  fait  leur  désespoir,  bàlez-vous  de  diriger  sur  les  lieux  qui 
sont  exposés  ceux  qui  ont  toujours  su  les  braver,  et  que  les  pre* 
miers  soldats  de  la  liberté  soient  les  premiers  à  repousser  les  Sol« 
dais  du  despotisme.  » 

Le  président,  après  avoir  fait  une  réponse  plei ne  d'éloges,  dooiia 
lecture  do  U  formule  du  serment ,  et  les  cent  cinquante  QardM 
nationaux  s'écrièrent  d'une  voix  unanime  : 
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—  Nous  le  jurons  ! 

—  Nous  jurons  d'aller  vaincre  à  la  frontière!  ajoutèrent  plu- 
fieurs  d'entre  eux. 

Ce  paroles  furent  couvertes  de  vifs  applaudissements. 

Ce  premier  détachement  s'étant  retiré,  un  autre  lui  succéda; 
toute  la  milice  parisienne  défila  devant  les  représentants  de  la 
nation,  qui  s'étaient  levés  spontanément;  elle  jura  avec  enthou^ 
siasme  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  l'invasion  du  territoire 
français  par  les  troupes  étrangères.  Ce  serment  fut  encore  prôlé 
par  une  foule  innombrable  de  citoyens ,  qui  parurent  après  les 
gardes  nationaux,  et  parmi  lesquels  on  remarquait  les  forts  de  la 
halle,  armés  de  fusils  et  couverts  de  leurs  habits  enfarinés,  les 
boulangers,  qui  marchaient  précédés  par  un  homme  portant  un 
pain  au  bout  d'une  pique.  Le  défilé  dura  trois  heures.  Conséquence 
héroïque  et  naturelle  de  la  situation  et  des  efforts  patriotiques 
de  la  garde  nationale  pour  sauvegarder  le  pays.  Tandis  qu'une 
partie  de  la  garde  civique  de  province  ramenait  le  roi  à  Paris 
pour  conjurer  la  guerre  civile^  la  garde  parisienne  jurait  d'aller 
aux  frontières  pour  repousser  la  guerre  étrangère. 

Cependant  les  commissaires  s'étaient  mis  promptement  en  route. 
Ils  rencontrèrent  le  cortège  entre  Epernay  et  Dormans ,  et  ils 
donnèrent  lecture  de  leurs  pleins  pouvoirs  à  Louis  XVI  et  à  l'es* 
eorte  nombreuse  qui  entourait  la  famille  royale.  Cette  escorte 
fiitdès  lors  placée  sous  les  ordres  de  Tadjudant-général  Dumas, 
nommé  par  l'Assemblée  nationale  pour  en  prendre  le  commande-* 
ment.  Elle  était  considérablement  augmentée  par  les  milices  de 
toutes  les  villes  que  les  fugitifs  avaient  traversées  et  surtout  par 
les  bruits  qu'on  ne  cessait  de  répandre,  de  la  prochaine  ar- 
rivée du  marquis  de  Bouille  avec  son  armée  pour  enlever  le  roi. 
Par  crainte  de  la  réalisation  de  ce  bruit  et  pour  pouvoir  aller 
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plus  vile,  les  commissaires  se  décidùrent  à  laisser  rinfanterie 
derrière  et  à  ne  garder  autour  d'eux  que  les  divers  détachements 
de  cavalerie  nationale.  La  famille  royale  passa  la  nuit  du  24  à 
Meaux  et  arriva  le  25,  à  cinq  heures  du  soir,  aux  barrières  de  la 
capitale. 

La  garde  nationale  de  Paris  vint  au-devant  du  roi  jusqu'à 
Bondy.  Réunie  h  Tescorle,  elle  Formait  une  armée  de  plus  de 
quinze  mille  hommes,  précédée  de  16  pièces  de  canon.  L*adju- 
danl-général  Dumas,  voulant  éviter  de  traverser  les  rues,  fit  faire 
un  long  détour  par  les  boulevards  extérieurs  jusqu'à  la  barrière  de 
rÉtoile;  puis  le  cortège  traversa  les  Champs-Elysées,  la  place 
Louis  XV  et  le  jardin  des  Tuileries.  Sur  la  route,  un  peuple  im- 
mense et  avide  bordait  les  chemins,  se  montrait  aux  croisées,  sur 
les  toits,  sur  les  arbres.  Un  silence  glacial  accueillait  le  monarque; 
tous  les  citoyens  demeuraient  tète  couverte  et  aucun  cri  ne  s'éle- 
vait non  plus  dos  rangs  de  la  garde  nationale  parisienne  qui  for^ 
mait  la  haie  dans  toute  la  longueur  du  trajet  et  se  tenait  immobile 
Tarme  au  pied.  On  avait  affiché-partoul  l'avis  suivant  :  Quiconque 
applaudira  le  roi  sera  battu;  quiconque  linsultera  sera  pendu. 
Avis  dicté  par  le  cœur  et  la  générosité  du  peuple  qui  avait  com- 
plété Tadage  prononcé  par  Mirabeau  à  la  tribune  :  Le  silence  des 
peuples  est  la  leçon  des  rois. 

La  grosse  borline  ouvrait  la  marche;  deux  commissaires,  Pétion 
et  Rirnavo,  s'y  trouvaient  avec  Louis  XVI,  madame  Elisabeth,  le 
dauphin  et  sa  sa»ur.  Sur  l«»  sié;;p  de  la  berline  on  voyait  les  garde» 
du  corps  Valory,  Moustiir  et  Malden,  qui  avaient  aidé  à  la  fuite 
delà  famille;  ils  étaient  encore  vêtus  en  courrier  et  portaient 
des  vestes  jaunes.  A  quchpie  dislance, derrière  la  voiture  du  roi, 
venait  un  cabriolet  occupé  par  deux  femmes  de  chambre,  attachées 
Tune  à  madame  Elisabeth ,  Tautre  à  madame  lloyale.  Ce  cabriolet 
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élait  suivi  d'un  chariot  découvert  et  entouré  de  branches  de 
laurier;  Drouet  et  Guillaume,  ces  deux  bons  patriotes  qui  par 
leur  courage  et  leur  présence  d'esprit  avaient  puissamment  con- 
tribué à  Tarrestalion  du  roi  et  évité  par  là  tant  de  malheursi  s'y 
tenaient  debout,  rc\"ôlus  l'un  et  l'autre  de  l'uniforme  national  et 
le  front  ceint  d'une  couronne  de  chêne.  Les  gardes  nationaux  et 
le  peuple  I  qui  avaient  laissé  passer  froidement  Louis  XVI,  sa- 
luaient le  fils  du  maître  de  poste  et  le  commis  du  district  de 
Sainto-Menehould  avec  de  longs  applaudissements. 

Lafayette  éait  allé  au-devant  de  la  femille  royale,  qui  fit  exprès, 
d'abord,  de  ne  pas  le  remarquer;  mais  bientôt  on  eut  besoin  de 
lui,  et  Ton  daigna  s'apercevoir  do  sa  présence.  Au  moment 
d'entrer  aux  Tuileries,  la  reine,  inquiète  pour  les  trois  gardes 
assis  sur  le  siège  de  la  berline,  fit  approcher  la  commandant- 
général. 

— Monsieur  de  Lafeyette,  lui  dit-elle,  sauvez  les  gardes  du  corps  I 
|j6  général  promit  de  les  garantir  de  toute  violence.  En  effet , 
quand  on  fit  descendre  le  comte  de  Yalory  et  ses  deux  compagnons, 
Lafoyette  veilla  sur  eux ,  et  il  ne  les  quitta  qu'après  les  avoir  vus 
en  sûreté  dans  une  des  salles  du  palais.  Il  les  fit  ensuite  conduire  à 
TAbbayepar  la  milice  citoyenne,  qui  sut  les  préserver  pendant 
plusieurs  jours,  en  dissipant  les  attroupements  qui  se  fomuiient 
(lutour  de  la  prison  pour  demander  leurs  têtes. 

Ce  fut  donc  encore  à  la  garde  nationale,  elle  seule,  qu'on  dut 
ce  résultat  qui  sauva  le  pays  de  la  guerre  civile  et  étrangère. 
Le  patriotisme  et  l'élan  de  cette  milice  dans  toute  la  France  mon- 
trèrent encore  une  fois  sa  force,  sa  puissance  et  son  énergie.  Con- 
séquente dans  ses  principes,  fidèle  à  son  programme  ,  elle  n'at- 
tendit pas  des  ordres  pour  a[;ir,  tant  elle  était  certaine  par  sa 
loyauté  de  suivre  la  bonne  roule,  lant  elle  était  sûre  de  tenir  dans 
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ses  mains  lexéculion  de  la  volonic  générale.  Enfin  rien  ne  samit 
mieux  résomer  les  senlîmenis  qui  la  fireni  agir  et  qoi  loi  res 
taicnt  encore  dans  le  cosur,  que  cet  am  publié  lors  da  retour  de 
Louis  XVI  :  Quiamqne  applaudira  le  rai  sera  baitm  ;  qmconpie 
l* insultera  sera  pendu. 
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VI 

Hiïet  produit  par  la  fuile  de  Louis  XVI.  — Question  de  décbéauce.  •—  Garde  établie 
autour  du  roi  aux  Tuileries.  —  Désordres  réprimés  dans  les  rues.  —  Décret  sur  la 
déchéance. —  Pétition  des  Jacobins. — Excitation  à  la  révolte. — Premiers  désordres 
au  champ  de  Mars.  — Les  deux  vieillards  trouvés  sous  l'autel  de  la  patrie. —  Les 
jambes  des  femmes.  —  Deux  tôtes  coupées.  —  Lafayette  au  champ  de  Mars.  — 
Barricade  enlevée.  — Vœu  de  la  foule.  —  Il  est  respecté.  —  Nouveau  tumulte.  — 
Nouvelles  menaces.  —  Lettre  du  président  de  l'Assemblée  à  la  municipalité.  —  Pro- 
clamation de  la  loi  martiale  à  la  place  de  Grève.  —  Le  drapeau  rouge  au  champ 
de  Mars.  —  Attaque  du  côté  des  factieux.  —  Riposte  de  la  garde  naiionale.  —  Elle 
reste  maîtresse  du  champ  de  Mars.  —  Organisation  légale  de  la  garde  nationale. 

—  Lettré  de  Lafayette.  —  Discussions  de  l'Assemblée  nationale.—  Le  serment  -~ 
L'obéissance.  —  Motion  de  Fréteau.  —  Rapport  de  Rabaud  sur  l'organisalion  de  la 
force  publique.  —  Premier  dééret.  —  Discussion.  —  Loi  organique  de  la  garde  lia* 
tionale. —  Citoyens  actifs. —  Remplaçants.  —  Taxe.  —  Elections.  —  Vétérans. — 
Jeunes  gens. —  Devoirs  des  gardes  nationaux. — Sédentaires. — Mobilisés. — Consml 
de  discipline. —  Peines. —  Uniforme.  —  Décret  particulier  à  la  milice  parisienne.  — 
Suppression  des  compagnies  soldées.  — Des  chasseurs.  —  Du  commandant  général. 

—  Fôte  de  la  Constitution.  —  Déclaration  de  Lafayette  à  la  municipalité. — Il  quitte 
le  commandement  général.  —  Ses  adieux  à  la  garde  nationale.  —  Médaille  et  épée 
d'honneur. 

La  fuilc  de  Louis  XVI  fut  peut-être  la  plus  grande  faute  qu'il 
pût  commettre.  Dès  qu'on  le  sut  parti,  on  Ta  vu,  rAssembléc 
avait  pris  elle-môme  les  rênes  du  pouvoir  exécutif ,  et  continué 
80U  ordre  du  jour,  comme  si  elle  avait  toujours  gouverné  la  France, 
comme  si  elle  devait  la  gouverner  à  jamais.  L'absence  du  roi 
n'excitait  les  appréhensions  de  la  nation  qu'à  cause  de  la  guerre 
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civile  et  étrangère  ;  mais  la  nécessité  de  sa  présence  n'était  re* 
connue  par  personne.  En  un  mol,  on  venait  d'essayer  la  Répu- 
blique. 

Ce  fait  fit  germer  dans  beaucoup  de  têtes  Tidée  d'établir  cette 
forme  de  gouvernement.  D'autres  personnes  ne  voyaient  pas  si 
loin  ;  maisy  pleines  de  défiance  pour  Louis  XYI^  elles  se  bornaient  à 
réclamer  sa  déchéance.  Cette  opinion  rallia  de  nombreux  adeptes, 
le  côté  gauche  do  TAssemblée  et  la  majorité  de  la  presse  la  for- 
mulèrent énergiquement.  De  là^  des  agitations ,  des  menaceS;  du 
tumulte  dans  Paris.  La  garde  nationale^  cette  fois  comme  toujours, 
voulut  assurer  à  TAssemblée  sa  liberté  de  vote  sur  une  mesure 
aussi  grave^eten  mémo  temps  qu'elle  réprimait  toute  tentative  de 
violence,  elle  établit  une  garde  plus  sévère  autour  du  roi.  Mais  cette 
sévérité  n'alla  jamais  jusqu'à  faire  sentir  la  prison  à  Louis  XVL 
Lafoyette,  avec  toute  la  convenance  possible ,  sut  concilier  la  res- 
ponsabilité de  la  milice  civique  avec  les  égards  dus  à  celui  qui 
était  toujours  le  chef  de  l'Etat.  On  fit  cependant  fermer  toutes  les 
issues  secrètes  des  appartements  ;  dans  ces  appartements  on  établit 
des  actionnaires  ;  on  ne  laissa  plus  entrer  au  château  qu'avec  des 
cartes  signées  d'un  officier  de  la  garde  nationale  et  de  madame 
d'Ossun,  dame  d'honneur  de  la  reine,  et  ce  fut  le  commandant 
général  qui  donna  seul  le  mot  d'ordre. 

Pendant  que  d'un  côté  elle  veillait  aux  Tuileries ,  la  garde  na* 
tionale  réprimait  tout  désordre  dans  les  rues. 

Une  patrouille  arrêtait  des  voleurs  qui  tentaient  de  s'introduire 
aux  Champs-Elysées ,  chez  madame  Brunois.  Un  bataillon  dissi- 
pait des  ouvriers  qui ,  se  trouvant  sans  ouvrage  après  la  dissolu- 
tion des  ateliers  nationaux ,  s'étaient  emparés  de  pièces  de  canoo 
et  commençaient  la  révolte.  Quelques  jours  après ,  une  nouvelle 
patrouille  est  attaquée  par  ces  mêmes  ouvriers  dans  le  faubourg 
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Saint-Germain  ;  elle  était  entourée  et  accablée  par  le  nombre  y  lor^ 
qne  des  passants^  prenant  parti  pour  elle  j  la  dégagèrent  et  lui 
permirent  de  conserver  vingt  prisonniers  qu'elle  avait  feits.  Enfin 
la  garde  civique  empêchait  de  mettre  à  la  lanterne  un  spéculateur 
de  bourse  qui  avait  la  corde  au  cou,  et  les  assassins,  en  s'en- 
fuyant,  répétaient  cet  éloge  auquel  leur  colère  donnait  plus  de 
prix  :  a  Ces  chiens  d'hommes  !  on  les  rencontre  partout  !  » 

Cependant  l'Assemblée  rend  son  décret  sur  la  déchéance,  et 
déclare  le  15  juillet  quMl  n*y  a  pas  lieu  h  la  prononcer  ;  aussitôt  le 
parti  vaincu  s^agite,  proteste  et  parlé  de  révolte.  Le  même  soir, 
dans  une  séance  fameuse  au  club  des  Jacobins ,  on  rédige  la  péti- 
tion suivante:  «iLies  Français,  soussignés,  demandent  que  l'As- 
semblée nationale  ait  à  recevoir  Tabdication  feite  par  Louis  XYI  le 
iO  juin,  et  à  pourvoir  à  son  remplacement  par  tous  les  moyens 
Jtonslilulionnels.  Ils  déclarent  quMls  ne  reconnaîtront  jamais 
Louis  XVI  pour  leur  roi,  à  moins  que  la  majorité  de  la  nation  n% 
nette  un  vœu  contraire.  »  Cette  pétition,  rédigée  par  Laclos,  sd« 
erétaire  du  duc  d^Orléans,  était  surtout  appuyée  par  les  partisans 
de  ce  prince.  Aussi,  pleins  d'activité  et  d'entrain ,  semant  For  et 
les  promesses  envers  les  uns,  abusant  les  autres,  ils  entraînent 
nn  grand  nombre  de  citoyens  à  venir  la  signer  au  champ  de  la  Fé« 
dération,  sur  Tautel  de  la  patrie,  où  elle  est  déposée.  Là  on  parie 
6n  termes  séditieux  de  l'Assemblée  nationale ,  oû  eteite  le  peuple, 
on  l'engage  à  s'ameuter,  à  marcher  contre  elle.  L'Assemblée, 
instruite  de  ces  manifestations ,  mande  la  municipalité  à  la  barre, 
fut  Ordonne  de  se  servir  de  tous  les  moyens  légaux  pour  réprimer 
ces  désordres.  La  municipalité  iait  aussitôt  publier  un  arrêté  afin 
de  prémunir  les  bons  citoyens  contre  les  factieux  payés  qui  chef^ 
thcnt  à  égarer  le  peuple.  Mais  Danton,  Camille  Desmoulins ,  Le^ 
gendre ,  Fréron  et  autres,  qui  sont  les  chofis  du  mouvement,  para- 


lyscnt  Tcffct  de  celle  proclamalîon,  cxcilent  davantage  le  peuple, 
le  lancent,  le  17  septembre,  sur  le  champ  de  Mars,  et  s*enfuient 
h  la  campagne  en  l'abandonnant  à  liii-m^me.  Le  champ  do  Mars  est 
inondé  d'émissaires  qui  distribuent  de  l'argent,  de  gens  sans  aveu, 
toujours  prêts  au  désordre  ,  de  curieux  incertains  ou  timides,  qui 
viennent  grossir  les  masses,  et  finissent  par  se  laisser  entratner 
par  elles. 

Tout  h  coup  un  grand  mouvement  se  manifeste  an  centre  de 
rattroupement  :  on  vient  de  trouver  deux  vieillards  cachés  sous 
l'aulel  de  la  pairie;  Tun  d*eux  est  un  invalide  à  jambe  de  bois. 
(Test  au  moment  où  ils  travaillaient  h  entr'ouvrir  les  planches  des 
marches  qu'ils  sont  découverls.  Conduits  aussitôt  au  comité  du 
Gros-Caillou,  ils  y  sont  interrogés  :  ils  répondent  qu'ils  voulaient 
voir  les  jambes  des  femmes  qui  devaient  monter  à  rautel.  Les 
membres  du  comilé  ordonnent  à  quelques  gardes  nationaux  de 
conduire  ces  deux  hommes  à  rHôlel-de-Ville. 

—  Ce  sont  deux  agents  des  aristocrates  !  s'écrient  les  émeutiers. 
On  a  trouvé  un  tonneau  de  poudre  près  d'eux;  ils  voulaient  hltû 
sauter  Tautel  de  la  patrie  !  —  A  la  lanterne,  les  conspirateurs! 

Ils  se  jettent  sur  rescorie ,  lui  enlèvent  les  deux  vieillards,  et« 
sans  autre  éclaircissement ,  les  pendent  au  premier  réverbère.  La 
corde  casse  ;  les  malheureux  sont  encore  vivants  ;  on  leur  coupe 
la  tête  !  Après  cet  horrible  exploit,  les  agents  provocateurs  re« 
lournent  au  champ  de  Mars,  où  Taffluence  du  peuple  augmente 
h  chaque  instant. 

La  municipalité,  apprenant  ce  qui  vient  de  se  passer  au  Gret« 
Caillou,  envoie  trois  commissaires  au  champ  de  la  FédératioA, 
avec  un  fort  détachement  de  la  garde  nationale,  commandé  par 
Lafayelte  lui-même.  A  l'approche  de  la  force  armée,  la  masse  des 
curieux  réunis  h  rentrée  di  champ  se  disperse;  mais  quelques 
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séditieux  se  barricadent  avec  des  charrettes  :  plusieurs  sont  ar- 
més de  gourdins,  de  pistolets ,  et  même  de  fusils.  Cependant 
Lafayette  s'approche  tout  près  de  la  barricade  pour  haranguer 
l'attroupement,  et  essayer  de  le  dissoudre  sans  employer  la  force. 
Un  homme  le  couche  en  joue  :  la  baïonnette  touche  presque  La- 
fayette. Le  chien  du  fusil  s'abat,  mais  la  poudre  ne  part  pas  :  le 
général  est  sauvé  par  un  prodige  du  hasard.  Les  gardes  nationaux 
se  précipitent  aussitôt  sur  la  barricade ,  l'escaladent ,  l'enlèvent, 
saisissent  l'assassin ,  et  le  conduisent  au  commandant  général. 
Lafoyette  lui  pardonne  et  le  fait  mettre  en  liberté. 

Les  émeutiers  s'enfuient  alors  vers  la  foule  qui  entoure  l'autel  de 
la  patrie  ;  les  gardes  nationaux  se  rallient  et  les  suivent.  Les  trois 
commissaires  qui  les  précèdent  avec  Lafayette  interpellent  cette 
foule;  elle  répond  :  a  Nous  sommes  réunis  pour  signer  une 
pétition  à  l'Assemblée  nationale,  nous  n'avons  aucun  projet  sédi* 
lieux.  7> 

Les  commissaires  et  Lafayette,  reconnaissant  ce  droit,  et  ne 
voulant  pas  Tempécher,  se  bornent  à  engager  de  nouveau  les  bons 
citoyens  à  se  défier  des  menées  des  agitateurs  ,  à  signer  avec  calme, 
et  à  s'en  aller  après.  La  foule  s'y  engage.  Alors  Lafayette  se  retire 
avec  les  commissaires,  laissant  un  détachement  en  dehors  du 
champ  de  Mars  pour  veiller  à  ce  que  ces  promesses  soient  exé- 
cutées* 

I  Les  premières  heures  s'écoulent  en  effet  tranquilles  et  paisibles. 
Mais  au  bout  de  ce  temps,  le  rassemblement,  qui  avait  beaucoup 
augmenté,  s'agite  et  devient  tumultueux.  Les  menaces  recom- 
mencent; elles  sont  suivies  d^imprécations,  de  cris  séditieux  contre 
TAssemblée  et  contre  le  roi. 

«  Chasser  les  Bourbons^  anéantir  l'Assemblée  nationale,  abattre 
les  télés  les  plus  distinguées,  tels  sont  les  cris  du  champ  de  Mars^ 
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devenu  le  champ  des  Furies»,  disent  les  deux  amis  de  la  liberté 
dans  leur  Histoire  de  la  Révolution. 

Joignant  l'effet  aux  menaces,  on  assaille  à  coups  de  pierre  le  dé- 
tachement laissé  hors  du  champ  de  Mars.  Deux  aides-de-camp  de 
Lafayelle  et  un  chef  de  division  n'échappent  à  la  mort  que  par 
miracle.  Le  désordre  est  à  son  comble. 

Instruite  avant  la  municipalité,  T Assemblée,  par  l'organe  du 
président,  écrit  au  maire,  et  ordonne  des  mesures  énergiques;  la 
municipalité  se  décide  alors  à  proclamer  la  loi  martiale ,  et  le  dra- 
peau rouge  est  arboré  à  l'une  des  fenêtres  de  rHôlcl-de-Ville.  Espé- 
rant cependant  que  cette  proclamation  seule  suffira  pour  intimider 
les  séditieux,  l'autorité  municipale  ne  se  prépare  que  lentement 
à  se  rendre  au  champ  de  Mars,  pour  laisser  au  peuple  le  temps 
de  se  retirer  et  éviter  de  sévir.  Mais ,  à  la  nouvelle  apportée  à  la 
foule,  la  fureur  redouble  ainsi  que  les  menaces  et  les  cris.  Alors, 
au  bout  de  quatre  heures  écoulées  depuis  la  proclamation,  la  mu- 
nicipalité se  met  en  marche  pour  le  lieu  du  rassemblement. 

Le  cortège  se  composait  du  maire,  du  conseil  municipal ,  du  di- 
rectoire, et  du  commandant  général  qui  les  rejoignit  en  route.  Il 
était  précédé  d*un  escadron  avec  deux  pièces  d'artillerie  ,  et  suivi 
d'un  fort  détachement  d'infanterie,  tant  de  volontaires  que  de 
compagnies  du  centre.  A  huit  heures ,  il  arrive  au  champ  de 
Mars.  Les  factieux ,  en  grand  nombre ,  occupaient  les  amphi- 
théâtres qui  entouraient  le  champ.  Ils  laissent  passer  l'avant- 
garde  et  les  canons  sans  rien  dire;  mais  quand  la  municipalilô 
parait,  ils  l'accablent  dinvectivcs  et  lui  lancent  une  grêle  de 
pierres  (1). 

—  A  bas  le  drapeau  rouge!  A  bas  les  baïonnettes  !  s'écrient  cc« 

(!)  Proc èf -verbaux  ù%  là  mooiciptliié. 


VI 

Hiïet  produit  par  la  fuile  de  Louis  XVI.  — Question  de  décbéauce. •— Garde  établie 
autour  du  roi  aux  Tuileries.  —  Désordres  réprimés  dans  les  rues.  —  Décret  sur  la 
déchéance. —  Pétition  des  Jacobins. — Excitation  à  la  révolte. — Premiers  désordres 
au  champ  de  Mars.  — Les  deux  vieillards  trouvés  sous  l'autel  de  la  patrie. —  Les 
jambes  des  femmes.  —  Deux  tôtes  coupées. — Lafayette  au  champ  de  Mars. — 
Barricade  enlevée.  — Vœu  de  la  foule.  —  II  est  respecté.  —  Nouveau  tumulte. — 
Nouvelles  menaces.  —  Lettre  du  président  de  TAssemblée  à  la  municipalité.  —  Pro- 
clamation de  la  loi  martiale  à  la  place  de  Grève.  —  Le  drapeau  rouge  au  champ 
de  Mars.  —  Attaque  du  côté  des  factieux.  —  Riposte  de  la  garde  nationale.  —  Elle 
reste  maîtresse  du  champ  de  Mars.  —  Organisation  légale  de  la  garde  nationale. 

—  Lettre  de  Lafayette.  —  Discussions  de  1* Assemblée  nationale.—  Le  serment  — 
L'obéissance.  —  Motion  de  Fréteau.  —  Rapport  de  Rabaud  sur  Torganisalion  de  la 
force  publique.  —  Premier  déôret.  —  Discussion.  —  Loi  organique  de  la  garde  na- 
tionale. ^ —  Citoyens  actifs. —  Remplaçants.  —  Taxe.  —  Elections.  —  Vétérans. — 
Jeunes  gens. —  Devoirs  des  gardes  nationaux. — Sédentaires. — Mobilisés. — Conseil 
de  discipline. —  Peines. —  Uniforme.  —  Décret  particulier  à  la  milice  parisienne.  «- 
Suppression  des  compagnies  soldées.  — Des  chasseurs. —  Du  commandant  général. 

—  Fête  de  la  Constitution.  —  Déclaration  de  Lafayette  à  la  municipalité. — Il  quitte 
le  commandement  général.  —  Ses  adieux  à  la  garde  nationale.  —  Médaille  et  épée 
d'honneur. 

La  fuilc  de  Louis  XVI  fut  peut-être  la  plus  grande  faute  quil 
pût  commellre.  Dès  qu'on  le  sut  parti,  on  Ta  vu,  rAssembléc 
avait  pris  elle-même  les  rênes  du  pouvoir  exécutif,  et  continué 
sou  ordre  du  jour,  comme  si  elle  avait  toujours  gouverné  la  Franco, 
comme  si  elle  devait  la  gouverner  à  jamais.  L'absence  du  roi 
n'excitait  les  appréhensions  de  la  nation  qu'à  cause  de  la  guerre 


civile  et  étrangère  I  mais  la  nécessité  de  sa  présence  n'était  re- 
connue par  personne.  En  un  mot;  on  venait  d'essayer  la  Répu- 
blique* 

Ce  fait  fit  germer  dans  beaucoup  de  tètes  Tidée  détablir  cette 
forme  de  gouvernement.  D'autres  personnes  ne  voyaient  pas  si 
loin  ;  mais,  pleines  de  défiance  pour  Louis  XVI^  elles  se  bornaient  à 
réclamer  sa  déchéance.  Cette  opinion  rallia  de  nombreux  adeptes , 
le  cèté  gauche  de  FAssemblée  et  la  majorité  de  la  presse  la  for- 
mulèrent énergiquement.  De  là,  des  agitations,  des  menaces, du 
tumulte  dans  Paris.  La  garde  nationale,  cette  fois  comme  toujours, 
voulut  assurer  à  TÂssemblée  sa  liberté  de  vote  sur  une  mesure 
aussi  grave,  et  en  même  temps  qu'elle  réprimait  toute  tentative  de 
violence,  elle  établit  une  garde  plus  sévère  autour  du  roi.  Mais  cette 
sévérité  n'alla  jamais  jusqu'à  faire  sentir  la  prison  à  Louis  XVL 
Lafoyette,  avec  toute  la  convenance  possible ,  sut  concilier  la  res- 
ponsabilité de  la  milice  civique  avec  les  égards  dus  à  celui  qui 
était  toujours  le  chef  de  lEtat.  On  fit  cependant  fermer  toutes  les 
issues  secrètes  des  appartements  ;  dans  ces  appartements  on  établit 
des  (actionnaires  ;  on  ne  laissa  plus  entrer  au  château  qu'avec  des 
cartes  signées  d'un  officier  de  la  garde  nationale  et  de  madame 
d*Ossun ,  dame  d'honneur  de  la  reine ,  et  ce  fut  le  commandant 
général  qui  donna  seul  le  mot  d'ordre. 

Pendant  que  dun  côté  elle  veillait  aux  Tuileries,  la  garde  na- 
tionale réprimait  tout  désordre  dans  les  rues- 
Une  patrouille  arrêtait  des  voleurs  qui  tentaient  de  s'introduire 
aux  Champs-Elysées ,  chez  madame  Brunois.  Un  bataillon  dissi- 
pait des  ouvriers  qui ,  se  trouvant  sans  ouvrage  après  la  dissolu- 
tion des  ateliers  nationaux ,  sétaient  emparés  de  pièces  de  canon 
et  commençaient  la  révolte.  Quelques  jours  après,  une  nouvelle 
patrouille  est  attaquée  par  ces  mêmes  ouvriers  dans  le  faubourg 


if6  FASTES  DES  CAnOCS  NATIONAT.ES  DE  FRANCE. 

Saint-Germain  ;  elle  était  entourée  et  accablée  par  le  nombre  y  lors- 
que des  passants^  prenant  parti  pour  elle  y  la  dégagèrent  et  lui 
permirent  de  conserver  vingt  prisonniers  qu'elle  avait  feits.  Enfin 
la  garde  civique  empêchait  de  mettre  à  la  lanterne  un  spéculateur 
de  bourse  qui  avait  la  corde  au  cou,  et  les  assassins,  en  s'en- 
fuyant  y  répétaient  cet  éloge  auquel  leur  colère  donnait  plus  de 
prix  :  a  Ces  chiens  d'hommes  !  on  les  rencontre  partout  !  » 

Cependant  l'Assemblée  rend  son  décret  sur  la  déchéance,  et 
déclare  le  15  juillet  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  la  prononcer  ;  aussitôt  le 
parti  vaincu  s'agite,  proteste  et  parlé  de  révolte.  Le  mémo  soir, 
dans  une  séance  fameuse  au  club  des  Jacobins ,  on  rédige  la  péti- 
tion suivante  :  ^Les  Français,  soussignés,  demandent  que  l'As-- 
feemblée  nationale  ait  à  recevoir  l'abdication  feite  par  Louis  XYI  le 
tO  juin,  et  à  pourvoir  à  son  remplacement  par  tous  les  moyens 
tonslitutionnels.  Ils  déclarent  qu'ils  ne  reconnaîtront  jamais 
Louis  XVI  pour  leur  roi,  à  moins  que  la  majorité  de  la  nation  n% 
nette  ttn  vœu  contraire.  »  Cette  pétition,  rédigée  païf  Laclos ,  sd« 
erétaire  du  duc  d'Orléans ,  était  surtout  appuyée  par  les  partisans 
de  ce  prince.  Aussi,  pleins  d'activité  et  d'entrain^  semant  l'or  et 
les  promesses  envers  les  uns,  abusant  les  autres,  ils  entraînent 
ttn  grand  nombre  de  citoyens  à  venir  la  signer  au  champ  de  la  ¥é* 
dération,  sur  l'autel  de  la  patrie,  où  elle  est  déposée»  Là  on  parle 
fin  termes  séditieux  de  l'Assemblée  nationale ,  on  eteite  le  peuple, 
on  l'engage  à  s'ameuter,  à  marcher  contre  elle.  L'Assemblée i 
instruite  de  ces  manifestations ,  mande  la  municipalité  à  la  barre, 
lui  ordonne  de  se  servir  de  tous  les  moyens  légaux  pour  réprimer 
tes  désordres.  La  municipalité  fait  aussitôt  publier  un  arrêté  afin 
de  prémunir  les  bons  citoyens  contre  les  factieux  payés  qui  cher^ 
client  à  égarer  le  peuple.  Mais  Danton,  Camille  Desmoulins ,  Le^ 
cendre ,  Fréron  et  autres,  qui  sont  les  chciÎB  du  mouvement,  para- 


lyscnt  Veffct  de  celle  proclamalîon,  cxcilent  davantaf^c  le  peuple, 
le  lancent,  le  17  seplembre,  sur  le  champ  de  Mars,  et  s'enfuient 
h  la  campagne  en  l'abandonnant  à  luî-môme.  Le  champ  de  Mars  est 
inondé  d'émissaires  qui  distribuent  de  l'argent,  de  gens  sans  aveu, 
toujours  prêts  au  désordre ,  de  curieux  incertains  ou  timides ,  qui 
viennent  grossir  les  masses,  et  finissent  par  se  laisser  entraîner 
par  elles. 

Tout  h  coup  un  grand  mouvement  se  manifeste  au  centre  de 
rallroupemcnt  :  on  vient  de  trouver  deux  vieillards  cachés  sous 
l'aulel  do  la  patrie  ;  Tun  d*eux  est  un  invalide  à  jambe  de  bois. 
CTest  au  moment  où  ils  travaillaient  h  entr'ouvrir  les  planches  des 
marches  qu'ils  sont  découverts.  Conduits  aussitôt  au  comité  du 
Gros-Caillou,  ils  y  sont  interrogés  :  ils  répondent  qu'ils  voulaient 
voir  les  jambes  des  femmes  qui  devaient  monter  à  rautel.  Les 
membres  du  comité  ordonnent  à  quelques  gardes  nationaux  de 
conduire  ces  deux  hommes  à  rHôtel-de- Ville. 

—Ce  sont  deux  agents  des  aristocrates  !  s'écrient  les  émeutlers. 
On  a  trouvé  un  tonneau  de  poudre  près  d'eux;  ils  voulaient  fiiiro 
ftauter  Tautel  de  la  patrie  !  —  A  la  lanterne,  les  conspirateurs! 

lis  se  jettent  sur  Tescorte ,  lui  enlèvent  les  deux  vieillards,  et« 
sans  autre  éclaircissement ,  les  pendent  au  premier  réverbère.  La 
corde  casse  ;  les  malheureux  sont  encore  vivants  ;  on  leur  coupe 
la  tète!  Après  cet  horrible  exploit,  les  agents  provocateurs  te-* 
tournent  au  champ  de  Mars,  où  TafRuence  du  peuple  augmente 
h  chaque  instant. 

La  municipalité,  apprenant  ce  qui  vient  de  se  pas^f  au  Grot« 
Caillou,  envoie  trois  commissaires  au  champ  de  la  Fédération, 
avec  un  fort  détarhemont  de  la  garde  nationale,  commando  par 
Lafayotte  lui-même.  A  l'approche  de  la  force  armée,  la  masse  des 
curieux  réunis  \  rontrôo  Ax  champ  se  disperse;  mais  quelques 
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sédilîeux  se  barricadent  avec  des  charrettes  :  plusieurs  sont  ar- 
més de  gourdins^  de  pistolels,  et  môme  de  fusils.  Cependant 
Lafayette  s'approche  tout  près  de  la  l)arricade  pour  haranguer 
Taltroupement,  et  essayer  de  le  dissoudre  sans  employer  la  force. 
Un  homme  le  couche  en  joue  :  la  baïonnette  touche  presque  La- 
fayette. Le  chien  du  fusil  s'abat ,  mais  la  poudre  ne  part  pas  :  le 
général  est  sauvé  par  un  prodige  du  hasard.  I^s  gardes  nationaux 
se  précipitent  aussitôt  sur  la  barricade  y  l'escaladent  ^  Tenlèvent, 
saisissent  l'assassin ,  et  le  conduisent  au  commandant  général. 
Lafayette  lui  pardonne  et  le  fait  mettre  en  liberté. 

Les  émeutiers  s'enfuient  alors  vers  la  foule  qui  entoure  l'autel  de 
la  patrie  ;  les  gardes  nationaux  se  rallient  et  les  suivent.  Les  trois 
commissaires  qui  les  précèdent  avec  Lafayette  interpellent  cette 
foule;  elle  répond  :  «  Nous  sommes  réunis  pour  signer  une 
pétition  à  l'Assemblée  nationale ,  nous  n'avons  aucun  projet  sédi- 
tieux. 7> 

Les  commissaires  et  Lafayette,  reconnaissant  ce  droit,  et  ne 
voulant  pas  Tempécher,  se  bornent  à  engager  de  nouveau  les  bons 
citoyens  à  se  défier  des  menées  des  agitateurs ,  à  signer  avec  calme, 
et  à  s'en  aller  après.  La  foule  s'y  engage.  Alors  Lafayette  se  retire 
avec  les  commissaires,  laissant  un  détachement  en  dehors  du 
champ  de  Mars  pour  veiller  à  ce  que  ces  promesses  soient  exé- 
cutées. 

\  Les  premières  heures  s'écoulent  en  effet  tranquilles  et  paisibles. 
Mais  au  bout  de  ce  temps  ^  le  rassemblement,  qui  avait  beaucoup 
augmenté,  s'agite  et  devient  tumultueux.  Les  menaces  recom- 
mencent; elles  sont  suivies  d'imprécations,  de  cris  séditieux  contre 
TAssemblée  et  contre  le  roi. 

«  Chasser  les  Bourbons,  anéantir  l' Assemblée  nationale,  abattre 
les  tètes  les  plus  distinguées,  tels  sont  les  cris  du  champ  de  Mars^ 
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devenu  le  champ  des  Furies»,  disent  les  deux  amis  de  la  liberté 
dans  leur  Histoire  de  la  Révolution. 

Joignant  l'effet  aux  menaces,  on  assaille  à  coups  de  pierre  le  dé- 
tachement laissé  hors  du  champ  de  Mars.  Deux  aides-de-camp  de 
Lafayelte  et  un  chef  de  division  n'échappent  à  la  mort  que  par 
miracle.  Le  désordre  est  à  son  comble. 

Instruite  avant  la  municipalité,  T Assemblée,  par  l'organe  du 
président,  écrit  au  maire,  et  ordonne  des  mesures  énergiques;  la 
municipalité  se  décide  alors  à  proclamer  la  loi  martiale,  et  le  dra- 
peau rouge  est  arboré  à  l'une  des  fenêtres  de  rHôtel-de-Ville.  Espé- 
rant cependant  que  cette  proclamation  seule  suffira  pour  intimider 
les  séditieux,  l'autorité  municipale  ne  se  prépare  que  lentement 
à  se  rendre  au  champ  de  Mars,  pour  laisser  au  peuple  le  temps 
de  se  retirer  et  éviter  de  sévir.  Mais,  à  la  nouvelle  apportée  à  la 
foule,  la  fureur  redouble  ainsi  que  les  menaces  et  les  cris.  Alors, 
au  I>out  de  quatre  heures  écoulées  depuis  la  proclamation,  la  mu- 
nicipalité se  met  en  marche  pour  le  lieu  du  rassemblement. 

Le  cortège  se  composait  du  maire,  du  conseil  municipal ,  du  di- 
rectoire, et  du  commandant  général  qui  les  rejoignit  en  route.  Il 
était  précédé  d*un  escadron  a\ec  deux  pièces  d'artillerie  ,  et  suivi 
d'un  fort  détachement  d'infanterie,  tant  de  volontaires  que  do 
compagnies  du  centre.  A  huit  heures ,  il  arrive  au  champ  do 
Mars.  Les  factieux ,  en  grand  nombre ,  occupaient  les  amphi- 
théâtres qui  entouraient  le  champ.  Ils  laissent  passer  Tavanl- 
garde  et  les  canons  sans  rien  dire;  mais  quand  la  municipalité 
parait,  ils  l'accablent  d'invectives  et  lui  lancent  une  grêle  de 
pierres  (1). 

—  A  bas  le  drapeau  rouge  !  A  bas  les  baïonnettes  !  s'écrient  ce« 

(<)  Procèf-verlMttX  dt  là  mankipiUlé. 

II.  • 
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furieux.  — A  bas  la  municipalité  !  —  Bailly  et  Lafeyette  à  la  lan* 
terne!.... 

Un  coup  de  pistolet  est  tiré  contre  le  maire  :  la  balle  frappe  un 
dragon  y  qui  s'était  joint  aux  volontaires,  et  le  blesse  à  la  cuisse. 
Bailly  s'arrête  ;  il  ordonne  de  faire  halte.  Trois  officiers  munici- 
paux s'avancent  la  loi  à  la  main  :  mais  les  clameurs  continuent  plus 
menaçantes  que  jamais;  des  pierres  sont  encore  lancées  contre  les 
administrateurs  de  la  commune  et  contre  la  garde  nationale,  qui 
fait  alors  une  décharge  y  mais  en  Tair.  Ces  ménagements  augmen^ 
tent  l'audace  des  factieux  ;  les  insultes  et  les  pierres  redoublent  ; 
des  coups  de  feu  sont  tirés  en  même  temps.  tJn  grenadier  volon* 
taire  est  tué  ;  un  cavalier  est  renversé  de  son  cheval  ;  plusieurs 
autres  gardes  nationaux  sont  blessés.  Forcée  de  se  défendre ,  là 
garde  nationale  use  du  droit  que  lui  accorde  la  loi,  lorsque  les 
violences  rendent  impossibles  les  sommations  des  officiers  muni-» 
cipaux  ;  elle  tourne  ses  armes  contre  les  agresseurs.  La  lutte  s'en* 
gage,  mais  elle  n'est  pas  de  longue  durée. 

Les  séditieux  prennent  aussitôt  la  fuite,  laissant  derrière  eux 
plusieurs  prisonniers  et  une  trentaine  de  morts  et  de  blessés.  Ces 
derniers  sont ,  sur  l'ordre  dû  maire,  transportés  dans  un  h(^ital, 
pour  y  recevoir  tous  les  soins  que  leur  situation  exige.  Puis  lecorptf 
municipal  rentre  dans  Paris  à  dix  heures  du  soir. 

Du  côté  des  gardes  nationaux  plusieurs  officiers  et  soldats  furent 
blessés  ;  un  seul  resta  sur  la  place,  et  deux  chasseurs  et  un  lancier 
furent  assassinés  après  l'action  dans  la  mémo  soirée. 

Tel  est  le  récit  exact  des  faits  pour  lequel  nous  avons  puisé  aux 
sources  les  plus  pures  et  les  plus  authentiques,  et  que  nous  nous 
sommes  bornés  à  écrire  sans  réflexions.  Ces  faits,  même  tels  qu'ils 
sont  présentés,  ont  rencontre  le  blâme  et  la  réprobation  sous  la 
plume  de  plusieurs  écrivains,  et  sont  devenus  plus  tard  un  texte 
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d^accii^lion  contre  Lafayettc,  Bailly  et  la  (^rdc  nationale,  et  VùÂ 
trouve  encore  aujourd'hui  celte  opinion  soutenue  de  bonne  fot 
dans  quelques  historiens. 

A  cela,  nous  répondrons  que,  fidèle  à  son  serment  et  h  ses  prin- 
cipes de  soumission  aux  décrets  de  T Assemblée,  produit  du  suf- 
frage populaire,  la  garde  nationale  devait  maintenir  sur  le  trôn^ 
le  roi  constitutionnel,  du  jour  où  l'Assemblée  avait  déclaré  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  sa  déchéance.  Que  du  jour  où  l'on  menaçait 
de  se  porter  contre  les  élus  de  la  nation,  elle  devait  faire  cesser 
les  menaces;  du  moment  où  on  voulait  les  exécuter,  elle  devait 
sévir.  La  proclamation  de  la  loi  martiale,  mesure  extrême,  ne  jeta 
pas  d'abord  la  terreur  (ju'on  en  devait  attendre.  On  a  vu,  par  le 
récit  des  faits,  la  patience  et  les  ménagements  dont  usèrent  les 

autorités  et  la  milice  civique,  et  l'on  est  conduit  à  conclure  que  ni 

* 

le  sang,  toujours  regrettable,  des  Français ,  coula  au  champ  dé 
Mars,  ce  sang  en  épargna  du  moins  de  plus  précieux  et  qui  aurait 
coulé  avec  plus  d'abondance,  si  les  émcutiers  avaient  pu  arriver  à' 
leurs  fins.  Ce  n'est  pas  en  1848,  après  les  journées  du  15  mai  et  du 
23  juin,  qu'on  peut  récuser  une  opinion  pareille.  L'énergie  de  la' 
garde  nationale  au  champ  do  Mars  a  peut  être  prévenu  des  jour- 
nées aussi  fatales  à  cette  époque. 

Cependant  l'organisation  des  gardes  nationales  de  France,  sur 
lesquelles,  on  la  vu  à  chaque  page  de  ce  livre,  s'appuyaient  le  pré^ 
sent  et  l'avenir  du  pays,  cette  organisation  n'était  que  provisoire. 
Cette  discipline,  cet  élan,  cet  ensemble  n'étaient  dus  qu'au  pa trio- 
tisme  et  au  dévouement  des  soldats  citoyens  qui  attendaient  avec* 
impatience  la  loi  organique  qui  devait  fixer  leurs  droits  et  leurs 
devoirs. 

Chose  étonnante,  celte  loi  qui,  par  son  essence,  devait  étro  toute 
démocratique,  était  réclamée  par  iM.  de  Bouille  lui-même  depub 
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Vaffaire  de  Nancy,  tant  il  avait  pu  apprécier  la  force  cl  li  puis- 
sance de  cette  milice.  Le  général  Lafoyette,  en  répondant  à  une  de 
ses  lettres  sur  ce  point,  nous  dévoile  le  secret  du  retard  que  met- 
tait l'Assemblée  nationale  dans  ce  travail. 

«Je  ne  vous  rends  pas  compte  de  vos  commissions,  mon  cher 
cousin,  répondait-il  à  M.  de  Bouille  le  3  octobre  1790,  puisque 
vous  en  recevrez  un  très  détaillé.  Il  n'y  a  qu'un  article  bien  arriéré, 
c*est  Torganisation  des  gardes  nationales.  L'Assemblée  sent  qu'il 
est  urgent  de  s'en  occuper,  mais  elle  trouve  le  travail  délicat  à 
faire,  et  tous  les  jours  elle  le  demande  sans  avoir  une  forte  envie 
qu'on  le  lui  donne,  de  manière  que  d'autres  objets  passent 
avant,  etc.  (1).» 

Ce  qui  motivait  principalement  cette  appréhension  de  l'As- 
semblée était  la  séance  du  7  janvier  1790,  qui  fut  presque  tumul- 
tueuse, et  dans  laquelle  les  opinions  se  dessinèrent  sur  la  question 
provisoire  du  serment.  Comme  il  n'est  pas  inutile,  pour  bien 
comprendre  toute  la  partie  de  cette  loi  organique,  de  consigner 
ici  les  principaux  motifs  épars  qui  lui  ont  servi  de  base,  nous 
allons  rapporter  la  discussion  (2). 

M.  Target  propose,  pour  mieux  assurer  la  fidélité  des  gardes 
nationales  au  maintien  de  la  Constitution,  une  formule  de  ser- 
ment où  ils  devaient  en  jurer  le  maintien,  ainsi  que  la  fidélité  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

H.  LE  COMTE  DE  Vérien  obscrvc  que  le  maintien  de  la  Constitua 
lion  ne  doit  pas  appartenir  à  un  corps  qui,  par  le  nombre  et  la 
force,  serait  le  maître  de  la  conserver  ou  de  la  renverser  à  son  gré. 


(I)  Mémoires  de  Bouillt^. 

(t)  Moniteur  du  9  jnnvior  1 790. 
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Il  pense  qu'il  devrait  jurer  simplement  d*étre  fidèle  à  la  Coniti* 
tutioD. 

M.  Barnave  :  Il  fout  distinguer  entre  les  troupes  réglées  et  les 
milices  nationales  ;  les  premières  sont  destinées  à  la  défense  de 
TËtat,  les  autres  sont  particulièrement  liées  à  la  défense  de  la 
Constitution.  Je  demande  que  le  nom  du  roi  ne  soit  pas  employé 
dans  le  serment ,  étant  compris  suffisamment  dans  la  Consti* 
tution. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAu  :  11  résulto  de  la  théorie  qui  vous  a  été 
développée ,  que  le  roi  et  la  loi  se  trouvent  dans  la  Constitution  : 
ainsi  la  Nation,  le  Roi  et  la  Loi  sont  un  pléonasme.  Une  autre 
théorie  y  c'est  que  les  gardes  nationales  doivent  feire  serment 
d*ètre  fidèles  à  la  Constitution ,  mais  non  de  la  maintenir.  Il  est 
possible  que,  par  votre  Constitution^  vous  arrêtiez  des  époques  oà 
vous  la  rectifierez.  L'unique  moyen  de  sauver  TEmpire,  e*est 
d'obtenir  une  obéissance  provisoire.  11  suffit  de  jurer  d*ètre  fidèlof 
à  la  Constitution.  On  pourra  dans  la  suite  s'abstenir  de  nommer  Is 
roi  :  il  est  plus  respectueux  de  le  supposer  toujours  inhérent  à  là 
Constitution. 

M.  DE  MoifTLAUsiER  :  Il  feut  maintenir  la  Constitution,  mais  hùâ 
en  confier  le  maintien  aux  gardes  nationales. 

M.  DE  CLEiiMO!fT-ToFf!iERRE  :  Lo  changement  de  formule  peut  être 
de  la  plus  grande  importance  :  il  s'agit  de  savoir  si  on  restreindra 
une  force  armée  aux  pouvoirs  qui  lui  seront  confiés  par  la  loi. 
Maintenir  la  Constitution,  c'est  rendre  les  milices  nationales  juges 
et  arbitres  suprêmes  de  la  loi.  J'appuie  l'amendement  de 
M.  de  Mirabeau,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  inutile  d'y  ajouter 
le  mot  rot,  puisque  le  roi  est  toujours  partie  essentielle  de  la 
Constitution,  et  qu'on  ne  peut  trop  inculquer  le  respect  qui  est  dft 
à  la  majesté  royale. 
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;  M*  RoBeâ>icRR£  :  L'amendement  tend  à  détruire  la  motion,  qui 
est  essentielle  au  maintien  de  la  Constitution.  Chaque  citoyen  est 
obligé  d'être  fidèle  à  la  Gonstituticm;  mais  les  milices  nationales, 
ainsi  que  les  corps  administratifs,  les  tribunaux,  ont  une  destination 
particulière.  Il  peut  arriver  que,  lorsque  la  voix  du  magistrat  se 
fera  entendre ,  les  milices  nationales  se  cr<»ent  obUgéQd  de  \^ 
iftaintenir  à  leur  manière. 

M.  DE  MoNTLAusiER  trouvo  quo  M.  Robespierre  a  raison  ;  maïs 
^^e  les  gardes  nationales  pourront  se  donner  un  mouvement  spon- 
tané  qui  serait  dangereux  à  la  Constitution;  il  appuie  en  consé- 
^quence  pour  qu'elles  ne  puissent  agir  que  sous  la  direction  des 
.corps  administratifs. 

:  M.  Target,  profitant  des  diverses  observatioiisf,  fiait  i^es  chan- 
igements  dans  sa  motion,  qui  passe  en  ces  termes  : 
V  «  En  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait  déterminé  les  bases 
imt  lesquelles  elle  réglera  les  milices  et  gardes  nationales,  les  ci- 
doyens  qui  remplissent  actuellement  les  fonctions  d'officiers  ou  de 
itfoldats  dans  les  milicçs  et  mémo  ceux  qui  se  sont  fermés  sous  le 
titre  de  volontaires ,  seront  tenus  de  prêter,  entre  les  mains  des 
rofficiem  municipaux,  et  en  présence  du  peuple,  |e  serment 
d'être  fidèles  à  la  Nation ,  4  la  Loi  et  au  Roi  i  de  maintenir 
fde  tout  leur  pouvoir,  sur  la  réquisition  des  corps  municipaux 
I  et  administratif^  la  Constitution  du  royaume,  de  prêter  main 
.iorte  pour  l'exécution  de  leurs  jug^oaents,  ainsi  que  pour  celle 
'  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  acceptés  ou  s^netionf^  par 
fie  roi.» 

Ce  fut  en  effet  le  premier  |alon  posé  pour  le  serment  exigé  par 
;la  loi  organique. 

i' .  Quelque  temps  après  l'Assemblée  rendit  un  décret  qui  consacra 
de  nouveau  le  principe  de  robéissnncc  des  gardes  nationales  aux 
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municipalités  et  commença  à  prohiber  les  fëdéralioDS  parlieU^s 
qu'elle  interdit  complètement  dans  la  loi. 

Ce  fut  à  la  séance  du  10  avril  au  soir  (1). 

M.  ...y  membre  du  comité  des  rapports  :  Vous  nous  avez  rcn^- 
voyé  Texamen  des  faits  relatifs  à  la  municipalité  et  à  la  garde  na- 
tionale de  Montauban.  Le  régiment  de  Languedoc  et  cette  garde 
nationale  y  après  avoir  fait  entre  eux  un  pacte  d'union,  excités  par 
les  applaudissements  que  vous  avez  donnés  au  parti  fédératif  des 
Angevins  I  écrivirent  une  lettre  circulaire  à  toutes  les  gardes  na- 
tionales de  la  province,  pour  les  engager  à  imiler  cet  exemple. 
Cette  lettre  a  donné  des  inquiétudes  à  la  municipalité  de  Montau- 
ban, qui  a  défendu  de  donner  des  suites  à  cette  démarche,  soui 
peine  de  désobéissance.  Le  comité  pense  que  le  pacte  fédératif 
entre  le  régiment  de  Languedoc  et  la  garde  nationale  de  Montau* 
ban  ne  peut  avoir  pour  but  de  soustraire  la  garde  nationale  au* 
ordres  de  la  municipalité,  à  laquelle  elle  est  subordonnée,  et  qoê 
M.  le  président  doit  écrire  à  la  garde  nationale  et  à  la  municipM 
lité ,  afin  de  les  engager  à  agir  de  concert  pour  le  maintien  de  li 
liberté. 

M.  QiARLEs  DE  Lametu  :  Je  ne  sais  comment  T Assemblée  natio* 
nale  peut  approuver  qu'une  municipalité  élue,  peut-être  par  un 
peuple  trompé,  blâme  ce  que  vous  avez  vousmôme applaudi  aree 
transport.  Vous  trouvez  que  tout  va  le  mieux  du  monde,  que  les 
affaires  sont  en  très  bon  ordre,  et  cependant  il  est  très  nécessaiftf 
de  redonner  de  la  force  et  du  zèle  aux  amis  de  la  Constitutiûn. 
L'aristocratie  redouble  d'efforts.  Pendant  la  quinzaine  de  Pâques*- 
on  n'a  pas  craint  d*abuser  des  choses  les  plus  sacrées  pour  égarer 
le  peuple Je  demande  que  l'Assemblée  approuve  la  cettdoila 

(1)  MoHiletirdù  12. 
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de  la  garde  nationale  de  Montauban  y  et  blâme  celle  de  la  muni- 
cipalité. 

M député  de  Montauban  :  Je  n'adopte  aucune  des  propo- 
sitions qui  vous  sont  faites,  et  je  demande  qu'on  rappelle  la  garde 
nationale  à  l'exacte  observation  de^on  devoir;  que  la  municipalité 
soit  approuvée;  que  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune 
contre  la  lettre  de  la  garde  nationale  soit  envoyé  à  toutes  les  muni- 
cipalités du  royaume;  pour  leur  servir  d'exemple  et  de  modèle.  ' 

M.  Barnave  présente  un  projet  de  décret  qui  est  aussitôt  adopté. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  des 
rapports^  consacre  de  nouveau  le  principe  de  la  subordination  des 
gardes  nationales  aux  municipalités,  par  Tintermédiaire  desquelles 
les  ordres  du  pouvoir  exécutif  doivent  toujours  leur  être  transmis. 
Au  surplus,  considérant  que  la  lettre  circulaire  écrite  par  la  garde 
nationale  de  Montauban,  en  date  du  13  mars  dernier,  a  été  dictée 
par  le  plus  pur  patriotisme,  et  n'a  pu  avoir  pour  objet  de  se  sous* 
traire  à  l'autorité  de  la  municipalité  à  laquelle  elle  est  essentiel- 
lement subordonnée,  elle  approuve  le  zèle  de  ladite  garde  natio- 
nale ,  et  charge  son  président  de  lui  écrire,  ainsi  qu'à  la  munici- 
palité ,  pour  les  engager  à  travailler  de  concert  au  maintien  de  la 
Constitution  et  de  la  tranquillité  publique.  » 

Plusieurs  autres  discussions  sans  importance  eurent  lieu  encore. 
Un  dernier  décret  qui  fixait  l'uniforme,  fut  rendu  le  5  septembre  ; 
et  enfin ,  à  une  date  qui  se  rapproche  de  la  lettre  de  Lafayette,  le 
7  septembre,  M.  Fréteau  prit  la  parole  à  la  séance  de  jour  et  dit  : 
«  Nous  sommes  menacés  de  tous  les  côtés  ;  il  feut  prendre  des  me- 
sures promptes  et  certaines,  et  je  regarde  comme  un  vrai  mal- 
heur, qu'après  tant  d'instances  le  comité  militaire  ne  nous  ait  pas 
fait  encore  son  rapport,  v 


PREMIÈRE  Êl»OQUR.  137 

L'oraleur  proposa  alors  que  le  comité  militaire  fit  son  premier 
rapport  sur  Torganisation  de  la  force  publique  le  jeudi  suivant 
que  la  discussion  fût  continuée  tous  les  jours^  et  que  pendant  que 
Torijanisalion  de  Tarmée  serait  discutée  dans  la  séance  du  malin, 
l'organisation  des  gardes  nationales  fût  disculée  dans  les  séances 
du  soir.  Cette  proposition  fut  adoptée,  et  le  dimanche ,  21  du  mois, 
Rabaud  Saint-Élienne  fit  le  rapport  (1)  dont  nous  allons  donner 
un  extrait  dans  ses  parties  les  plus  saillantes  par  les  motifs  que 
nous  avons  dits  plus  haut. 

M.  Rabaid  :  Je  suis  chargé  par  les  comités  de  constitution  et 
militaire  de  vous  présenter  un  rapport  général  sur  Torganisation 
de  la  force  publique.  Occupés  d'abord  de  l'organisation  de  la  garde 
nationale,  ils  ont  senti  qu'il  fallait  remonter  aux  principes  et  traiter 
de  la  force  publique  en  général.  Notre  travail  est  divisé  en  quatre 
chefs  :  1*  de  la  force  publique  en  général  ;  2*  de  la  force  publique 
intérieure  ;  3*  de  la  force  publique  extérieure;  V  de  rorganisation 
des  gardes  nationales  sous  ce  double  rapport. 

«La  force  particulière  des  gardes  nationales  doit  être  requise  et 
employée  dans  les  désordres  partiels  et  la  force  générale  dans  les 
grandes  crises  où  la  nation  et  la.  liberté  sont  en  péril...  La  force 
publique  intérieure  est  dans  les  gardes  nationales,  puisqu'elles 
sont  formées  par  les  citoyens;  mais  il  est  indipensable d'avoir  une 
force  réprimante  et  coercitive,  habituelle  et  soldée.  Le  comité 
propose  de  conserver  la  maréchaussée ,  en  l'assimilant  au  régime 
actuel  et  en  lui  conservant  tout  ce  qui  peut  lui  attirer  la  confiance 
des  peuples  et  la  rendre  la  terreur  des  malfaiteurs.  Dans  les 
grands  désordres  elle  pourra  être  soutenue  des  troupes  de  li^jno 

(l)  Moniiewr  da  tf  novMibre. 
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1S0  Fastes  di^s  gardes  nationales  ue  frange. 

légalement  requises ,  et  par  les  gardes  nationales...  Quant  à  la 
force  publique  extérieure ,  TÂssemblée  y  a  pourvu  en  organisant 
cette  portion  de  citoyens  en  commission ^  qu'on  appelle  armée. 
Cependant  cette  force  défensive  n'est  pas  suffisante...  Le  comité 
'  pense  qu'on  doit  créer  une  armée  auxiliaire  de  cent  mille  liommeS| 
dk>nt  les  soldats  recevront  une  légère  solde  et  resteront  dans  leurs 
foyers ,  prêts  à  marcher  au  premier  signal  et  à  s'ii^corporer  à 
Farmée.... 

»  La  force  nationale,  qui  reste  entière,  est  immense  et  bien  pro- 
pre à  en  imposer  à  ceux  qui  voudraient  troubler  notre  repos.  Trois 
millions  six  cent  mille  hommes  de  gardes  nationales  existent  d'a- 
près des  calculs  certains.  Ils  seront  formés  en  compagnies  de 
64  hommes  chacune ,  ce  qui  donne  06,669  compagnies,  dont  on 
pourrait  tirer  un ,  deux ,  trois  hommes  auxiliaires  pour  composer 
telle  armée  qu'on  voudra,  dans  la  proportion  du  besoin ,  sans  que 
pour  cela  la  force  nationale  soit  diminuée.  Les  gardes  nationales 
seront  exercées  selon  un  système  de  tactique  qui  lenr  serg  proproi 
et  que  le  comité  militaire  va  publier... 

»  Venons  maintenant  à  l'organisation  des  gardes  nationales.  Tous 
les  citoyens  actifs  et  leurs  fils,  âgés  de  dix-huit  ans,  seront  inscrits; 
il  n'y  aura  de  dispense  pour  faire  les  fonctions ,  qu'au  dessus  de 
soixante  ans ,  et  d'incompatibilité  que  pour  les  fonctionnaires  pu- 
blics. Néanmoins  les  citoyens  non  actifo,  qui  ont  pris  les  armes  pour 
la  liberté  avant  la  révolution,  pourront  6tre  autorisés  à  remplir, 
pendant  le  reste  de  leurs  jours,  les  fonctions  de  gardes  nationales. 
Il  y  aura  des  compagnies  de  54  hommes,  les  officiers  compris; 
des  bataillons  de  dix  compagnies  ;  une  légion  par  district  :  q'est 
le  plus  grand  rassemblement  organisé.  Les  jeunes  gens  feront  des 
exercices  tous  les  dimanches ,  dans  les  beaux  mois  de  Tannée. 
On  y  joindra  de  temps  en  temps  des  fêtes  publiques,  et  des  exer- 
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ciced  du  corps,  dont  Toffel  doit  être  de  les  fortifier  et  de  donner 
à  Tâme  plus  de  ressort  et  plus  de  caractère....  » 

Ces  paroles  empreintes  d*une  mâle  et  sévère  éloquencCi  et  pro- 
noncées avec  conviction  et  majesté  par  Rabaud  Saint-Ë tienne ,  firent 
une  profonde  sensation  sur  TAssemblée,  qui  ordonna  l'impression 
du  rapport.  Ce  rapport  en  effet  pose  les  grands  principes  de  la 
force  publique  qui  se  résument  dans  ses  devoirs  et  dans  ses  droits^ 
et  ses  principes  sont  d*une  justice  si  reconnue  pour  les  peuples  et 
pour  les  empires,  que  le  fonds  en  est  demeuré  éternel  et  a  survécu 
à  tous  les  orages  des  monarchies  et  des  républiques.  Nais  après 
avoir  posé  ces  principes,  le  comité  voulut  les  consacrer  avant  toute 
chose.  En  conséquence,  à  la  séance  du  5  décembre,  M.  Rabaud 
proposa  en  ces  termes  le  décret  suivant  : 

M.  Rabaud  :  Le  comité  de  constitution,  avant  de  présenter  à 
TAtsemblée  les  projets  de  décrets  sur  Torgânisation  de  la  force 
publique,  dans  ses  diverses  parties,  a  cru  devoir  les  foire  précé- 
der des  articles  constitutionnels...  Voici  les  articles  constitution- 
nels (juc  votre  comité  présente  à  votre  délibération  : 

c  De  la  force  publique  en  général. 

»  Art.  l**.  L'Assemblée  nationale  déclare ,  comme  principe 
constitutionnel,  ce  qui  suit  : 

»  1*  I^  force  publique  considérée  d'une  manière  générale,  est 
la  réunion  des  forc^  de  tous  les  citoyens; 

»2«  L'armée  est  une  force  habituelle,  extraite  de  la  force 
publique,  et  destinée  essentiellement  à  agir  contre  les  ennemis 
du  dehors; 

»  3*  Los  corps  armés  pour  le  service  intérieur  sont  une  force 
habituelle,  extraite  de  la  force  publique  et  essentiellement  destinée 
k  agir  contre  leti  pertarbateurs  de  Tordre  et  de  la  paix; 
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»  4^"  La  nation  ne  forme  point  un  corps  militaire;  mais  les  ci- 
toyens seront  obligés  de  s'armer  aussitôt  que  Tordre  public  troublé 
ou  la  patrie  attaquée  demanderont  l'emploi  de  la  force  publique, 
ou  lorsque  la  liberté  publique  sera  en  péril  ; 

»  5""  Ceux-là  seuls  jouiront  des  droits  de  citoyens  actifs ,  qui, 
réunissant  d'ailleurs  les  conditions  prescrites^  auront  pris  l'enga- 
gement de  rétablir  l'ordre  au  dedans,  quand  ils  en  seront  léga- 
lement'requis,  et  de  s'armer  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de 
la  patrie; 

»  6*  La  force  armée  est  essentiellement  obéissante; 

M  T^"  Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de  délibérer. 

»  S""  Les  citoyens  ne  pourront  exercer  le  droit  de  suffrage  dans 
aucune  des  assemblées  politiques,  s'ils  sont  armés  ou  seulement 
vôtus  d'un  uniforme. 

»  9^"  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  aucun  acte  de  force  publi* 
que  établie  par  la  Constitution,  sans  avoir  été  requis. 

9  10''  Les  citoyens  ne  pourront  refuser  le  service  dont  ils  seront 
requis  légalement. 

»Ârt.  2.  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  arrête  que  les 
citoyens  actifs  et  leurs  enfents  mâles,  âgés  de  dix-huit  ans ,  décla- 
reront solennellement  la  résolution  de  remplir  au  besoin  ces  devoirs, 
en  s'inscrivant  sur  les  registres  à  ce  destinés. 

»  Art.  3.  L'organisation  de  la  garde  nationale  n'est  que  la  dé- 
termination du  mode  suivant  lequel  les  citoyens  doivent  se  ras- 
sembler, se  former  et  agir,  lorsqu'ils  seront  requis  de  remplir  leur 
service. 

»  Art.  4.  Les  citoyens  requis  de  défondre  la  chose  publique  ett 
armés  en  vertu  de  cette  réquisition,  ou  s'occupant  des  exercices 
qui  seront  institués,  porteront  le  nom  de  gardes  nationales. 

»  Art.  5.  Comme  il  n'y  a  qu'une  nation,  il  n'y  aura  qu'une  garde 
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nationale  y  soumise  aux  mêmes  règles,  à  la  même  discipline  et  au 
même  uniforme.  » 


La  discussion  s'ouvre  sur  la  première  disposition  de  l'article 
premier. 

M.  Foucault  :  Je  demande  qu'on  discute  d'abord  la  4*  et  la 
5*  disposition  qui  peuvent  vous  foire  perdre  la  liberté  après  la  • 

quelle  vous  courez^  et  après  laquelle  nous  courons  tous Ne 

voyez-vous  pas  qu'on  vous  propose  la  conscription  militaire,  que 
vous  avez  rejetée?  Sans  doute,  tout  citoyen  doit  s'armer,  quand 
la  patrie  est  en  danger;  mais  il  ne  doit  pas  dépendre  d'un  chef 
de  tenir  sans  cesse  sous  les  armes  tous  les  citoyens.  Je  pense  donc 
que  vous  ne  devez  pas  décréter  que  tous  les  citoyens  seront 
soldats. 

M.  Lakaybtte  :  Quand  nous  serons  arrivés  à  la  discussion  de  la 
4*  et  de  la  5*  disposition  de  cet  article,  il  sera  Facile  de  calmer 
les  inquiétudes  du  préopinunt  sur  la  liberté  publique.  Mais  la  pre- 
mière contient  un  axiome  si  clair  et  si  simple ,  que  je  ne  crois  pas 
que  Ton  doive  balancer  à  la  mettre  aux  voix. 

M.  Malol'Bt  :  Si  la  force  publique  peut  être  soumise  à  une 
autre  autorité  que  celle  du  chef  de  la  nation,  considérez  quelle  in- 
stitution vous  établissez.  Vous  mettez  en  opposition  le  pouvoir  exé* 
cutif  avec  le  chef  suprême  des  gardes  nationales.  Vous  ne  pouvex 
établir  une  disparité  aussi  choquante  dans  la  nation.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  dit  :  «  L*armée  est  une  force  habituelle  extraite  de 
la  force  publique  «  sous  raulorilé  suprême  du  roi.  » 

M.  MtGLET  :  L  amendement  de  M.  Malouet  tendrait  à  établir  des 
principes  destructifs  de  la  liberté  publique. 

M.  \a.  iAihVtiiux  :  La  manière  dont  le  roi  influera  immédiate- 
ment sur  les  gardes  nationales  est   une  grande  question  qui 
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VOUS  sera  souinîse  par  votre  comité;  tnâis  ce  qtli  doit  prouver 
que  nous  ne  voulons  pas  opposer  un  chef  à  un  autre  chef,  c'est 
que  nous  avons  déjà  décrété  qu'il  y  aurait  un  chef  des  gardes  na- 
tionales par  chaque  département  ;  l'Assemblée  s'est  même  réservé 
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de  décider  s'il  n'y  en  aurait  pas  un  par  chaque  district,  et  c'èit 
aussi  Tatis  du  comité  de  constitution.  De  (fuoi  8*agit-il?  De  dé- 
eréter  en  principe  géttéral^  que  tous  les  citoyens  ont  le  droit 

de  défendre  la  liberté. 

La  première  disposition  de  Tarticlé  premier  est  adoptée. 

M.  Rabaud  feit  lecture  de  la  seconde  disposition  de  Tarticld  pre- 
mier. 

M.  REGNÀutT  (ci-devant  de  Moftilausier)  t  H  feut  ajouter  aprèft 
ees  mots  de  la  force  publique  ceux-ci ,  dtmt  le  toi  est  le  chef;  Je 
tiens  à  cet  amendement,  et  le  soutiendrai  jusqu'à  la  mort,  on  doit 
le  mettre  aux  voix. 

M.  DuQuBsliroT  :  On  ne  répète  ainsi  le  ttem  du  roi  que  potif  pd- 
blier  dans  vingt  libelles  que  vous  attaquez  les  principes  monarchie* 
qnes.  Yoag  avei  décrété  que  le  roi  était  le  chef  suprême  du  pddK 
voir  exécutif  ;  veut-on  que  vous  le  répétiez  dans  toutes  vos  dMl^ 
bérations?  Il  est  temps  que  l'on  sache  que  ceux  qui  parlent  sans 
cesse  de  l'autorité  du  roi  ne  sont  pas  ceux  qui  la  tedlent.  Lêi 
meilleurs  amis  de  la  Constitution  sont  aussi  ceux  du  roi  ;  le  roi  est 
dans  la  Constitution ,  que  Ton  ne  vienne  donc  pas  profiiner  davam 
tage  ce  nom  de  roi  et  cette  autorité  pour  nous  faire  perdre  iiotf0 
temps  et  exciter  des  désordres. 

La  seconde  disposition  de  l'article  premier  est  adopté. 

La  troisième  disposition  est  adoptée  après  un  instant  de  dis- 
cussion. I 

M.  Rabaud  donne  lecture  de  la  quatrième. 

M.  Le  Chapelieh  :  Cette  phrase  <x  La  nation  ne  forme  point  uil 


torpÈ  militaire  r>  ii'etprimc  pas  une  idée  nette.  Lé  cotnîié  a  vould 
dire<|ae  les  gardes  nationales^qui  sont  toute  la  tiation,  ne  sont  pas 
un  corps  militaire I  mais  il  faut  l'expliquer  d'une  manière  plus 
claire. 

M.  Di8iEci«i£ii8  :  11  me  semble  qu'il  feudrait  réunir  le  para^ 
graphe  9*  à  celui-ci^  et  dire  :  «  Mais  les  citoyens  seront  obligés  de 
s'armer  aujtsitdt  qu'ils  en  seront  requis.» 

La  proposition  do  M.  Desmeuniers  est  adoptée. 

M.  Rabaud  fait  lecture  de  la  cinquième  disposition. 

La  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée. 

M.  Rabaud  :  Il  me  semble  que  l'on  peut  réunir  les  paragra* 
phes  6  et  7  en  les  transportant^  et  dire:  «Nul  corps  armé  ne  peut 
exercer  le  droit  de  délibérer  ;  la  force  armée  est  essentiellement 
obéissante.  » 

Cette  rédaction  est  décrétée. 

Les  huitième  et  dixième  dispositions  sont  décrétées  sans  ehan- 
gementSi  ainsi  que  les  articles  2^  3,  4  et  S  (1). 

L'Assemblée  ne  put  s'occuper  que  beaucoup  plus  tard  de  li 
discussion  de  la  loi  organique.  Ces  discussions ^  sans  intérêt  da 
reste,  puisqu'elles  ne  faisaient  que  rqjlementer  les  principes  déjà 
consacrés,  commencèrent  le  27  juillet  1791,  et  forent  terminées  le 
lendemain. 

Voici  les  principales  dispositions  de  la  loi. 

Tous  les  citoyens  actifs  devaient  se  foire  inscrire  pour  le  service 
de  la  garde  nationale  sur  des  registres  ouverts  à  cet  effet  dans  la 
municipalité  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence  continuée  de* 
puis  une  annéo,  à  peine  de  la  perte  de  leurs  droits  civiques. 

Nul,  excepté  les  fonctionnaires  ayant  le  droit  de  requérir  la  forcd , 
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armée  y  n'était  exempt  du  service  de  la  garde  nationale;  mais  la 
loi  consacrait  le  droit  de  se  faite  remplacer  :  le  frère  par  le  frère, 
le  fils  par  le  père.  Quant  aux  autres^  ils  ne  le  pouvaient  pas. 

La  garde  nationale  était  organisée  par  district  et  par  canton. 
Les  bataillons  se  composaient,  dans  les  districts  et  les  Cantons,  de 
W  quatre  compagnies,  dans  lesquelles  on  distribuait,  ennombreà 
peu  près  égal ,  tous  les  citoyens  actifs.  Il  était  pris  sur  les  quatre 
compagnies  de  quoi  former  une  compagnie  de  grenadiers,  qui  ne 
devait  être  composée  que  de  quatre-vingt-seize  hommes ,  y  com- 
pris les  officiers,  sous-officiers  et  caporaux.  La  réunfon  des  batail- 
lons d'un  même  district,  jusqu'au  nombre  de  huit  à  dix,  formait 
une  légion. 

Les  officiers  et  sous-officiers  de  tout  grade  étaient  élus  pour  un 
an ,  et  ne  pouvaient  être  réélus  qu'après  avoir  été  soldats  pendant 
une  année.  Les  citoyens  de  la  même  compagnie  nommaient  le  capi- 
taine, le  lieutenant,  les  deux  sous-lieutenants,  les  sergents  et  les 
caporaux  de  la  compagnie.  Ensuite  les  officiers  et  les  sergents  des 
cinq  compagnies  du  même  bataillon  élisaient  le  commandant  en 
premier,  le  commandant  en  second,  Tadjudant  et  le  porte-drapeau. 
Enfin,  les  commandants  et  les  adjudants  de  bataillon,  les  capi* 
taines  et  les  lieutenants  des  compagnies  choisissaient  le  chef,  l'ad- 
judant-gcnéral  et  le  sous-adjudant-général. 

Les  anciennes  milices  formées  de  corporations  étaient  suppri- 
mées ;  néanmoins ,  voulant  rendre  hommage  à  la  vieillesse  des 
bons  citoyens,  1* Assemblée  permettait  que  dans  chaque  district  il 
se  form&t  une  compagnie  de  vétérans,  composée  de  gens  âgés  do 
plus  de  soixante  ans ,  organisée  et  vêtue  comme  les  autres ,  à 
l'exception  d'un  chapeau  h  la  Henri  IV  qui  leur  sentait  de 
coiffure.  L'Âssomblée  permettait  également  dans  chaque  canton 
une  compagnie  de  jeunes  citoyens  au-dessous  de  Tûgo  de  dix- 
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huit  ans.  Cette  compagnie  était  soumise  à  Tinspection  de  trois 
vétérans. 

Enfin^  il  y  avait  en  outre,  par  canton,  une  compagnie  de  cava- 
lerie et  une  d'artillerie  avec  deux  pièces  de  canon,  pour  les  villes 
qui  en  possédaient. 

Les  gardes  nationaux  avaient  pour  fonctions  de  rétablir  Tordre 
et  de  maintenir  lobéissance  aux  lois,  conformément  aux  décrets; 
mais  ils  ne  pouvaient  prendre  les  armes  sans  réquisition,  et  ils 
devaient  obéir  sans  délibérer ,  lorsqu'ils  étaient  requis  au  nom  de 
la  loi. 

De  plus,  dans  le  cas  d'invasion  du  territoire  français ,  le  roi 
pouvait  appeler  les  gardes  nationales  à  la  défense  de  la  patrie. 
Alors  les  citoyens  armés  recevaient  une  solde  et  passaient  sous  les 
ordres  du  roi.  G^pendant  ils  ne  devaient  pas  être  incorporés  indi- 
viduellement dans  les  troupes  de  ligne;  ils  marchaient  toujours 
avec  leurs  drapeaux,  ayant  à  leur  tête  les  officiers  de  leur  choix, 
et  sous  le  commandement  du  chef  supérieur. 

Il  était  créé  pour  chaque  bataillon  un  conseil  de  discipline , 
composé  du  commandant  en  chef,  des  deux  capitaines  les  plus 
ûgés,  du  plus  Agé  des  lieutenants,  des  deux  plus  Agés  des  sous- 
lieutenants,  du  plus  âgé  des  sergents,  des  deux  plus  ftgés  des  ca- 
poraux ,  et  des  quatre  fusiliers  les  plus  âgés  dans  chacune  des 
compagnies,  lesquelles  les  fournissaient  alternativement  de  six 
mois  en  six  mois,  par  tour  de  quatre.  Ce  conseil  s'assemblait  par 
ordre  du  commandant  en  chef,  qui  devait  le  présider. 

Lorsqu'il  y  avait  rassemblement  de  gardes  nationales  pour  mar- 
cher hors  de  leurs  districts  respectifs,  les  citoyens  armés  étaient 
soumis  aux  lois  décrétées  pour  les  militaires. 

Le  premier  uniforme  fut  ainsi  formulé  par  deux  décrets  : 

n  Habit  bleu  de  roi,  doublure  blanche  et  passe-poil  écarlalc; 
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parement  et  collet  écarlate,  et  passe-poil  blanc;  revers  blanc  et 
passe-poil  écarlate;  manche  ouverte  à  trois  petits  boutons^  poches 
en  dehors  à  trois  pointes  et  trois  boutons  avec  passe-poil  ronge  ; 
Tagrate  du  retroussis  écarlate  ;  veste  et  culotte  blanches.  » —  Un 
autre  décret  prescrivait  que  le  bouton  uniforme  des  gardes  natio- 
nales serait  de  cuivre  jaune  ou  doré,  monté  sur  os  ou  sur  bois  y 
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quil  porterait  pour  empreinte ,  dans  l'intérieur  d'une  couronne 
civique,  ces  mots  :  la  Natian,  la  Loi ,  te  Rot;  que  le  nom  du  dis- 
trict serait  inscrit  entre  la  bordure  et  la  couronne;  enfin,  que 
dans  les  districts  où  il  y  aurait  plusieurs  sections,  eUes  seraient 
distinguées  par  un  numéro  placé  à  la  suite  du  nom  du  distrîcl(l). 

Telles  furent  les  bases  sur  lesquelles  fut  organisée  la  garde  natio- 
nale ;  bases  puissantes  qui  remontaient  jusqu'à  l'origine  des  gardes 
bourgeoises  les  plus  reculées ,  et  qui ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
vu  dans  le  commencement  de  cette  histoire ,  pour  d'autres  temps, 
furent,  dans  celui  où  nous  avons  vécu,  altérées  et  détruites  par  Iob 
rois  qui  se  succédèrent  depuis  Louis  XVI  jusqu'à  nos  jours.  Aujour- 
d'hui encore,  comme  un  fleuve  détourné  de  son  cours,  la  garde  na- 
tionale est  de  nouveau  remontée  jusqu'au  décret  de  1791,  pour  son 
organisation ,  tant  est  vivace  et  ardente  la  force  de  la  liberté.  Nous 
aurons  à  examiner  à  la  fin  de  ce  livre  si  cette  organisation  est  suf- 
fisante, et  en  harmonie  avec  notre  époque  et  nos  institutions. 

Mais  la  garde  nationale  de  Paris,  par  son  importance  et  sa  valeur 
numérique,  exigeait  des  dispositions  particulières.  Ces  dispositions 
furent  consignées  dans  le  décret  du  2  septembre  suivant. 

Comme  ce  décret  sanctionnait  l'organisation  qu'elle  avait  déjà, 
et  que  nous  avons  faiit  connaître,  nous  n'avons  à  mentionner  ici  que 
trois  dispositions  importantes. 

(I)  Voir  te  telle  de  la  loi  entière  à  la  Go. 


On  supprima  les  compagnies  soldées,  dites  du  centre^  el  on 
composa  toute  la  garde  nationale  de  volontaires. 

On  supprima  en  outre  les  compagnies  de  chasseurs,  el  on  n*en 
autorisa  qu*une  de  grenadiers  par  bataillon. 

Enfin,  on  supprima  aussi  le  commandant  général ,  nommé  pour 
un  temps ,  et  on  établit  que  ce  commandement  serait  exercé  par 
chaque  chef  de  légion  durant  un  mois,  à  tour  de  rôle. 

Avant  que  ce  décret  fût  en  vigueur,  la  garde  nationale,  organisée 
sur  ses  anciennes  bases,  assista  à  la  proclamation  de  la  constitu- 
tion qui  avait  été  acceptée  par  Louis  XVI.  Cette  solennité  eut  lieu 
le  18  septembre  avec  tout  Téclat,  tout  le  bonheur,  toute  la  majesté 
d*un  grand  peuple.  La  milice  parisienne  occupa  dans  cette  fête  le 
premier  rang  qu'elle  avait  conquis  par  ses  efforts  de  tous  les  jours, 
de  toutes  les  heures,  pour  atteindre  ce  résultat. 

Le  samedi  soir,  8  octobre ,  le  conseil  général  de  la  commune 
était  réuni  dans  la  salle  habituelle  de  ses  délibérations,  quand , 
vers  neuf  heures,  le  général  Lafayette  parut;  le  commandant  do 
la  garde  nationale  de  Paris  venait  remettre  à  la  municipalité  les 
pouvoirs  qui  lui  avaient  été  confiés  par  le  peuple.  Comme  toujours, 
il  fut  reçu  avec  un  respectueux  empressement  et  avec  de  grandes 
marques  d*amitié. 

«  Messieurs ,  dit-il,  j*ai  toujours  regardé  Tépoque  où  tous  les 
pouvoirs  constitués  seraient  en  plein  exercice,  comme  celle  qui 
devait  terminer  les  fonctions  créées  par  b  révolution  et  acceptées 
pour  elle.  Cependant  je  les  aurais  quittées  à  regret,  si  Torganisa- 
tion  de  la  garde  nationale  n*en  était  pas  à  ce  point  où  les  opérations 
préparatoires  qui  dépendaient  de  moi  sont  terminées.  Il  ne  manque 
plus  à  la  milice  parisienne  que  les  élections  des  officiers  auxquelles 
les  magistrats  civils  doivent  seuls  présider;  en  laissant,  pendant 
les  jours  d'élection,  le  commandement  à  un  chef  de  division,  je  ma 
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conforme^  le  plus  tôt  que  je  le  puis,  aux  intentions  sages  de  la 
loi  et  aux  sentiments  qui  ont  toujours  réglé  ma  conduite.  » 

Lafayette  parla  ensuite  avec  une  vive  sensibilité  des  témoignages 
d'affection  et  de  confiance  que,  dans  le  cours  de  cette  révolution, 
il  avait  reçus  des  citoyens  de  Paris,  et  il  termina  son  discours 
en  faisant  les  vœux  les  plus  affectueux  pour  la  prospérité  de  la 
capitale. 

Bailly  répondit  au  nom  de  la  municipalité  : 

'i  Vous  nous  annoncez  une  perte  bien  douloureuse;  je  voudrais 
pouvoir  vous  exprimer  dignement  les  regrets  et  les  sentiments  de 
la  commune.  Je  ne  vous  parlerai  pas  des  services  que  vous  avez 
rendus  à  la  Nation  et  à  la  ville  de  Paris  ;  ils  sont  connus  de  toute 
la  France  et  de  l'Europe  entière  :  je  ne  vous  parlerai  point  de 
notre  reconnaissance  ;  elle  est  proportionnée  à  vos  services  et  à 
votre  gloire.  Nous  sommes  accoutumés  depuis  le  commencement  de 
la  révolution  à  vivre  avec  nos  frères  d  armes,  et  nous  perdons 
notre  ami  et  notre  général  !...  Mais  soyez  bien  sur  que  nous  n'ou- 
blierons jamais  le  héros  des  deux  mondes ,  qui  a  eu  tant  de  part 
à  la  révolution...  » 

Quand  le  maire  eut  cessé  de  parler ,  ta  salle  retentit  d'applau- 
dissements ,  et  tous  les  membres  de  la  municipalité ,  tous  les  ci- 
toyens présents  à  la  séance ,  entourèrent  le  général  pour  lui  expri- 
mer les  regrets  que  leur  causait  son  départ. 

Après  la  sortie  de  Lafayette,  on  arrêta ,  à  l'unanimité,  que  lo 
conseil  général  serait  convoqué  pour  le  jeudi  suivant,  à  l'effet  d'à- 
viser  de  quelle  manière  digne  de  ce  grand  citoyen  on  pourrait  re- 
connaître les  importants  ser\  ices  qu'il  avait  rendus  à  la  patrie.  Puis 
le  conseil  décida  que  le  chef  de  la  première  division ,  Charron , 
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serait  provisoirement  chargé  du  commandemeqt  de  la  garde  natio- 
nale, jusqu'à  Torganisation  définitive  de  Tarmée  parisienne. 

Deux  jours  après,  la  commune  prenait  un  arrêté  relativement 
aux  compagnies  de  chasseurs  volontaires  ;  le  conseil  général  décida 
que  les  citoyens  qui  composaient  les  compagnies  seraient,  comme 
tous  les  citoyens  actifs  et  fils  de  citoyens  actifs,  compris  dans  les 
quatre  compagnies  de  fusiliers. 

Le  13  octobre,  le  môme  conseil  décida  qu'il  serait  frappé  en 
rhonneur  de  Lafayette  une  médaille  d'or,  dont  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles -lettres  donnerait  l'emblème  et  Texergue, 
et  qu'elle  serait  offerte  à  ce  général  au  nom  de  la  commune  do 
Paris. 

lafayette  adressa  ses  adieux  à  la  garde  nationale  de  Paris  dans 
une  lettre  pleine  de  modestie,  de  cœur  et  de  patriotisme.  Cette 
lettre  remarquable ,  que  l'espace  ne  nous  permet  pas  de  rapporter 
ici,  contenait  un  résumé  de  sa  conduite,  ses  remerciements,  ses 
conseils  et  ses  espérances. 

Cette  lettre  produisit  Teffèt  qu'on  en  devait  atlendre.  Les  soixante 
districts  nommèrent  chacun  un  député  pour  formuler  la  réponse. 
Cotte  réponse  fut  digne  et  touchante.  On  délibéra  ensuite  l'offre 
d'une  épée  d'honneur  pour  le  général.  La  lame  fut  forgée  avec  du 
fer  provenant  dos  verroux  de  la  Bastille.  I^  poignée  était  en  or,  et 
on  avait  gravé  dessus  cotte  inscription  :  a  A  LafayeHey  l'armée 
parisienne  reconnaissante.  L'an  III de  la  liberté.^ 

Le  général  était  dans  sa  terre  d'Auvergne  lorsqu'il  vit  arriver 
la  députation  qui  lui  apportait  ce  gage  de  gratitude  et  d'honneur. 
Il  répondit  par  ces  simples  paroles  :  «  Vous  me  voyez  rendu  aux 
lieux  qui  m'ont  vu  naître.  Je  n'en  sortirai  que  pour  défendre  ou 
con^lidor  notre  liberté  commune,  si  l'on  voulait  y  porter  atteinte, 
et  j'espère  être  fixé  ici  pour  longtemps.  » 
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Nous  n'avons  pas  à  faire  le  panégyrique  de  Lafeyette  dans  celle 
partie  de  sa  vie  politique.  II  est  des  feits  qui  parlent  d'eux-mêmes 
et  que  le  moindre  él(^e  semblerait  atténuer. 

La  diarde  nationale  existait  donc  désormais  en  vertu  d'une  loi 
organique.  Elle  avait  montré  sa  force  et  son  mflueneeau  dedans; 
il  manquait  à  sa  gloire  de  se  montrer  au  dehors  y  pour  accomplii 
tout  entier  son  glorieux  programme.  L'occasion  ne  se  fit  pas  atten- 
dre y  et  nous  allons  suivre  les  volontaires  nationaux  aux  frontières 
de  la  France. 
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Gardit  MlioMiu  volooUirM.  — >  Leur  organUitioB.  <—  BaUtlk»  de  femmat.  <—  Lee 
damoiaellea  Feraig.  —  Lea  iroîa  aranéaa.  —  Belraile  de  Mata.  —  Gaorage  4ea 
voloQUiirea.  —  La  pièce  de  canon  da  f  batailk»  de  Pftria.  —  l«*  baUilk»  de  la 
Cd(e-d*Or.  ^  Le  lieotenaoi-coloiiel  Caiotte.  —  AfEiire  de  Gliaoelle.  —  Mon  de 
Goovîoo.  —  AugroealatioA  de  la  garde  natkmale  pariaâeaM.  —  Set  epîokMa,  aan 
esprit.  —  Bicitation  do  peuple  à  la  réfdle  dans  le  Morbihan.  —  A  leonea.  ^  A 
Caen.  —  Décret  concernant  lea  prêtrea.  »  Veto  de  Looia  XVI.  «>  Préparatifo  dn 
to  joia.  —  Daaeription  do  oorl^  popnlaire.  —  Bnvakisaeoieol  dea  Tuilerlea.  — * 
Mèce  de  canon  monléean  pfemîer  étage. — Défilé  dapeaple  dans  laaappailaaaala. 
—  Le  bonnet  ronge.  —  La  bouteille.  —  Licenciement  de  Tétat -najor.  —  La  pairie 
en  danger.  —  Bnthonaiafme  dea  folonlairea.  — >  TioîaièaM  léto  de  la  Fédération. 
Maaitelation  dea  volontairea  a?ant  de  qnitler  Faria.  —  Arriféa  dea  Maraaillaie  «^ 
CoUiaion  regrettable.  ^  Écrite  royaliatea.  —  Sint-cnlottea  de  labriqne  royale.  •» 
ManllMla  do  doc  de  ftrantwiclu  —  Indignation  générale.  —  Déaafcn  dn  roi.  •»  Lai 
AS  aediona  daaundaBâ  aa  déebéanca. 

A  b  fln  de  rannée  1701,  rarmée  de  ligne  ne  préienliit  pee  un 
effectif  de  145,000  hommet;  encore  cette  année  était-elle  désor- 
ganisée par  la  désertion  des  officiers  aristocrates»  dont  beauconp 
attendirent,  pour  émigrer,  que  Ton  eût  déclaré  la  guerre.  Toutelbie 
les  soldats,  les  sous-officiers  et  les  officiera  patriotes  étaient  pleins 
de  lèle,  pleins  do  bra^'ourei  mais  b  malfeilbnce  des  anciens 
nobles  répandait  Tinquiétnde  dana  les  différente  corps  qui ,  toyani 
chaque  jour  des  officiera  passera  Tennenii ,  se  défiaient  des  ii 
tiens  ded  chefs  qui  restaient  encore  à  leur  poste.  A  b 
indécision  de  leur  part,  les  soldats  criaient  à  U  tnUaea^ 
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Nous  n'avons  pas  à  faire  le  panégyrique  de  Lafoyette  dans  cett 
partie  de  sa  vie  politique.  Il  est  des  feits  qui  parlent  d'eux-méme 
et  que  le  moindre  éloQe  semblerait  atténuer. 

La  garde  nationale  existait  donc  désormais  en  vertu  d'une  le 
organique.  Elle  avait  montré  sa  force  et  son  influenoe  au  dedans 
il  manquait  à  sa  gloire  de  se  montrer  au  dehors  y  pour  accompli 
tout  entier  son  glorieux  programme.  L'occasion  ne  se  fit  pas  aiten 
dre ,  et  nous  allons  suivre  les  volontaires  nationaux  tnx  frontière 
de  la  France. 
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Gard«i  Baliuiiëui  vdooUirei».  — >  Leur  organïMiloD.  —  BnUitloo  de  femmes.  —  Lei 
demoiielles  Feroig.  —  Les  trois  armées.  —  Retraite  de  Moos.  —  Goorage  des 
volontaires.  —  La  pièce  de  canon  da  2*  bataillon  de  Paris.  — >  1"  bataillon  de  la 
r.ôte-d'Or.  —  Le  lieutenant>co1onel  Cazotte.  —  Affaire  de  Glisoelle.  —  Mort  de 
(jouvion.  —  Augmentation  de  la  garde  nationale  |>arisienDe.  —  Ses  opinions,  son 
e«prit.  —  Eicilaiion  du  peuple  k  la  révolte  dans  le  Morbihan.  —  A  Rennes.  —  A 
r^en.  —  Décret  concernant  les  prêtres.  —  Veto  de  Louis  XVI.  —  Préparatifs  da 
SO  juin.  —  Description  du  cortège  popolaire.  —  Envahissement  des  Tuileries.  •— 
Pièce  de  canon  montée  an  premier  étage. —  Défilé  du  peuple  dans  lesappartemeota. 
—  Le  bonnet  rouge.  —  La  bouteille.  —  Licenciement  de  l'état  major.  —  La  patrie 
en  danger.  ~>  Enthousiasme  des  voloniaires.  —  Troisième  fête  de  la  Fédératioa. 
Manifestation  des  folontaires  avant  de  quitter  Paris.  —  Arrivée  des  Marseillais.  -^ 
CoHision  regrettable.  —  Écrits  royalistes.  —  Sans- culottes  de  fabrique  royale.  — 
Manifeste  du  duc  de  Bninswick.  —  Indignation  générale.  —  Désaveu  du  roi.  <—  Les 
il  sections  demaadeoi  sa  déchéance. 

A  la  fin  de  Tannée  1701 ,  Tannée  de  ligne  ne  présentait  pas  un 
effectif  de  liSyOOO  hommes;  encore  cette  armée  était-elle  désor- 
ganisée par  la  désertion  des  officiers  aristocrates  ^  dont  beaucoup 
attendirent,  pour  émigrer,  que  Ton  eût  déclaré  la  guerre.  Toutefois 
les  soldats  y  les  sous-officiers  et  les  officiers  patriotes  étaient  pleins 
de  zèle  y  pleins  do  bravoure;  mais  la  malveillance  des  andens 
nobles  répandait  Tinquiétude  dans  les  différents  corps  qui ,  voyant 
chaque  jour  des  officiers  passera  Tennemi ,  se  défiaient  des  inlai^ 
lions  des  chefs  qui  restaient  encore  à  leur  poste.  A  la  moindre 
indécision   de  leur  part,  les  soldats  criaient   à  U  t^dliMa^ 
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Le  fatal  Sauve  qui  peut  !  se  faisait  entendre  y  et  Ton  voyait  des  ré  • 
Qiments  entiers  fuir  en  désordre  y  sans  brûler  une  cartouche. 

Cet  état  de  choses  fut  la  cause  de  nos  premiers  revers. 

La  France  n'avait  donc  à  opposer  aux  troupes  étrangères  qu'une 
armée  de  ligne  brave  y  mais  peu  nombreuse  et  remplie  de  dé- 
fiance pour  ceux  qui  la  commandaient.  Mais,  derrière  cette  armée, 
il  y  avait  une  ardente  jeunesse  qui,  Tœil  dirigé  vers  la  fron- 
tière et  le  cœur  bondissant  d'impatience,  n'attendait  que  le  mo- 
ment de  s'élancer  à  la  rencontre  de  l'ennemi.  Aux  premiers 
bruits  de  guerre,  les  gardes  nationaux  volontaires  s'offrirent  de 
toutes  parts;  l'Assemblée  nationale  n'eut  qu'à  les  organiser,  ce 
qu* elle  fit  par  décrets  des  4  août  et  28  décembre  1791. 

D'abord  les  bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires  ne  furent 
que  de  574  hommes;  mais  plus  tard,  par  un  décret  du  6  mai  1792, 
les  bataillons  reçurent  une  augmentation  de  226  hommes.  Dans 
chaque  département  il  y  avait  autant  de  bataillons  qu'il  était 
possible  de  réunir  de  corps  présentant  un  effectif  de  574  volon- 
taires. Le  bataillon,  composé  de  neuf  compagnies,  dont  une  de 
grenadiers  et  huit  de  fusiliers ,  avait  son  drapeau  sur  lequel  était 
inscrit  le  nom  du  département  et  le  numéro,  si  le  département 
fournissait  plusieurs  bataillons. 

Les  volontaires  nommaient  leurs  officiers,  à  Texception  des  deux 
adjudants.  Ils  devaient  s'habiller  et  s'équiper  à  leurs  frais  ;  toute- 
fois, comme  il  y  en  avait  qui  n'étaient  pas  en  position  de  le  faire, 
l'Assemblée  nationale  décréta,  le  4  décembre  1791,  que  «les di- 
rectoires des  départements  pourvoiraient  sans  délai  à  l'équipement 
des  gardes  nationaux  volontaires  enrôlés,  qui  n'avaient  pas  les 
moyens  d'y  fournir ,  lesquels  souffriraient  respectivement  et  suc- 
cessivement la  retenue  de  la  dépense  relative  sur  la  solde  qui  leur 
était  attribuée.  » 
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Celle  solde  élail  de  quinze  sols  par  jour  pour  les  simples  volon- 
taires. Il  élail  accordé  de  plus  Irois  sous  par  lieue  à  chaque  garde 
national  volonlaire  pour  se  rendre  de  son  domicile  au  lieu  du  ras- 
seinblemenl  y  et  de  Tendroil  de  son  licenciement  à  son  domicile. 

Telle  fut  Torganisalion  donnée  aux  gardes  nationaux  volonlairesà 
pied  ;  quant  aux  volontaires  à  cheval,  le  nombre  en  fut  très  restreint. 

A  Paris  y  trois  cents  jeunes  gens  de  familles  aisées  se  réunirent 
pour  former  une  troupe  à  cheval  et  demandèrent  à  être  employés 
à  la  défense  de  la  frontière.  Ils  s'obligeaient  à  ser\'ir  jusqu*au 
15  novembre  1792,  et  s^engagcaient  à  subvenir,  à  leurs  propres  dé- 
pens, aux  frais  de  leur  habillement,  équipement  et  de  celui 
de  leurs  chevaux.  L* Assemblée  nationale  consacra  le  12  septembre 
1791  un  décret  à  Torganisalion  de  ce  petit  corps  de  cavalerie,  qui 
reçut  le  nom  de  Gardes  nationales  volontaires  parisiennes  à  chevaly 
cl  fut  divisé  en  quatre  escadrons,  dont  un  auxiliaire  destiné  à  rece- 
voir et  former  les  recrues.  Du  jour  où  ce  corps  fut  reçu  par  les 
commissaires  de  guerre,  les  volontaires  touchèrent  une  solde  de 
vingt  sous  par  jour. 

La  garde  nationale  monti'ait  la  même  ardeur,  le  même  élan, 
le  même  patriotisme  pour  courir  aux  frontières  où  sa  vie 
était  plus  exposée,  que  pour  assurer  au  dedans  Tordre  et  les  in- 
slilulions  nouvelles  tant  par  son  énergie  que  par  son  influence 
morale.  Cest  qu'elle  ne  voyait  qu'une  chose,  l'achèvement  à  tout 
prix  de  Tocuvre  qu'elle  avait  entreprise  ;  elle  ne  voulait  qu'une 
chose,  la  liberté  du  pays,  et  celte  liberté  était  menacée  aux  froo- 
tiiTcs  par  les  armées  des  rois  de  l'Europe,  par  les  enfants  mêmes 
de  la  France  qui  s'armaient  contre  leur  mère,  et  sans  calculer  leurs 
forces,  leur  habileté,  leur  nombre,  les  volontaires  nationaux,  con- 
fiants dans  leur  courage  et  leur  noble  cause,  dans  leurs  chefs  qu'ils 
avaient  le  droit  d'élire  se  levèrcDt  en  masse  et  marchèreiil  aox 
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fronlièreSy  exemples  vivants  de  la  devise  nouvellement  inscrite  sur 
leurs  drapeaux  :  la  Liberté  ou  la  Mort. 

L'enthousiasme  pour  la  guerre  était  si  vif  et  si  général,  qu'il 
gagnait  jusqu'au  beau  sexe  :  à  Paris  y  des  femmes  demandaient  à  se 
former  en  bataillon;  et,  dans  le  département  du  Nord,  on  vit  deux 
jeunes  personnes,  les  demoiselles  Félicité  et  Théophile  Fernig, 
filles  du  secrétaire-greffier  de  la  municipalité  de  Mortagne ,  en- 
dosser l'uniforme  national.  Ces  jeunes  amazones  servirent  dans 
l'année  du  Nord  ;  nous  retrouverons  leur  nom  dans  les  pages  de 
cette  histoire. 

En  décembre ,  trois  années,  de  50,000  hommes  chacune,  pro- 
tégeaient nos  frontières  du  nord  et  de  Test.  En  Flandre  se  trouvait 
V armée  du  Nord,  commandée  par  le  maréchal  Rochambeau.  L'ar- 
mée du  Centre^  placée  sous  les  ordres  de  Lafayette,  occupait  les 
environs  de  Metz.  Strasbourg  était  le  quartier  général  de  \ armée 
de  VEst  ou  du  A/itii,  que  commandait  le  maréchal  Luckner. 

La  guerre  fut  déclarée  le  20  avril  1792,  et,  huit  jours  après,  les 
opérations  commencèrent.  Le  28,  le  général  Biron  marcha  de  Va- 
lenciennes  sur  Mons,  à  la  tête  de  dix  bataillons  et  de  dix  escadrons- 
Après  avoir  dispersé  un  détachement  autrichien  au  village  de 
Boussu,  il  arriva  en  vue  des  hauteurs  qui  se  trouvent  en  avant  do 
Mons.  Lh,  il  dut  s'arrêter  :  les  hauteurs  étaient  occupées  par  un 
corps  d'armée  considérable.  D'ailleurs,  il  apprit  bientèt  que  la 
division  française ,  sortie  de  Lille  sous  les  ordres  du  général  Théo- 
bald  Dillon,  avait  été  défaite  à  Marquain.  Dès  lors,  Biron  ne  pensa 
plus  qu'à  rétrograder.  Ce  fut  la  première  opération  militaire  à  la- 
quelle prirent  part  les  gardes  nationaux  volontaires.  Désespérés  de 
ce  malheur,  ils  surent  du  moins  ennoblir  leur  retraite. 

Plus  fermes  et  plus  ardents  que  les  5^  et  6*  régiments  de  dra- 
gons qui  s'étaient  mis  à  fuir  en  criant  :  Nous  sommes  trahis  !  ils 
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se  retirèrent  avec  ordre  et  sang-froid  ;  ce  qui  fit  écrire  an  maréchal 
Rochambeau  les  paroles  suivantes  :  Les  gardes  naiianatix  votoH'» 
taires  ont  marqué  le  plus  grand  zèle  et  la  plus  grande  ardeury  et 
méritent  les  plus  grands  éloges  sous  tous  les  rapports. 

Le  2'  bataillon  de  Paris,  surtout,  se  fit  remarquer  par  sen  cou- 
rage et  sa  subordination.  «Je  ne  connais  pas,  dit  le  général  BiroD 
dans  son  rapport,  de  bataillon  de  grenadiers  plus  brave,  plus 
ferme,  plus  soumis  aux  ordres  que  le  2*  bataillon  du  département 
de  Paris.  « 

Ces  braves  avaient  enlevé  une  pièce  de  canon  aux  Autrichien»; 
forcés  de  rétrograder,  et  n'ayant  pas  de  chevaux  pour  traîner  leur 
conquête,  ils  étaient  sur  le  point  de  Tabandonneri  lorsque  l'un 
d'eux  8*écria  :  «  Eh  bien  !  attelons-nous  nous-mènnes  à  la  pièce  et 
tralnons-la.  »  Aussitôt  ils  se  divisent;  les  uns,  en  effet,  tirent  à 
force  de  bras  ce  canon,  malgré  les  inégalités  du  terrain,  tandis  que 
les  autres  forment  b  haie  et  protègent  à  la  fiNS  leurs  camarades  et 
leur  trophée,  ne  cessant  de  tenir  à  distance  les  Autrichiens ptr 
un  feu  nourri  et  désespéré.  Puis  ils  changent  de  rMe  et  se  rebyent 
tour  à  tour ,  jusqu*à  ce  qu'ils  soient  parvenus  à  Valenciennes,  où 
la  pièce  de  canon  est  déposée. 

Telle  était  la  manière  dont  les  gardes  nationaux  enlevaient  et 
conservaient  lartillerie  à  l'ennemi;  voici  celle  dont  ils  sa- 
vaient défendre  la  leur.  Lafeyetle,  qui  était  alors  campé  prôs 
de  Givet,  donna  Tordre  au  maréchal-de-camp  Gouvion  d^aller 
enlever,  au-dessus  de  Philippeville,  des  fourrages  destinés  i  l'en- 
uemi.  G.'tte  mission  fut  heureusement  exécutée;  mais  au  retour, 
la  di\ision  française  se  vit  attaquée,  le  25  mai  à  la  pointe  du 
jour,  par  un  corps  beaucoup  plus  nombreux  d'Autrichiens.  Après 
a\oir  repoussé  lavant-garde  ennemie,  les  Français  furent  forcés 
de  se  retirer  devant  la  masse  des  tssailhnts.  Ils  exécutèrent  celte 
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retraite  en  bon  ordre  ;  toutefois  il  leur  fallut  abandonner  trois  pièce 
de  canon,  dont  les  chevaux  avaient  été  tués.  Une  quatrième  pièc 
allait  encore  tomber  au  pouvoir  de  Tennemi,  lorsqu'une  centain 
de  volontaires  du  1"  bataillon  de  la  Côte-d'Or  s'élancèrent  sur  le 
Autrichiens  9  ayant  à  leur  tète  le  premier  lieutenant-colonel  du  hi 
taillon,  le  brave  Cazotte^  vieillard  de  soixante-quinze  ans,  qi 
comptait  cinquante  années  de  service  dans  Tartillerie.  Ce  vieu 
soldat,  que  lardeur  du  courage  semblait  avoir  rajeuni,  guida  le 
jeunes  volontaires  dont  l'intrépidité  étonna  et  fit  reculer  l'ennemi 
et  la  pièce  de  canon,  dégagée  sous  un  feu  très  vif,  fut  ramenée  a 
milieu  du  petit  corps  français. 

A  cette  affaire  se  trouvait  encore  le  2*  bataillon  de  la  Marne 
qui  s'y  distingua  également. 

Mais  les  hasards  de  la  guerre  semblaient  conspirer  contre  I 
désir  des  volontaires  d'attaquer  franchement  l'ennemi.  Les  retraite! 
toutes  glorieuses  qu'elles  étaient ,  semblaient  humilier  leur  cou 
rage,  et  ils  résolurent,  si  le  sort  ne  les  servait  pas  mieux ,  d 
vaincre  son  injustice,  fût  ce  au  prix  de  la  témérité.  L'occasion  n 
tarda  pas  à  se  présenter.  Au  mois  de  juin,  Lafayette  se  trouvait 
Maubeuge,  et  son  avant-garde,  commandée  par  Gouvion,  éta 
placée  à  Glisuelle.  Le  11,  le  général  autrichien  Clair£ait,  sorti  d 
grand  matin  deMons,  vint  attaquer  Gouvion,  qui,  ne  se  voyai 
pas  en  force,  ordonna  la  retraite.  Cette  manœuvre  commençait 
s'exécuter  avec  ordre,  lorsque  le  général  aperçut  un  de  ses  Ik 
taillons  qui,  au  lieu  de  reculer,  s'avançait  intrépidement  conti 
l'ennemi.  C*était  le  1"  bataillon  de  la  Côte-d'Or.  Gouvionlui  ei 
voie  en  toute  h&te  Tordre  de  se  replier.  «  Toujours  battre  en  u 
traite  !  s'écrient  les  volontaires.  Sommes-nous  donc  des  lâches?. 
En  avant  !  Vive  la  liberté  !  vive  la  nation  !  Allons  mourir  pour  elle  I 
Les  tambours  battent  la  charge^  et  le  bataillon  continue  sa  mai 
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clic  audacieuse.  Alors  Gouvion  se  dirige  lui-même  au  galop  vers 
CCS  braves  et  obstinés  volontaires.  Mais  à  peine  est-il  arrivé  en 
tête  du  bataillon,  qu*un  boulet  lui  brise  la  poitrine.  Il  tombe,  et 
les  volontaires,  au  lieu  de  s'arrêter,  avancent  vers  Tennemi,  plus 
rapides  encore.  La  mort  du  général,  loin  d*abattre  leur  coumge, 
n'a  fait  que  Texaltcr  davantage  :  «Vengeons  notre  général!  »s*é-* 
crient-ils.  Et  ils  se  précipitent  au  pas  de  charge  sur  les  Autrichiens. 
Les  premiers  bataillons  qu'ils  rencontrent  sont  enfoncés;  mais 
bientôt,  entourés  par  des  ennemis  dix  fois  plus  nombreux,  ils  se 
voient  attaqués  à  la  fois  en  tête,  en  queue  et  sur  les  flancs.  Alors 
commence  une  lutte  terrible.  Le  brave  Gazette  et  son  collègue,  le 
lieutenant-colonel  en  deuxième,  tombent  percés  de  coups;  en 
même  temps ,  les  rangs  s*éclaircissent  d'une  manière  affreuse. 
Sans  reculer  d'un  pas,  les  volontaires  se  forment  en  groupe,  com- 
battent avec  acharnement,  avec  rage,  jurent,  aux  cris  de  vii^  la 
naiiouy  de  mourir  plutôt  que  de  se  rendre.  Et  déjà ,  fatigués  de  la 
lutte,  ils  allaient  accomplir  ce  serment  en  succombant  jusqu'au 
dernier,  lorsque  Lafiiyetle  accourt  à  leur  secours  et  force  les  Au- 
trichiens à  battre  en  retraite. 

Gouvion  avait  été  mnjor  général  de  la  garde  nationale  parisienne; 
sou  noble  caractère  lui  avait  acquis  bien  des  amis  dans  cette  garde. 
Sa  mort  fut  sincèrement  pleurée.  Comme  son  frère,  il  donna  sa 
\ic  pour  la  Fiance.  L'un  succomba  en  combattant  l'émeute,  l'autre 
l'ctrangor,  et  tous  deux  en  commandante  la  garde  nationale. 

Pendant  ce  temps,  que  se  passait-il  à  Paris? 

Li  garde  nationale,  conformément  au  décret  du  12  septembre 
1791,  n'avait  plus  de  commandant  général  ;  chacun  des  six  chefs 
de  légion  exerçait  le  commandement  supérieur  pendant  un  mois, 
h  tour  de  rôle.  Il  n'y  avait  plus  dans  les  rangs  que  des  citoyens  : 
on  en  avait  extrait  les  compagnies  soldées,  dites  compaguics  du 
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centre,  et  composées  sartout  des  d-devant  gardes  françaises.  G>s 
soldats  d'élite^  d'abord  distribués  en  qualité  de  sous-officiers  dans 
les  régiments  de  ligne,  furent  plus  tard  réunis  en  corps  et  formè- 
rent la  35*  légion  de  gendarmerie  qui  se  distingua  par  sa  valeur 
dans  les  guerres  de  Vendée.  Mais,  pour  recompléter  les  rangs 
éclaircis  par  le  départ  des  compagnies  du  centre  et  des  volontaires 
qui  combattaient  aux  frontières,  on  avait  admis  dans  la  garde 
nationale  des  citoyens  que,  faute  de  fusils ,  Ton  avait  armés  de 
piques.  On  ne  s'était  même  pas  contenté  de  remplir  les  vides,  on 
avait  augmenté  Veffectif  de  la  milice  parisienne,  qui  s'élevait  alors 
à  60,000,  dont  30,000  à  peu  près  éUient  habillés. 

Quoiqu'ainsi  augmentée,  la  garde  nationale  ne  parvenait  pas  à 
calmer  le  mécontentement  populaire,  qui  déjà  ne  s'évaporait  plus 
en  petites  émeutes,  mais  se  traduisait  en  manifestations  armées 
qui  ressemblaient  à  des  mouvements  insurrectionnels.  Les  motifo 
de  cette  impuissance  ou  plutôt  de  cette  inertie  puisaient  leur 
source  dans  la  situation  des  choses  et  dans  les  nouvelles  chinions 
qui  commençaient  à  germer  en  France. 

La  garde  nationale  avait  franchement  adopté  le  nouveau  modo 
de  gouvernement,  qu'elle  avait  juré  de  maintenir  au  péril  de  sa 
vie.  Elle  voulait  protéger  la  Constitution  et  le  roi  ;  mais  le  roi 
échappait  malgré  elle  à  cette  protection  salutaire  et  en  paraissait 
indigne  à  chaque  instant. 

En  effet,  si  Louis  XVI  possédait  les  vertus  domestiques  qui  font 
les  bons  époux  et  les  bons  pères,  il  n'avait  aucune  de  ces  grandes 
qualités  nécessaires  à  un  roi  dans  une  crise  si  difficile.  Déjà  en 
suspicion  légitime  par  sa  fuite  à  Varennes,  sans  énergie  et  sans 
vigueur,  il  continuait  à  se  laisser  gouverner  par  les  inspirations 
de  la  reine  qui  lui  demandait  une  fermeté  à  laquelle  répugnait  son 
caractère,  et  par  celles  des  courtisans  rétrogrades  qui  appelaient 
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Télranger  de  tous  leurs  vœux^  et  espéraient  par  là  seulement  relever 
le  trône  absolu,  ébranlé  par  une  nation  qui  voulait  une  sagelibertc. 

La  constitution  de  1791  accordait  au  roi  la  feculté  de  soppo- 
ser  à  Texécution  des  décrois  de  rAsscmblée  nationale;  c'était  là  ce 
qu'on  appelait  le  droit  de  velOj  et  c'est  seulement  pour  se  servir 
de  cette  arme  que  Louis  XVI  retrouva,  non  pas  de  Ténergie,  mais 
de  Tentétemcnt  qui  était  alimenté  par  son  entourage.  En  outre, 
l'influence  du  clergé  qui,  alors  comme  aujourd'hui,  n*avait  pas  corn* 
pris  son  époquo,  et  la  dévotion  outrée  de  ce  monarque  bisaient 
passer  les  devoirs  d'une  conscience  étroite  avant  ceux  d'un  roi  qui 
gouverne  un  grand  peuple.  L'usage  qu'il  fiiisait  cooitamment  du 
veto  était  aussi  mala'.roit  qu'abusif,  et  a\aitfini  par  lui  aliéner  la 
plupart  de  ceux  qui  étaient  sincèrement  constitutionnels,  et  par 
lui  attirer  la  haine  du  peuple. 

Le  parti  constitutionnel  de  TAisemblée  législative  n*était  pat  en 
majorité;  les  Girondins  et  les  Montagnards  réunis  étaient  plus 
nombreux  que  lui.  Les  Girondins  auraient  accepté  le  régime  con- 
stitutionnel s*ils  avaient  vu  un  roi  plus  sincère  et  plus  ferme,  qui 
acceptât  loyalement  le  nouveau  régime;  mais,  désespérant  de 
Louis  XVI  sous  ce  rapport,  ils  penchaient  vers  la  république,  que 
les  Montagnards  voulaient  franchement.  Ces  trois  opinions  avaient 
nécessairement  trouvé  de  Técho  dans  la  garde  nationale ,  dont  le 
sentiment  général  se  traduisait  par  une  défiance  extrême  envers 
le  chef  de  l'Eut. 

Dès  lors,  et  par  les  motifs  que  nous  venons  de  décrire ,  autant 
la  garde  civique  s'était  montrée  énergique  et  dévouée  pour  défen-* 
dre  le  roi ,  attaqué  au  champ  de  Mars  et  soutenu  par  les  élus  du 
peuple,  ainsi  que  nous  Tavons  vu,  autant  elle  se  montrait  tiède 
depuis  qu'elle  le  voyait  lutter  contre  la  Constitution.  Cette  tié- 
deur fut  la  première  manifestation  qu  elle  fit  et  qui  ne  profita  pas 
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à  Louis  XVI.  De  la  tiédeur  elle  passa  à  rindifférence,  de  rindif- 
fërence  à  l'abandon ^  et  le  pouvoir  royal,  ne  pouvant  plus  s'ap- 
puyer sur  elle,  croula  par  sa  base,  et  fut  balayé  au  souffle  de  ses 
manifestations  puissantes. 

On  n'en  était  encore  qu'au  prolo{^e  du  drame,  au  20  juin. 
Beaucoup  de  prêtres  s'étaient  refusés  à  prêter  le  serment  civique 
exigé  par  la  constitution;  forcés  d'abandonner  leurs  cures,  et 
au  lieu  d'accepter  avec  une  noble  résignation ,  comme  quelques 
uns  d'entre  eux,  le  malheur  de  leur  renvoi  que  devait  pallier 
la  satisfaction  de  leur  conscience ,  la  plupart  faisaient  une 
guerre  sourde  aux  prêtres  constitutionnels,  qu'il  appelaient  des 
intrus. 

Les  gardes  nationales  d'Angers  et  de  Cholet  avaient  saisi  chei 
des  missionnaires  établis  au  bourg  de  Saint-Laurent,  district  de 
Montaigu,  des  manuscrits ,  rédigés  en  forme  d'instructions  pour 
le  peuple  des  campagnes,  qui  excitaient  les  paroissiens  contre  leurs 
nouveaux  pasteurs.  On  voyait  même  des  ministres  du  Dieu  de 
paix  prêcher  publiquement  la  guerre  civile  et  oublier  leurs  de- 
voirs et  leur  saint  ministère,  au  point  de  marcher  en  tête  de  l'é- 
meute. 

Le  dimanche  13  février  1791,  des  prêtres  rassemblèrent  des 
paysans  de  plusieurs  paroisses  du  département  du  Morbihan. 
Étant  montés  en  chaire  après  la  messe,  ils  vomirent  mille  impré- 
cations contre  l'Assemblée  nationale  et  contre  les  administrateurs 
du  département;  ils  excitèrent  leurs  auditeurs  à  s'armer,  leur 
firent  baiser  le  crucifix,  et,  se  mettant  à  la  tête  de  cette  bande  de 
fanatiques,  ils  marchèrent  contre  le  chef  lieu  du  département. 
Mais  la  municipalité  de  Vannes  était  prévenue,  les  gardes  natio- 
naux avaient  été  convoqués.  Avec  l'aide  de  la  gendarmerie ,  de 
cent  cinquante  hommes  du  régiment  de  Walsh  et  de  quelques 
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dragons  nationaux,  dont  un  détachement,  envoyé  en  reconnais- 
sance, avait  eu  quatre  hommes  blessés,  ils  mirent  les  révoltés  en 
déroute,  après  leur  avoir  tué  plusieurs  hommes. 

A  Rennes,  les  prédications  violentes  d'un  supérieur  de  Capu- 
cins faillirent  amener  des  scènes  aussi  sanglantes;  Tattitude 
ferme  de  la  garde  nationale  et  des  dragons  d'Orléans  imposa  aux 
fanatiques. 

A  Caen,  le  sang  des  gardes  nationaux  coula  ;  le  5  novembre,  des 
arislocratcs  tirèrent,  à  Tinstigation  d*un  certain  curé  Bunel,  sur 
la  milice  citoyenne,  qui,  faisant  bonne  contenance,  s'empara  d'une 
vingLiine  de  conspirateurs. 

Ces  mouvements  séditieux  n'avaient  pas  lieu  seulement  dans 
l'Ouest  ;  on  les  voyait  éclater  dans  le  Midi  :  partout  des  prêtres 
insermenlés  fomentaient  la  discorde.  Il  fallait  réprimer  et  préve- 
nir de  pareils  désordres  :  le  29  novembre  l'Assemblée  nationale 
lança  un  décret  contre  les  prêtres  insermentés  ;  mais  Louis  XVI 
apposa  son  vélo  sur  cette  loi. 

Forts  de  l'appui  du  roi,  les  ecclésiastiques  récalcitrants  ne  ces- 
sùrcnl  pas  leurs  menées  factieuses.  Alors  le  Corps  L^slatif  les 
frappa,  le  28  mai  1792,  d'un  nouveau  décret  beaucoup  plus  sé- 
vère que  le  premier  :  les  prêtres,  convaincus  d'avoir  excité  quel- 
que mouvement  séditieux,  étaient  condamnés  à  la  déportation. 

Quelques  jours  après,  le  7  juin,  les  représentants  de  la  natioDi 
considérant  qu'il  était  important  d'éter  tout  espoir  aux  ennemis  de 
la  cliosc  publique  qui  tramaient  des  complots  dans  l'intérieur,  dé- 
crétèrent que  la  force  armée  serait  augmentée  de  vingt  mille 
hommes,  qui  se  réuniraient  à  Paris  le  14  juillet  suivant.  Ce  décret 
mécontenta  l'état-major  de  la  garde  nationale  parisienne,  qui  pré- 
tendit que  demander  la  réunion  do  vingt  mille  hommes  à  Paris  | 
c'était  <lonter  de  la  milice  citoyenne  de  la  capitale,  et  la  croire 
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incapable  de  Teiller  au  maintien  du  bon  ordre.  On  rédigea  dans 
ce  sehs  une  protestation  qui  iPiit  couverte  de  8^000  signatures  et 
présentée  à  l'Assemblée  nationale.  Mais  le  Girondin  Yergniaud 
ayant  accusé  les  pétitionnaires  d'avoir  été  de  porte  en  porte  quêter 
des  signatures,  et  d'avoir  feit  signer  jusqu'à  des  femmes  et  des 
enfents;  la  protestation  n'eut  aucun  succès.  Cette  circonstance 
indisposa  la  majorité  de  la  garde  nationale  contre  Fétat-ma^'or. 

Cependant  le  roi  ne  voulait  sanctionner  ni  le  décret  du  28  mai, 
toi  celui  du  7  juin;  il  hésita  longtemps  à  foire  connaître  sa  réso- 
lution :  enfin,  le  19  juin  il  signifia  son  double  veto  au  Corps  Lé« 
gislatif.  On  s'attendait,  généralement,  à  voir  Louis  XVI  s'opposer 
à  rexéculion  des  décrets,  et,  le  iB  juin,  une  députation  d'ouvriers 
était  venue  à  l'Hôtel-de-Ville  demander,  au  nom  des  citoyens  des 
faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau,  l'autorisation  de  se 
réunir  en  armes,  le  jour  anniversaire  du  serment  du  Jeu  de  Paume, 
et  d'aller  présenter  des  pétitions  à  TAssemblée  et  au  roi.  Le 
conseil  général  de  la  commune  avait  refusé  de  donner  cette  auto- 
risation :  Ils  demandaient  à  marcher  en  armes,  sans  justifier  d'être 
gardes  nationales,  sans  réquisition  légaUj  dit  Pétion,  le  20  juin,  à 
la  séance  du  soir  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  19,  dans  la  soirée,  la  municipalité  apprit  que  la  nouvelle  de 
l'opposition  du  roi  aui  décrets  s'étant  déjà  répandue  par  la  ville, 
les  citoyens  des  deux  feubourgs  avaient  résolu  de  se  rendre  en 
masse  à  l'Assemblée,  malgré  l'arrêté  du  conseil  général.  Sur  les  dix 
heures,  les  chefs  de  bataillon  parurent  à  THôtel-de-Ville  et  dirent 
au  maire  :  Que  les  intentions  des  citoyens  étaient  bonnes;  mais  que 
ces  citoyens  voulaient  marcher  en  armes  ;  que  déjà  plusieurs  déprn^ 
tations  l'avaient  fait  et  que  les  autorités  constituées  l'avaient  jnet^ 
mis.  Ce  rapport  donna  fort  à  penser  au  corps  municipal.  Le  len- 
demain malin  il  envoya  quelques  uns  de  ses  membres  dans  lea 
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ImbottTgs.  Partout  les  officiers  municipaux  recueillirent  la  mémo 
réponse  :  «  Nous  ne  voulons  pas  d'émeute^  disaient  les  citoyens; 
nous  demandons  seulement  à  défiler  en  armes  devant  rAssemblée 
nationale ,  comme  l'ont  déjà  fait  plusieurs  députations.  »  Alors  le 
corps  municipal  crut  devoir  prendre,  par  prudence,  l'arrêté  sui- 
vant :  «  Le  chef  de  légion,  commandant-général  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  donnera  à  Tinstant  les  ordres  nécessaires  pour 
rassembler  sous  les  drapeaux  les  citoyens  de  tout  uniforme  et  de 
toutes  armes,  lesquels  marcheront  ainsi  réunis  sous  le  comman- 
dement des  officiers  du  bataillon.  • 

Cet  arrêté  fut  remis  au  chef  de  la  3**  légion,  M.  de  Romainvil- 
liers,  qui  exerçait  alors  le  commandement  supérieur.  Mais  déjà 
les  citoyens  des  feubourgs  s'étaient  réunis  sur  remplacement  de 
la  Bastille,  puis  mis  en  marche  par  les  boulevards,  sous  la  direc- 
tion de  Santerre,  commandant  du  bataillon  des  Enfants-Trouvés, 
et  de  lex-marquis  de  Saint-Hurugue,  habitant  du  faubourg  Saint- 
Marceau.  En  tète  du  cortège  Ton  voyait,  entre  plusieurs  pièces  de 
canon,  d'énormes  tables  sur  lesquelles  étaient  inscrits  les  DraUs 
de  fhammef  et  un  arbre  de  la  liberté  que  l'on  se  proposait  de 
planter  dans  le  jardin  des  Tuileries,  en  face  du  château.  Puis, 
suivaient  pèle-mèle  des  gardes  nationaux,  des  ouvriers,  des  inva- 
lides, des  charbonniers,  des  forts  de  la  halle,  des  femmes,  des 
enfonts.  Dans  cette  foule,  diaprée  de  bonnets  rouges,  chacun  avait 
une  arme  ou  un  objet  symbolique  :  les  hommes  portaient  des  fu- 
sils, des  piques,  des  fourches ^  des  broches,  des  haches,  des  faux 
et  des  tranchets,  des  coutelas,  des  pointes  de  fer  plantées  au 
bout  de  gros  bfttons;  quelques  femmes  étaient  armées  de  sabres 
et  de  piques;  mais,  en  général,  elles  n'avaient  à  la  main,  comme 
les  enftints,  que  des  rameaux,  des  bouquets  de  fleurs  et  des  épis 
de  blé.  On  apercevait  aussi,  çk  et  là,  au-dessus  des  tètes,  de  Ion- 
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nuos  perches  garnies  do  banderolles,  sur  lesquelles  on  lisait  des 
inscriptions  telles  que  celles-ci  :  Peuple,  garde  nationale,  nous  ne 
faisons  quun,  nous  ne  voulons  faire  çu'an.—  Nous  ne  voulons  que 
hinion,  la  liberté.  —  Vive  l'égalité!  —  La  nation,  la  Un.  •—  Vive 
l'Assemblée  nationale!  —  La  Constitution  ou  la  mort!  —  Une 
mauvaise  culotte  noire,  placée  au  bout  d'une  gaule,  était  sur- 
montée de  cet  écriteau  :  Libres  et  sans  culottesy  nous  en  conserve-- 
rons  au  moins  les  lambeaux.  Enfin ,  un  homme  couvert  de  hail- 
lons, un  véritable  sans-culotte ,  portait  au  bout  d'une  pique  un 
cœur  de  veau  avec  cette  inscription  :  Cœur  d'aristocrate. 

Le  cortège  arriva  sans  opposition  jusqu'à  la  rue  du  Dauphin  : 

Les  postes,  que  le  maire  de  Paris  avait  feit  doubler,  assistaient, 
Tarme  au  bras,  au  passage  de  l'attroupement  ;  ils  devaient  seule- 
ment s'opposer  à  toute  tentative  de  désordre. 

Le  lieu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale  était  un  ancien 
manège  qui  avait  deux  issues  principales,  l'une  donnant  sur  la 
rue  du  Dauphin,  et  l'autre  sur  le  jardin  des  Tuileries.  Au  moment 
où  la  tôle  de  la  colonne  populaire  arrivait  dans  la  rue  du  Dau- 
phin ,  le  Corps  Législatif  se  trouvait  dans  une  grande  agitation  : 
une  députation  du  Directoire  du  département  s'était  rendue  à 
l'Assemblée  pour  lui  apprendre  ce  qui  se  passait;  la  Montagne  et 
les  Girondins  voulaient  l'admission  des  citoyens  des  faubourgs  ;  les 
Constitutionnels  s'y  opposaient.  Après  une  discussion  vive  et  to- 
multueuse,  la  majorité  se  prononça  pour  l'admission.  Aussitôt  une 
députation  vint  d'abord  à  la  barre  donner  lecture  de  la  pétition  da 
peuple  ;  puis  les  citoyens  des  deux  feubourgs  furent  admis  à  trayér- 
ser  la  salle.  Ils  mirent  deux  heures  et  demie  à  défiler. 

Pendant  qu'une  partie  de  la  colonne  occupait  encore  la  rue  du 
Dauphin,  l'attroupement  avait  traversé  tranquillement  le  jardin 
des  Tpilcrics,  sous  les  yeux  de  plusicuri  détachements  de  la  garde 
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nationale  ;  il  était  sorli  par  la  grille  du  Pont-Royal  et  avait  gajjaô 
la  place  du  Carrousel  par  les  guichets  du  Louvre.  Là^  seulomenly 
il  s'arrêta  pour  planter  Tarbre  de  la  liberté  dans  la  cour  des  Ca* 
pucins.  Un  curieux  s'étant  informé  pourquoi  on  reléguait  dans  co 
lieu  le  peuplier  destiné  dans  l'origine  au  jardin  des  Tuileries,  il  lui 
fut  répondu  :  Que  les  Feuillantins  avaient  tendu  un  piège  au  peu- 
ple; qu'ils  avaient  braqué  du  canon  dans  le  jardin;  mais  que  le 
peuple  ne  donnait  pas  dans  le  panneau. 

Des  bataillons  de  la  garde  nationale,  des  Suisses,  dos  gendarmes 
et  do  Tartillerie  occupaient  la  cour,  ou  plutôt  les  cours  des  Tuile* 
ries;  car  cette  cour  immense  que  nous  voyons  aujourd'hui  était 
alors  divisée  en  trois  compartiments,  séparés  par  des  murs  et  des 
habitations. 

Après  que  le  peuple  eut  achevé  de  planter  Tarbre  de  la  liberté, 
il  se  présenta  à  la  porte  Royale.  Un  des  officiers  municipaux  que 
Ton  voyait  dans  la  cour  avec  les  troupes,  M.  Mouchet  harangua 
les  citoyens  des  faubourgs,  et  leur  fit  entendre  que  l'on  ne  pouvait 
admettre  dans  le  palais  qu'une  dépulation  de  vingt  membres.  Le 
peuple,  se  rendant  aux  raisons  de  lofflcier  municipal,  allait  en- 
voyer au  roi  ses  vingt  députés  chargés  de  la  pétition,  lorsque  San* 
terre  parut,  revenant  de  l'Assemblée  nationale.  A  sa  vue  l'agita- 
tion et  le  bruit  recommencèrent,  et  des  scènes  de  désordre  furent 
sur  le  point  d'éclater.  Ce  fut  alors  que  deux  officiers  municipaux, 
sur  le  nom  desquels  les  historiens  ne  sont  pas  d'accord,  donnèrent 
l'ordre  d'ouvrir,  et  le  flot  populaire  envahit  la  cour,  puis  le  palais, 
sans  opposition  de  la  part  des  troupes. 

En  ce  moment,  Louis  XVI  se  trouvait  dans  la  salle  du  Conseil, 
entouré  seulement  de  quelques  personnes,  au  nombre  desquelles 
étaient  le  brasseur  Acioque,  chef  de  la  8**  légion,  quatre  grena- 
diers et  deux  artilleurs  du  bataillon  des  Filles-Saint-Tbouuis.  Les 
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portes  étaient  fermées  en  dedans  ;  elles  furent  attaquées  aveo  dei 
sabres^  des  fusils  et  des  haches.  Au  besoin  elles  auraient  été  brir 
sées  à  coups  de  canon^  car  le  peuple  avait  hissé^  à  force  de  bras, 
une  pièce  d'artillerie  jusqu'au  premier  étage,  et  l'avait  mÎM  M| 
batterie  dans  la  salle  des  Cent-Suisses. 

Le  roi  ordonna  d'ouvrir.  Aussitôt  le  peuple  se  précifHlt  m  ééêr 
ordre ,  et  les  grenadiers  entraînèrent  Louis  XVI  dans  la  jnèce  d^ 
rOEil-dc-Bœuf,  se  barricadèrent  derrière  une  longue  table,  dauf 
Tembrasure  d'une  fenêtre,  et  se  groupèrent  autour  de  lai  avec 
quelques  officiers  du  palais  et  une  vingtaine  de  gardes  Qitioiitiii 
qui  se  joignirent  bravement  à  eux.  Parmi  tous  ces  personnages 
on  remarquait  le  jeune  colonel  du  régiment  de  Yintiaûlle  qui  p 
avec  M.  Acioque ,  ne  quitta  pas  les  côtés  du  roi.  Ce  oolooel  d^ 
Vintimille  était  ce  même  Desperrière  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
En  un  clin  d'œil,  le  groupe  fut  entouré  d'une  foule  bruyante  qvi 
allait  toujours  grossissant  :  bientôt  la  vaste  salle  se  trouvii  comble. 
Ce  fut  pendant  quelques  instants  un  tumulte  effroyable,  au  miUeii 
duquel  on  pouvait  toutefois  saisir  ces  cris ,  parce  qu'ili  étaient 
souvent  répétés  :  «e  Plus  de  veto!  —  La  sanction!  —  Le  camp  sona 
Paris  I  —  Le  décret  centre  les  prôtres  I  —  Le  rappel  dçji  ministres 
patriotes!  »  Le  roi,  monté  sur  une  banquette,  chercha  plu^enni 
fois  à  se  £aire  entendre.  On  lui  dit  de  crier  vive  \%  N^tiei),  «*>• 
«Oui,  dit-il  en  élevant  son  chapeau,  vive  la  Nation!  Je  suis  sfHi 
meilleur  ami.  —  Eh  bien  I  prouvez-le,  réplique  en  ce  QU>meet  WP 
homme  qui  lui  présente  un  bonnet  phrygien  au  bout  d'une  pique.» 
Louis  XVI  prend  le  bonnet  rouge  et  le  met  sur  sa  tête.  Coino^e  i( 
souffrait  beaucoup  de  la  chaleur ,  et  qu'il  paraissait  épuisé  de 
fatigue,  un  citoyen  lui  offre  une  bouteille  de  vin,  en  lui  disenl 
de  boire  à  la  santé  de  la  nation.  Le  roi  saisit  la  bouteille,  et  répète, 
ou  la  portant  à  ses  lèvres  :  «  A  la  santé  de  la  nation!  » 
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L'agitation  s'étant  un  peu  calmée ,  on  donna  lecture  au  prince 
de  la  pétition,  qui  demandait  la  sanction  des  décrets  des  28  mai 
et  7  juin,  et  le  rappel  des  ministres  girondins  Scrvand,  Roland  et 
ClavièreSy  congédiés  quelques  jours  auparavant.  Plusieurs  citoyens 
insistaient  pour  avoir  surle-cbamp  une  réponse  favorable; 
l^uis  XVI  répondit  avec  fermeté  :  «  J  ai  juré  de  maintenir  la 
constitution ,  et  je  la  maintiendrai  au  péril  de  ma  vie  ;  mais  ce 
n'est  ni  le  lieu,  ni  le  moment  de  me  présenter  une  pareille  de- 
mande, n  Alors  les  cris  et  le  tumulte  recommencèrent,  les  uns  ap- 
prouvant, les  autres  blâmant  les  paroles  du  roi,  lorsque  Pétioa 
parut  enfin  dans  la  salle. 

Il  était  six  heures.  11  avait  appris,  dit-il ,  k  quatre  heures  seule- 
ment Tenvahissement  du  château.  Alors  il  s'était  rendu  en  toute 
h&te  aux  Tuileries;  mais  la  foule  était  si  épaisse  sur  la  place,  dans 
les  cours  et  dans  les  appartements,  qu'il  lui  avait  fallu  près  d'une 
heure  pour  arriver  jusqu'au  roi. 

S*occupant  aussitôt  de  faire  évacuer  le  palais,  il  engagea  le  peu- 
ple à  terminer  sans  tumulte  une  journée  commencée  avec  digniii 
et  sagesse.  Quelques  représentants  et  Santerre  joignirent  leurs 
exhortations  à  colles  du  maire  de  Paris,  et  le  torrent  populaire, 
oliéissant,  commença  à  s'écouler  lenlcmcnt.  Il  eut  à  repasser  par 
la  salle  du  conseil,  où  se  tenait  la  reine  Marie-Antoinette,  qui  avait 
cherché  à  rejoindre  le  roi  ot  n'avait  pu  arriver  jusqu'à  lui.  Elle 
riait  assise  derrière  la  table  du  conseil,  protégée  par  deux  lignes 
de  gardes  nationaux  disposés  en  demi-cercle;  à  son  côté  Ton  voyait 
ha  hlle,  et  devant  elle,  sur  la  table,  se  trouvait  le  Dauphin,  coiffé 
d*un  bonnet  rouge.  G,*tto  coiffure  gênait  le  pauvre  enfant,  et  San- 
ti'ire  enl  Hnunanitê  de  Ten  délivrer. 

Les  cit())cns  des  fauliuurgs  n'aimaient  pas  celle  qu'ils  appebienl 
l'Autrichienne  ;  cependant  ils  défilèrent  devant  elle  sans  beau- 
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coup  de  bruit  :  les  yeux  pleins  de  larmes  et  la  profonde  affliction 
peinte  sur  les  traits  de  la  reine  désarmèrent  la  colère  du  peuple. 

À  huit  heures  les  Tuileries  étaient  libres. 

Si  Ton  analyse  les  diverses  circonstances  de  cette  journée,  on 
ne  peut  s'empôcher  de  remarquer  que  la  conduite  de  la  garde 
nationale  est  exempte  de  reproches.  Commandée  par  la  Commune 
et  se  contentant  d'obéir  à  ses  ordres,  elle  les  exécuta  en  restant 
témoin  impassible  des  faits  qui  se  déroulèrent  sous  ses  yeux.  Elle 
ne  put  empêcher  le  tumulte^  mais  elle  prévint  le  désordre,  et 
une  partie  de  ses  membres  se  groupa  courageusement  autour  de 
Louis  XYI  et  de  sa  famille  pour  les  défendre  au  péril  de  leur  vie. 

Que  tlans  toute  autre  circonstance ,  si  elle  avait  eu  foi  dans  la 
loyauté  de  Louis  XYI,  elle  eût  su,  malgré  la  Commune  elle-même, 
empêcher  Tenvahissement  du  château  et  la  violation  de  la  demeure 
royale  ;  mais,  dans  la  disposition  d'esprit  où  l'avaient  mise  les  actes 
de  la  cour,  elle  crut  devoir  permettre,  sans  l'empêcher,  cette 
manifestation  redoutable,  et  se  borner  à  préserver  Texistence  du 
roi  et  de  sa  famille.  Klle  voulut  que  le  roi  pût  connaître  et  appré- 
cier Topinion  populaire,  et  qu'il  survécût  pour  s'y  conformer. 

A  l'occasion  de  cette  journée,  une  adresse,  rédigée  par  un 
ancien  constituant,  M.  Guillaume,  avoué  au  tribunal  de  cas- 
sation ,  fut  signée  par  sept  mille  quatre  cent  onze  gardes  natio- 
naux. On  présenta  cette  pétition  à  l'Assemblée  nationale,  comme 
émanant  de  vingt  mille  citoyens  ;  mais  elle  n'eut  pas  plus  de  succès 
que  la  protestation  des  huit  mille.  Les  Girondins  et  la  Montagne 
accueillirent  d'une  tout  autre  manière  une  adresse  de  la  section 
de  Bonne-Nouvelle,  qui  demandait  le  licenciement  do  l'état-major 
de  la  garde  nationale  parisienne.  A  la  séance  du  2  juillet,  une  dé- 
putation  de  gardes  nationaux  de  toutes  les  sections  s'étant  présentée 
avec  une  pétition  qui  demandait  cnalomont  le  renvoi  de  l'état- 
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major,  le  Corps  Législatif  décréta  quo  tous  les  états-majors  dans 
les  villes  de  plus  de  cinquante  mille  ftmcs,  seraient  dissous  et  réélus. 
Cependant,  on  recevait  des  frontières  et  de  l'élranger  des  nou- 
velles fort  alarmantes  :  le  maréchal  Luckner^  qui  avait  remplacé 
Rochambeau  dans  le  commandement  de  l'armée  du  Nord,  était 
forcé  de  battre  en  retraite  devant  les  masses  autrichiennes; 
80,000  Prussiens,  Ilessois  et  émigrés  menaçaient  la  Lorraine,  et 
les  rois  de  l'Europe  se  coalisaient  contre  la  France.  Alors  TAssem- 
blée  nationale  déclara  la  patrie  en  danger.  A  ce  cri  d'alarme , 
bientôt  répété  par  toute  la  France,  des  milliers  d*hommes  se  le* 
vèrent  pour  repousser  l'invasion  de  l'étranger.  Les  citoyens  qui 
pouvaient  marcher  s'armaient  tous,  célibataires  et  hommes  mariés. 
Ceux  qui  étaient  obligés  de  demeurer  dans  les  villes  donnaient  de 
l'argent  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre ,  et  secourir  les  fa- 
milles des  volontaires  y  eu  bien  ils  s'offraient  pour  élever  et  in- 
struire gratuitement  les  enfants  de  ceux  qui  se  rendaient  aux  fron- 
tières. On  voyait  jusqu'à  de  pauvres  journaliers  venir  déposer  aux 
municipalités  des  offrandes  de  50  centimes ,  de  1  franc,  et  prier 
avec  instance  de  ne  pas  les  refuser,  si  les  officiers  municipaux 
faisaient  quelques  difficultés  pour  recevoir  cet  argent^  Irop  souvent 
prélevé  sur  le  strict  nécessaire. 

C'était  surtout  dans  nos  provinces  du  Nord  et  de  l'Est,  que  les 
volontaires  étaient  nombreux.  A  Valenciennes ,  trois  compagnies 
de  grenadiers  de  la  garde  nationale  demandaient  à  être  mobilisées. 
A  Nancy,  des  m'»gociants  fermaient  leurs  comptoirs,  et  envoyaient  à 
la  frontière  leurs  fils  et  leurs  commis.  En  Alsace,  à  peine  restait-il 
dans  les  villes  quelques  jeunes  gens  pour  les  défendre.  Jeunes  et 
Vieux  y  riehes  et  pauvres,  tout  s'engageait  y  jusqu'aux  séminaristes. 

A  Paris,  comme  partout  ailleurs  en  France,  la  proclamation  du 
dr^ngor  de  la  patrie  se  fit  solennellement,  et,  comme  partout,  le 
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cri  de  détresse  fut  accueilli  avec  une  belliqueuse  indignation  ;  en 
une  seule  semaine,  on  enregistra  dix  mille  sept  cents  volontaires. 

Ce  spectacle,  digne  des  regards  du  monde,  aurait  dû  £siire 
comprendre  aux  ennemis  de  la  France  l'énergie,  le  patriotisme  et 
les  ressources  de  son  grand  peuple.  11  n'en  fut  rien,  comme  on  va 
le  voir,  et  les  rois  de  l'Europe  crurent  triompher  en  attaquant 
au  dehors  par  des  armées ,  au  dedans  par  des  menées  sourdes  fb* 
montées  par  les  royalistes.  Alors,  au  lieu  d'être  accablée  sous  tant 
de  menaces  et  de  dangers,  la  nation  rebondit  et  se  leva  de  toutes 
parts  pour  les  affronter  et  les  vaincre. 

La  capitale  continuait  d'élre  dans  une  grande  agitation.  Le  Maire, 
que  le  Directoire  du  département  accusait  d'avoir  négligé,  dans  la 
journée  du  20  juin,  l'exéculion  de  la  loi,  avait  été  suspendu  d0 
ses  fonctions  par  un  arrfité  du  6  juillet.  Le  roi  ayant  approuvé  cet 
arrêté  du  Directoire,  Pction  comparut  devant  l'Assemblée  natio- 
nale. Mais  il  répondit  victorieusement  à  ses  accusateurs;  il  fut 
admis  aux  honneurs  de  la  séance  au  milieu  des  applaudissements 
et  des  acclamations,  et  un  décret  le  replaça  à  la  têlc  de  la  maoî- 
cipalité.  Le  14  juillet  fut  même  pour  lui  un  jour  de  triomphe  :  son 
nom  se  trouvait  mêlé  à  tous  les  vivats  ;  et,  au  milieu  de  la  foule , 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  on  pouvait  lire  sur  bieii  dM 
chapeaux  ces  deux  inscriptions:  Yive  Pétion.'—Pétiou  oulumort! 

A  ce  troisième  anpivprsaire  de  la  prise  de  la  Bastille,  les  g»rdet 
nationaux  de  province  étaient  peu  nombreux  :  ils  ne  s'élevaient 
pas  à  trois  mille  hommes.  Cela  venait  de  ce  que  les  départements 
n'avaient  pas  été  invités  à  une  fédération  générale;  on  avait  simplo- 
mcnt  décidé  que  les  volontaires  de  la  province  qui  se  trouveraient 
à  cette  époque  dans  la  capitale  assisteraient  à  la  cérémonie  du 
14  juillet.  Aussi,  quelques  villes  furent-elles  seules  représentées  à 
cette  fête  patriotique. 
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Après  la  fédération ,  les  volontaires  des  départements  devaient 
se  rendre  aux  frontières  ;  mais  ils  refusèrent  de  quitter  Paris  sur- 
le-champ  et  Nous  voulons  triompher  ou  mourir,  disaient-ils  dans 
une  pétition  présentée  le  17  juillet  à  l'Assemblée  nationale; 
mais  nous  ne  voulons  pas  combattre  sous  les  ordres  des  courti* 
sans  et  des  complices  des  tyrans.  On  nous  parle  de  faire  la  guerre 
k  TAutrichey  et  l'Autriche  est  dans  nos  rangs  et  dans  le  conseil  du 
roi,  et  l'Autriche  est  k  la  tète  de  nos  armées » 

Celte  pétition  resta  sans  résultat.  La  leçon  du  tO  juin  n'avait  pa^ 
profité,  les  manifestations  de  tous  les  jours,  les  écrits,  les  obser- 
valions,  trouvaient  le  roi  muet  et  inerte,  et  les  dangers  augmea* 
taicnt  à  chaque  heure.  Ce  silence  et  cette  inertie  devaient  poussw 
le  peuple  à  la  révolte. 

Déjà  un  mouvement  insurrectionnel  avait  été  projeté  pour  I4 
26  ;  mais  il  avait  avorté.  Le  29,  un  nouveau  plan  fut  arrêté  à  Chib 
renton ,  à  l'occasion  de  l'arrivée  d'un  bataillon  de  cinq  cents  Nav- 
seiilais.  On  convint  que  les  citoyens  des  faubourgs  marcheraient 
en  armes,  le  lendemain,  au-devant  des  Marseillais  :  Santerra 
promettait  d'amener  40,000  hommes;  il  arriva  le  lendemain  à 
Charenton  avec  deux  cents  fédérés  des  départements,  et  deuz 
douiainei  de  Parisiens,  armés  de  piques  et  de  coutelas.  11  fdUul 
bien  encore  ajourner  Tinsurrection ,  et  l'on  se  rendit  en  corps  i 
THAtel-de-Ville.  Lk,  au  milieu  des  embrassements,  on  oftaitaux 
Marseillais  un  banquet  fraternel.  L*invitation  ayant  été  aeceptée| 
l'on  déposa  les  ftisils  pour  gagner  les  Champs-Elysées.  Santerre 
conduisit  les  fédérés  chet  un  restaurateur,  dont  le  jardin  était 
occupé  par  une  société  de  gardes  nationaux  des  bataillons  des 
Fillos-Saint-Thomas  et  des  Petits-Pères,  tout  dévoués  à  la  cour. 
Alors  éclata  cette  malheureuse  rixe,  à  la  suite  de  laquelle  l'agent 
de  change  Duhamel ,  lieutenant  des  grenadiers  du  batailkm  des 


112  FASTi;S  DLS  CAUDIIS  NAliONALES  DE  FRANCE. 

PelilsPères,  fut  tué  à  rcntrco  de  la  rue  Saiiit*Florentin.  Les 
Marseillais  et  les  gardes  nationaux  s'accusèrent  réciproquement 
d^avoir  provoqué  cette  échauffourée.  Barbaroux  feit  entendre 
qu'il  y  avait  là  une  infernale  machination  de  la  cour^  qui  voulait 
se  défeire  des  Marseillais.  «  Toute  la  section  des  Filles-Saint-Tho- 
mas s'était  armée  ;  dit-il,  et  s'emparait  du  poste  de  la  Comédie 
Italienne,  par  où  les  Marseillais  devaient  passer  dans  leur  retraite. 
On  répandait  partout  qu'ils  avaient  massacré  les  Parisiens;  oa 
provoquait  à  s'armer  contre  eux.  » 

Nous  ne  saurions  dire  jusqu'à  quel  point  raccusation  portée  par 
Barbaroux  contre  la  cour  était  fondée  ;  mais  toujours  est-il  que  les 
Marseillais  furent  très  prompts  à  mettre  le  sabre  au  poing,  et  que 
les  gardes  nationaux,  après  avoir  été  fort  malmenés,  se  rendirent, 
pour  demander  justice,  à  l'Assemblée  nationale,  où  ils  se  virent 
accueillis  par  des  huées  de  la  part  d'un  certain  nombre  de  repré- 
sentants  et  des  habitués  des  tribunes. 

Dans  l'intention  d'empêcher  le  retour  de  pareilles  scènes,  le 
Corps  Législatif  fit,  le  31  juillet,  une  adresse  atix  gardes 
nationaux  de  Paris  et  à  leurs  frères  d'armes  les  gardes  nalio* 
natix  des  divers  départements,  venus  à  Paris  pour  se  rendre  au 
camp  de  Soissons  ou  pour  se  réunir  atix  armées  qui  sont  sur  la 
frontière. 

Mais  pendant  que  les  représentants  de  la  nation  engageaient  les 
gardes  nationaux  à  conserver  la  paix  au  milieu  d'eux,  et  à  s'unir 
contre  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors ,  les  brochures  roya- 
listes continuaient  de  souffler  la  discorde  et  la  guerre  civile.  L'une 
d'elles,  \e  Conseil  à  la  garde  nationale  parisienne  y  relativement 
aux  événements  des  Champs-Elysées,  excitait  les  gardes  natio- 
naux parisiens  à  s'armer,  à  se  ranger  autour  du  roi,  à  chasser 
larmée  de  bri(;ands  qui  s'était  introduite  dans  la  capitale,  et  à  les 
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mettre  dans  l'impossibilité  de  nuire.  Alors  se  forma ,  sur  la  place 
du  Carrousel  j  et  aux  frais  de  la  cour,  le  club  français  national^ 
qui  devint  le  rendez-vous  des  gardes  nationaux  royalistes.  Mais 
cela  ne  suffisait  pas,  il  follait  à  la  royauté  un  faux  semblant  d'ap- 
pui populaire  :  on  ramassa  dans  les  cabarets  et  dans  les  lieux  de 
débauche  plusieurs  centaines  de  vauriens;  on  lescoiffo  de  bonnets 
rougeSy  on  les  arma  de  piques  y  et  ces  sans-culottes^  de  febriquc 
royale,  furent  adjoints  en  qualité  d'auxiliaires  aux  gardes  nationaux 
dévoués  à  la  cour.  Bertrand  de  Molleville,  ancien  ministre  de 
Louis  XVI  y  avoue  qu'il  était  chargé  par  le  roi  de  payer  la  dépense 
do  cet  établissement,  qui  fui  complètement  formé  en  moins  de 
quatre  jours. 

Ainsi,  l'on  s'armait  de  part  et  d'autre,  et  Ion  ne  semblait  atten- 
dre que  le  signal  pour  commencer  la  lutte.  Ce  signal,  des  aveu- 
gles le  donnèrent,  croyant  foire  triompher  leur  parti,  comme  si  la 
terreur  de  l'étranger  était  possible  sur  un  peuple  qui  veut  la  liberté. 

Le  duc  de  Brunswick,  généralissime  des  armées  coalisées, 
lança  son  fameux  manifeste.  Cet  écrit  disait  entre  autres  choses  : 
«  4*  Que  les  gardes  nationales  étaient  sommées  de  veiller  provi- 
soirement à  la  tranquillité  des  villes  et  des  campagnes,  à  la  sûreté 
des  personnes  et  des  biens  de  tous  les  Français,  jusqu'à  l'arrivée 
des  troupes  de  leurs  majestés  impériales  et  royales,  ou  jusqu'à  ce 
qu*il  en  fût  autrement  ordonné,  sous  peine  d'en  être  personnel- 
lement responsables  ;  qu'au  contraire,  ceux  des  gardes  nationaux 
qui  auraient  combattu  contre  les  troupes  des  deux  cours  alliées,  et 
qui  seraient  pris  les  armes  à  la  main ,  seraient  traités  en  ennemis, 
et  punis  comme  rebelles  à  leur  roi ,  et  comme  perturbateurs  du 
repos  public...  —  7*  Que  les  habitants  des  villes,  bourgs  et  villages 
qui  oseraient  se  défendre  contre  les  troupes  de  LL.  MM.  I.  et  R., 
et  tirer  sur  elles,  soit  en  rase  campagne,  soit  par  les  fenêtres, 
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portes  et  ouvertures  de  leurs  uoaisons^  seraient  punis  8nMe4îhamp 
suivant  la  rigueur  du  droit  de  la  guerre  ^  et  leurs  maisons  déoMolies 
ou  brûlées...  —  S""  Que  la  ville  de  Paris  et  tous  ses  habitants,  sans 
distinction  y  seraient  tenus  de  se  soumettre  sur-le-champ  et  sans 
^délai  au  roi,  de  mettre  ce  prince  en  pleine  et  entière  liberté ,  et 
de  lui  assurer,  ainsi  qu'à  toutes  les  personnes  royales,  rinviola- 
bilité  et  le  respect  auxquels  le  droit  de  la  nation  et  des  gens  oblige 
les  sujets  envers  les  souverains,  leurs  majestés  impériales  atroyalts 
(rendant  personnellement  responsables  de  tous  les  évènemehto^  tiur 
leur  tête,  pour  être  jugés  militairement,  sans  espoir  de  tmrdon, 
tous  les  membres  de  TAssemblée  nationale,  du  département,  du 
district,  de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Paris,  les 
juges  de  paix  et  tous  autres  qu'il  appartiendra;  déclarant  en  oatre, 
leurs  dites  majestés,  sur  leur  foi  et  parole  d'empereur  et  hh,  que 
si  le  ch&teau  des  Tuileries  est  forcé  ou  insulté ,  que  s'il  est  fiait  la 
moindre  violence ,  le  moindre  outrage  à  leurs  majestés  le  nn,  la 
reine  et  à  la  famille  royale,  s'il  n'est  pas  pourvu  immédiatement 
à  leur  sûreté,  à  leur  conservation  et  à  leur  liberté,  elles  en  tire- 
ront une  vengeance  exemplaire  et  à  jamais  mémorable,  en  livrant 
la  ville  de  Paris  à  une  exécution  militaire  et  à  une  subversioQ 
totale,  et  les  révoltés  coupables  d'attentats,  aux  supplices  qu'ils 
aunmt  mérités  ...«x 

A  la  lecture  de  cet  insolent  manifeste ,  un  long  cri  d'indigna- 
tion s'éleva  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  et  l'effet  contraire  à 
celui  qu'on  attendait  fut  produit  tout  à  coup.  A  part  le  petit  nom- 
bre de  ceux  qui  ne  reculaient  pas  devant  l'oppression  et  le  sang 
pour  rétablir  à  leur  profit  un  gouvernement  impossible ,  tous  les 
Français  furent  unanimes  dans  leur  sentiment  de  dignité  nati<mde 
blessée,  dans  le  mépris  des  menaces,  dans  le  désir  de  venger  cet 
affront  :  tous,  car  bien  des  patriotes,  qui  conservaient  encore  au 
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fond  du  cœur  un  reste  d*amour  pour  Louis  XVI^  se  détacheront 
de  lui.  Cependant  y  le  malheureux  prince  se  hâta  de  désavouer 
le  manifeste  par  un  message  ;  mais  on  ne  voulut  pas  croire  à  la 
sincérité  de  ses  paroles,  et  on  le  lui  prouva  bientôt  d*une  ma- 
nière cruelle. 

Un  décret  du  25  juillet  ayant  déclaré  les  sections  de  Paris  en 
permanence,  les  citoyens  se  trouvaient  appelés  à  délibérer  sur  les 
affaires  publiques.  Ils  se  prononcèrent  à  une  grande  majorité  pour 
la  déchéance  de  Louis  XVI,  et,  le  3  août,  les  quarante-huit  seclions 
en  firent  la  demande  à  l'Assemblée  nationale,  par  Torgane  do 
Pétion.  Après  des  débats  assez  vifs,  le  Corps  Législatif  ajourna  la 
discussion  au  jeudi  9  août.  Cependant  différentes  sections  n'en 
continuèrent  pas  moins  d'envoyer  à  la  barre  des  pétitionnaires 
demandant  la  déchéance  avec  une  énergie  toujours  croissante. 
L'une  d'elles  déclara  même  que  si  elle  n'était  pas  prononcée  le 
9  août  avant  minuit,  on  ferait  sonner  le  tocsin,  battre  la 
générale,  et  qu'on  marcherait  contre  le  château.  Cet  arrêté, 
envoyé  aux  quarante-sept  autres  sections,  Ait  approuvé  par  qua- 
rante-six. 

La  garde  nationale  avait  abandonné  la  royauté.  La  royauté  n*a- 
vait  plus  que  quelques  heures  à  vivre. 
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dant général.  —  Attaque  du  château.  —Combat.  —  Suisses  sauvés.  —  Snissea 
massacrés.  —  Le  garde  national  Clémence.  —  Le  comte  d'Affry.  —  Portrait  de 
Santerre.  — Traits  de  sa  vie. —  Louis  XVI  conduit  au  Temple. — Désarmement.— 
Réorganisation.  —  Sections  armées.  —  Massacres  de  septembre.  —  Conduite  de  la 
garde  nationale.  — Volontaires  aux  armées.  —  Conquête  de  la  Savoie  et  du  comté 
de  Nice.  —  Le  bal  aux  avant-postes. — Les  demoiselles  Femig. — Retraite  dei 
bataillons  de  la  Côte-d'Or  et  du  Pas-de-Calais.  —  Bataille  de  Vaimy.  —  Héroîqi» 
réponse  des  gardes  nationaux.  —  Adieu,  frère,  je  te  vengerai.  —  Mort  du  lieute* 
nant-colonel  Lormier.  —  Siège  de  Lille. —  Bombardement. —  Traits  de  courage.— 
Le  canonnier.  —  Le  capitaine  Ovigneur,  etc.  —  Levée  du  siège.  —  Immenses 
résultats.  —  Bataille  de  Jemmapes.  —  Intrépidité  d'un  volontaire.  — La  Marseil- 
laise. —  Le  vétéran  Jolibois.  —  Prêtres  réfractaires.  —  Insurrection  des  paysans 
dans  les  provinces  de  l'Ouest.  —  Garde  nationale  de  Vannes.  —  De  Pontivy.  — • 

—  De  Josselin.  —  De  Guémcné.  —  Do  la  Roche-Bernard.  —  Massacre  de  Sauveur. 

—  Affaire  de  Saint-Pol. —  Nantes.  —  Bouteillicr.  —  Piter-Deurbroucq.  ^Norl.— 
Meuris  le  ferblantier.  — Siège  de  Nantes.  — Canclaux  et  Cathelineau.  —  Le  maire 
Baco. —  Les  canonnier  nantais. —  Le  prêtre  Gambard.  —  Le  cordonnier.  —  MorI 
de  Cathelineau.  —  Charette  repoussé  par  la  garde  nationale 

La  journée  du  10  août  n*a  aucun  des  caractères  d'un  faste  de 
la  garde  nationale.  Sous  ce  rapport  nous  aurions  pu  la  passer  sous 
silence.  Mais^  outre  que  nous  n*avons  pas  voulu  donner  lieu  au 
reproche  do  partialité  qu*on  aurait  pu  nous  fairC;  nous  avons  cru 
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devoir  aborder  franchement  cet  événement  dont  rimportance  et 
les  conséquences  furent  extrêmes^  et  présenter,  comme  leçon  du 
passé  pour  l'avenir,  le  danger  fatal  de  la  division  des  gardes  civi- 
ques, soit  qu'elle  vienne  d'elles-mêmes,  soit  qu'elle  vienne  des 
cbefe,  soit  qu'elle  vienne  de  Tautorité  qui  la  fait  agir. 

Cette  désunion,  nous  en  avons  déjà  indiqué  les  causes  dans  notre 
précédent  chapitre.  Le  mode  adopté  par  la  nouvelle  loi  de  donner 
le  commandement  général  durant  un  mois  à  chaque  chef  de  légion, 
y  avait  beaucoup  contribué.  Ce  chef,  à  peine  instruit  de  l'esprit 
et  de  lopinion  de  la  garde  nationale,  ayant  à  peine  élaboré  les 
mesures  nécessaires,  était  obligé  de  céder  le  commandement  à  un 
autre  qui,  ainsi  que  cela  arrive  toujours,  voulait  innover,  et  aban- 
donnait les  errements  de  son  prédécesseur.  De  là  trouble,  confu* 
8ion,  mécontentement  et  chose  nuisible  à  l'esprit  général  de  cette 
milice,  qui,  jusque  là,  avait  fait  sa  force  et  sa  puissance.  Les  dis- 
,  eussions  intestines,  les  actes  de  la  cour,  la  désaffection  que  le  roi 
attirait  sur  sa  personne,  tandis  que,  par  un  reste  d'habitude  ou  par 
l'espérance  d'un  retour  de  sa  part,  quelques  uns  tenaient  encore 
pour  lui;  eoKn,  Tarrivée  des  fédérés  de  la  province,  et  le  conflit 
de  deux  autorités,  achevèrent  de  tout  perdre.  La  garde  nationale, 
on  ne  Toublie  pas,  était  soumise  aux  ordres  de  la  Commune.  Or, 
dans  la  nuit  du  9  août,  à  minuit,  heure  fixée  pour  le  dernier 
terme  de  la  royauté,  cent  soixante-douze  commissaires,  élus  par 
les  sections,  entraient  à  lilôtel-de-Ville ,  s'emparaient  du  pou- 
voir communal,  et  formaient  ce  qiron  appela  la  Commune  insur^ 
trctionncUc^  qui  avait  mission  de  renverser  la  monarchie.  Pen- 
dant ce  temps,  l'ancienne  Commune,  représentée  par  son  chef, 
Péliim,  et  plusieurs  de  se^;  membres,  était  aux  Tuileries  pour  pro- 
téger le  rui.  Enirc  les  Tuileries  et  rilAtel-de-Ville ,  un  v^pstce 
immense,  imponctrable  par  les  masses,  rendait  toute  commyiû* 
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cation  impossible.  De  sorte  que,  lorsqu'au  son  du  tocsin  et  du 
tambour  les  gardes  nationaux  se  rendaient  à  leurs  postes ,  sekMl 
l'indication  qui  était  donnée;  ou  selon  l'opinion  qui  les  goidait^ 
ceux  qui  étaient  aux  Tuileries  avec  Pétion  croyaient  obéir  am 
ordres  de  la  Commune,  ceux  qui  étaient  dans  les  autres  qoartieri 
avec  les  commissaires  nouvellement  élus,  croyaient  également 
obéir  à  des  ordres  légaux.  De  là  survint  cette  confusion  dépIcH 
rable  do  la  garde  civique.  De  là  survint  cette  division  que  llifS^ 
toire  signale,  et  qui  n'eût  pas  eu  lieu  si,  ayant  conservé  son  in* 
Huence  morale,  sa  puissance  réelle  et  l'union  de  sa  force,  la  garda 
nationale  eût  simplement  manifesté,  sous  les  armes,  ses  vcrax  et 
sa  volonté,  comme  elle  l'avait  manifesté  dans  les  délibérations  Ass 
sections  dont  elle  faisait  partie. 

Nous  l'avons  dit  et  nous  écrivons  ce  livre  pour  prouver  ceci  :  Il 
n'est  pas  d'homme  plus  puissant  que  celui  qui  a  le  droit  de 
mettre  d'une  main  son  vote  dans  l'urne,  tandis  que  de  Fautre 
il  en  défend  le  triomphe  numérique  avec  la  baïonnette  de  Tordre 
et  de  la  liberté. 

Après  ces  éclaircissements  indispensables  pour  bien  comprend!» 
les  faits  et  les  choses,  nous  allons  f[iire  le  triste  récit  du  10  août  in 
point  de  vue  du  rôle  de  la  garde  nationale. 

Le  chef  de  la  4*  légion  remplissait  les  fonctions  de  commanduit 
général;  c'était  Ântoine-Jean  Gallotde  Mandat,  ancien  capitaine 
aux  gardes  françaises.  On  ne  l'aimait  pas  aux  Tuileries  à  cause  dé 
son  opinion  constitutionnelle;  cependant,  comme  il  passait  poar 
un  nnlitairc  énergique,  instruit  et  plein  de  loyauté,  le  roi  et  la 
reine  le  voyaient  en  ce  moment  avec  plaisir  à  la  tête  de  la  force 
armée. 

Il  avait  dirige  sur  le  cbAleau  un  nombre  de  gardes  nationaux 
s'élcvant  h  2,100  oiniron,  pris  dans  les  bataillons  des  Cordelierî^ 
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des  PrémontréSy  de  la  Croix-Rouge,  etc.,  et  surtout  dans  ceux  des 
Filles-Saint-Thomas  et  des  Petits-Pères,  dont  le  dévouement  à  la 
cour  était  bien  connu.  Parmi  les  officiers  supérieurs  on  voyait 
Padjudant  général  de  la  garde  parisienne,  de  Courchamps,  Gayaux, 
commandant  du  bataillon  des  Cordcliers,  Rendieu  de  laChesnaye, 
Belair,  Monijourdain,  etc.  Un  millier  de  Suisses,  et  deux  h  trois 
cents  gentilshommes ,  les  mômes  appelés  les  chevaliers  du  poi- 
gnard, arrivés  à  la  nouvelle  de  l'insurrection,  complétaient  l'armée 
royaliste. 

Ces  gentilshommes  n'avaient  que  des  épées,  de  mauvais  sabres 
et  des  pistolets;  plusieurs  en  étaient  même  réduits  à  s'armer  avec 
des  pincettes,  des  pelles  et  des  chenets  enlevés  aux  cheminées  du 
château.  D*ailleursc*étaientdes  auxiliaires  plus  nuisibles  qu'utiles; 
car  les  gardes  nationaux  les  voyaient  avec  défiance.  «Us  sont 
amis  du  roi ,  disaient-ils ,  mais  ils  détestent  la  constitution.  S'ils 
laimaient,  on  les  verrait  parmi  nous  revêtus  de  l'uniforme  national.» 

Vers  minuit,  au  moment  où  l'on  commençait  à  entendre  au  loin 
le  son  lugubre  du  tocsin,  Pétion  parut  au  palais  avec  Rœderer, 
procureur-général  syndic,  et  deux  officiers  municipaux.  On  se 
hftta  de  lui  foire  signer  Tordre  de  repousser  la  force  par  la  force, 
puis  on  voulut  le  retenir  en  otage;  mais  à  deux  heures  et  demie 
dtt  matin,  des  huissiers,  précédés  de  grenadiers  du  Corps  Législa- 
tif, vinrent  signifier  au  maire  un  décret  qui  l'appelait  k  la  barré 
de  l'Assemblée.  Les  défenseurs  du  château  n'osèrent  pas  re- 
tenir plus  longtemps  Pétion ,  qui  bientôt  fut  libre  de  retourner 
chez  lui. 

I»  commandant  général,  une  fois  en  possession  de  Tordre  du 
maire,  s'était  occupé  d'arrêter  entièrement  son  plan  de  défense. 
Déjà  il  avait  fait  la  distribution  de  ses  troupes  :  la  cour  des  Suisses, 
celle  du  milieu  et  celle  des  Princes,  étaient  ocenpéet  pw  del 
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Saisses  et  des  gardes  nationaux  ^  soutenus  de  plusieurs  pièces 
d*artillerie  ;  les  grenadiers  des  bataillons  des  Petits-Pères  et  des 
Filles-Saint-Tliomas  se  trouvaient  le  long  du  ch&teau,  du  c6té  du 
jardin  ;  un  poste  nombreux  avait  été  placé  au  Pont-Tournant  arec 
deux  pièces  de  canon  ;  enBn,  de  forts  avant-postes  de  gendarmes  à 
pied  et  à  cheval  se  tenaient  sur  la  place  du  Carrousel  y  devant  la 
colonnade  du  Louvre  et  à  l'Hôtel-de-Ville.  Comme  Mandat  s'atten- 
dait à  voir  arriver,  par  les  quais  de  l'Ecole  et  du  Louvre ,  la  prin- 
cipale bande  d'assaillants,  il  avait  foit  ses  dispositions  pour  la 
recevoir.  L'escadron  de  gendarmerie  placé  à  la  colonnade  devait 
laisser  pisser  sans  opposition  les  insurgés  le  long  des  quais,  puis  les 
prendre  en  queue  pendant  que  les  troupes  établies  sur  la  place  da 
Carrousel  attaqueraient  la  tête  de  la  colonne  y  en  débouchant  par 
les  guichets  du  Louvre.  L'escadron  devait  être  soutenu  dans  son 
dtlaque  par  les  gendarmes  et  les  gardes  nationaux  de  THôtel-de* 
Ville.  Mandat  avait  envoyé  un  ordre  en  conséquence  au  comman- 
dant de  bataillon  de  service  à  la  Ville. 

Ce  plan  pouvait  réussir  avec  des  troupes  sur  lesquelles  cmanrait 
compté;  mais  les  gendarmes  n'étaient  rien  moins  que  rojn- 
listes;  au  lieu  de  charger  les  insurgés ,  lorsqu'ils  se  présentèrent, 
ils  se  joignirent  à  eux  en  grand  nombre  :  aussi  ne  les  avons-nons 
pas  compris  parmi  les  défenseurs  du  c!  ûleau.  D ailleurs.  Mandat 
n*eut  pas  le  temps  de  mettre  son  pbn  de  défense  à  exécution* 
Entre  trois  et  quatre  heures,  il  lui  arrriva  une  lettre  qui  le 
dait  h  rHètcl-de-Ville.  Il  hésitait  à  se  rendre  à  cet  a|^l  ; 
Itœderer  et  les  membres  du  dêprtement  qui  se  trouvaient 
château  rengagèrent  à  obéir.  Le  commandant  général  partit  à 
quatre  heures  :  en  ce  moment,  on  ignorait  encore  aux  Tuileriaa 
rinstallation  à  la  Ville  des  cent  soixanle-douxe  commissaires 
mes  par  les  sections.  Arrivé  ;i  la  Commune,  Mandat  fut  iotrodoil 
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en  présence  de  cette  autorité  nouvelle.  On  lui  demanda  l'ordre  du 
Suaire,  qui  lui  prescrivait  de  repousser  la  force  par  la  force;  mais 
il  Tavait  laissé  aux  Tuileries  ;  on  lui  donna  alors  lecture  de  la 
lettre  suivante  :  «  Le  commandant -général  ordonne  au  comman* 
dant  du  bataillon  de  service  à  la  Ville  de  dissiper  la  colonne 
d'attroupement  qui  marcherait  pour  se  porter  au  ch&teaU;  tant 
avec  la  garde  nationale  qu'avec  la  (jendarmerie,  soit  à  pied,  soit  à 
cheval,  en  Tattaquant  par  derrière.  Signé,  le  commandant-géné^ 
rai  Mandat.»  Cet  ordre,  qui  était  un  crime  aux  yeux  de  la  com« 
mune  insurrectionnelle,  futTarrôtde  mort  du  signataire.  L'assem- 
blée  générale  des  représentants  des  quarante-huit  sections  arrêta 
d*abord  qu'il  serait  déposé  dans  la  prison  de  la  maison  commune; 
puis  elle  décida  de  le  transférer  dans  la  prison  de  l'Abbaye. 

On  fit  donc  sortir  Mandat  de  THAtel-de-Ville.  A  peine  fut-il 
descendu  sur  la  place,  qu'il  se  vit  entouré  d'une  foule  rugissante. 
On  lui  tira  à  bout  portant  un  coup  de  pistolet  qui  le  renversa;  il 
fut  achevé  à  coups  de  sabre  et  de  pique ,  et  son  corps  jeté  à  U 
Seine.  Ce  fut  le  fatal  prologue  de  la  journée. 

Cette  mort  laissait  sans  chef  capable  les  gardes  nationaux  qui 
étaient  aux  Tuileries,  et  que,  d'ailleurs,  la  faiblesse  de  Louis  XVI 
acheva  de  décourager.  A  cinq  heures,  ce  prince  infortuné  passa  la 
revue  de  ses  défenseurs.  Il  était  vêtu  d'un  habit  violet  qu*on  lui 
avait  vu  la  veille,  portait  le  chapeau  sous  le  bras  et  Tépée  au  côté  : 
sa  coiffure  était  en  désordre;  il  paraissait  extrêmement  triste  et  avait 
les  yeux  humides  de  larmes.  Les  Suisses  et  un  grand  nombre  do 
gardes  nationaux  raccueillirent  avec  des  cris  répétés  de  Vtt^  le  roi  ! 
Mais  les  canonniers,  qui  étaient  tous ,  sans  exception  y  des  révolu- 
tionnaires forcenés^  nous  apprend  Bertrand  do  Molleville,  no 
cessèrent  de  crier  :  Vive  la  Nation!  En  ce  moment  arrivèrent 
deux  nouveaux  bataillons,  rassemblés  plus  tard  que  les  antres. 
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Ij'ixn  était  le  bataillon  du  faubourg  Saint-Marcel,  armé  moitié  de 
piques  et  moitié  de  fusils  ;  il  répondit  au  cri  de  Vive  le  roi!  par  ceux 
de  :  Vive  Pélion!  vive  la  Nation!  A  bas  le  veto!  à  bas  le  traiiret 
Les  canonniers,  se  voyant  soutenus ,  débourrèrent  leurs  pièces,  en 
s'écriant  qu'ils  ne  s'en  serviraient  pas  contre  la  nation.  Il  y  eut 
alors  un  instant  de  désordre ,  à  la  suite  duquel  on  désarma  les 
canonniersy  et  Ton  ordonna  aux  deux  bataillons  retardataires 
d'aller  prendre  position  sur  la  terrasse  du  bord  de  l'eau. 

Après  avoir  passé  la  revue  des  troupes  distribuées  dans  les  ooiirSy 
]e  roi  y  s'étant  aventuré  dans  le  jardin  y  fut  encore  accueilli  par 
ces  cris  de  réprobation  :  A  bas  le  veto!  à  bas  le  traître!  Et  il  eut 
la  douleur  de  voir  les  bataillons,  nouvellement  arrivés.  abandomMf 
la  terrasse  du  bord  de  l'eau  pour  aller  attendre  sur  le  Carrousel 
l'arrivée  des  insurgés.  Louis  XVI  rentra  désespéré  dans  ses  appar- 
tements. Ce  fut  peu  de  temps  après  que  Rœderer  et  les  membres 
du  département  conseillèrent  à  la  fomille  royale  de  se  réftigier 
à  l'Assemblée.  La  reine  repoussa  d'abord  cette  proposition  avee 
énergie.  «Je  me  ferai  clouer  aux  murs  de  cech&teau,  plutôt  que 
d'en  sortir,  s'écria-t-elle  ;  »  puis  elle  ajouta,  en  présentant  un  pis- 
tolet au  roi  :  «Allons,  monsieur,  voilà  le  moment  de  vous  mon* 
trer!  »  Le  roi  garda  le  silence,  a  Madame,  dit  Rœderer ,  vous 
voulez  donc  la  mort  du  roi,  celle  de  vos  enfants,  la  vôtre  môme.  » 
Marie-Antoinette,  désespérée  du  peu  d'énergie  du  roi,  se  résigna 
enfin  à  le  suivre  à  l'Assemblée  nationale. 

Louis  XVI  fit  ses  adieux  aux  gentilshommes  qui  l'entouraieiit 
en  les  assurant  qu'il  les  reverrait  bientôt.  Puis,  ayant  échangé 
son  chapeau  contre  celui  d'un  garde  national,  dont  il  se  coiffa  à 
Tinstant  môme,  il  descendit  dans  le  jardin.  Le  voyage  de  la  femille 
royale  fut  court,  mais  bien  pénible;  il  lui  fallut  essuyer  les  in- 
jures d*unc  foule  considérable,  répandue  sur  la  terrasse  dos  Feoil- 
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lanls.  Au  milieu  des  cris  de  :  Vive  la  Naiion!  à  bas  le  veiol  à  bas 
le  traître!  une  voix  fit  entendre  aux  oreilles  royales  ces  paroles 
terribles  :  La  mort!  la  mort!  nous  ne  voulons  plus  de  tyrans! 

Un  fort  détachement  de  Suisses  et  de  gardes  nationaux  avait 
accompagné  la  femille*  royale  :  c'étaient  plusieurs  centaines 
d'hommes  enlevés  à  la  défense  du  château.  En  outre  i  sitôt  que  la 
nouvelle  du  départ  du  roi  se  répandit  dans  les  cours,  beaucoup  de 
gardes  nationaux  royalistes  ne  songèrent  plus  qu*à  leur  sûreté  per- 
sonnelle I  les  Suisses  restèrent  presque  seuls.  Les  quelques  gardes 
nationaux  qui  demeurèrent  fidèles  jusqu'au  bout  à  la  royauté  re- 
çurent Tordre  y  ainsi  que  les  Suisses ,  de  monter  dans  les  appar- 
tements, et  les  cours  furent  complètement  abandonnées. 

Cependant,  la  municipalité  insurrectionnelle  avait  foit  sonner  le 
tocsin  et  battre  la  générale  dans  tous  les  quartiers;  mais,  au  mo- 
ment de  frapper  le  coup  décisif,  les  Parisiens  montraient  de  Tbô- 
silalion,  et  ils  se  réunissaient  avec  lenteur.  Les  Marseillais  et  les 
fédérés  des  départements,  au  contraire,  élaient  prêts  à  marcher  de- 
puis le  milieu  de  la  nuit.  Ils  avaient  attendu  assez  longtemps  les 
citoyens  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marcel;  puis,  las 
d'attendre,  ils  s'étaient  mis  en  marche  contre  le  château.  Les  gen- 
darmes qu'ils  avaient  rencontrés  sur  leur  route  les  avaient  ac- 
cueillis aux  cris  de  :  Vive  la  Nation!  et  s'étaient  joints  à  eux  pour 
la  plupart.  Enfin,  vers  six  heures,  les  colonnes  des  deux  faubourgs 
quittèrent  leurs  quartiers  pour  aller  rejoindre  les  fédérés  sur  la 
place  du  Carrousel.  Le  faubourg  Saint-Marceau  était  commandé 
par  Lasouski,  capitaine  des  canonniers  du  bataillon  de  ce  faubourg  ; 
à  la  tète  des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  se  trouvaient 
Westermtnn,  ancien  sous-officier,  qui  devint  plus  tard  général, 
et  le  brasseur  Santerre.  «  .Mais,  à  la  maison  commune,  dit  Barba- 
roux,  dans  i^es  mémoires,  Sanlerre  quitta  la  troupe  pour  aller  &e 
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faire  nommer  commandant-général^  ot  on  ne  le  vit  plus  de  loulo 
h  journée. » 

A  huit  heures  ^  une  foule  immense  couvrait  la  place  du  Car- 
rousel. La  porte  de  la  cour  principale,  attaquée  à  coups  de  hache, 
est  bientôt  abattue.  Les  assaillants  se  répandent  dans  les  cours; 
quelques  uns  pénètrent  même  sous  le  vestibule  et  s'avancent  jus- 
qu'au grand  escalier ,  au  bas  duquel  se  trouvent  des  gardes  na* 
tionaux,  des  gentilshommes  et  des  Suisses.  Ils  demandent  que  les 
Suisses  mettent  bas  les  armes  et  que  le  ch&teau  leur  soit  livré. 
Mais  tout  à  coup  une  vive  fusillade  éclate  au  dehors  ;  à  ce  bruit 
vient  bientôt  se  joindre  le  fracas  de  Tartillerie  :  le  combat  s^enga* 
gcait.  Alors  les  assaillants  qui  s'étaient  aventurés  jusque  sous  le 
vestibule,  se  h&tent  de  regagner  la  cour  et  de  rejoindre  les  fédérés 
qui,  d*abord  surpris,  reculaient  en  désordre.  Pendant  que  la 
majeure  partie  de  la  foule  entassée  sur  le  Carrousel  fuit  dans 
toutes  les  directions,  les  Marseillais  et  les  Brestois  se  reforment , 
des  gendarmes  se  joignent  à  eux;  des  gardes  nationaux  parisiens 
les  secondent.  Après  avoir  un  moment  répondu  par  un  feu  terri* 
ble  à  celui  qu'on  leur  fait  essuyer,  ils  se  précipitent  dans  la  conr, 
sous  les  décharges  continuelles  des  Suisses  toujours  postés  aux 
fenêtres.  Arrivés  au  vestibule,  ils  sont  accueillis  par  un  feu  rou- 
lant venant  du  grand  escalier.  Cependant  cet  escalier  est  enlevé 
d'assaut^   malgré  la  vigoureuse  résistance  des  Suisses  et  des 
volontaires  gentilshommes,  qui  sont  forcés  de  battre  en  retraite 
jusqu*au  premier  étage.  Là,  Taction  recommence  avec  une  nouvelle 
fureur  :  les  gentilshommes,  et  surtout  les  Suisses,  défendent  les 
salles  les  unes  après  les  autres  avec  acharnement;  pour  conque* 
rir  chacune  de  ces  pièces,  il  faut  un  nouveau  combat.  Enfin,  ke 
assaillants  sont  entièrement  maîtres  du  château. 

Les  fédérés  et  les  gardes  nationaux  avaient  perdu  beaucoup  dm 
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monde  ;  dans  le  premier  moment  d^exaspération ,  on  fait  main 
basse  sur  tous  les  hommes  que  Ton  rencontre.  Quelques  femmes 
allaient  même  £tre  immolées,  quand  un  garde  national  feit  enten- 
dre ces  paroles  généreuses  :  «  G  àce  aux  femmes  I  ne  déshonorez 
pas  la  nation.»  Alors  les  femmes  sont  épargnées  ;  mais  on  continue 
de  poursuivre  les  défenseurs  du  palais  qui,  jusque  là,  ont  pu  échap- 
per à  la  mort.  C'est  surtout  contre  les  Suisses  que  s'acharnent  les 
hommes  à  piques  entrés  aux  Tuileries  à  la  suite  des  fédérés  et 
des  soldats  citoyens  :  tous  les  habits  rouges  que  ces  hommes  attei* 
gnent  sont  impitoyablement  massacrés. 

Cependant  les  gardes  nationaux,  dont  la  colère  s'est  bientôt  cal- 
mée, parviennent  à  soustraire  quelques  uns  de  ces  malheureux  à 
la  fureur  populaire.  Quatre-vingts  Suisses  sont  cachés  dans  les 
caves  du  ch&teau;  puis  on  les  en  extrait,  dans  la  crainte  qu'ils 
ne  soient  découverts.  Un  détachement  de  la  garde  nationale  les 
prend  sous  sa  protection  et  parvient  à  les  conduire  jusqu'à  l'Hôtel- 
dc-VilIc;  mais  là  une  foule  immense  entoure  l'escorte.  Ce  cri  ter- 
rible se  fait  entendre  :  «  Vengeance  !  vengeance  !  les  habits  rouges 
ont  égorgé  nos  frères  !»  Et,  malgré  les  efforts  des  gardes  natio- 
naux, les  quatre-vingts  Suisses  sont  tous  égorgés. 

Tn  garde  national,  qui  s'était  conduit  vaillamment  pendant 
Tatlaquc  du  château,  fut  plus  heureux  dans  sa  bonne  action.  Il 
sï'tail  emparé  d'un  Suisse  ;  il  réussit  à  le  conduire  sain  et  sauf 
jusque  dans  le  sein  de  rAssembléc  nationale  qui  siégeait  depuis 
deux  heures  du  matin.  Il  se  présenta  à  la  barre,  encore  tout  noir 
de  poudre,  les  habits  en  désordre,  et  traînant  son  prisonnier  der- 
rière lui.  «  Ix'gislaleurs,  dit-il,  parmi  les  hommes  dont  la  cour  a 
voulu  se  ser\ir  pour  opprimer  le  peuple,  il  en  est  qui  n'ont  été 
qu'égarés;  ils  ont  versé  notre  sang  en  esclaves,  nous  les  traite- 
rons avec  la  générosité  des  hommes  libres.  Voici  un  do  ces  hommes 
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que  j'ai  eu  le  bonheur  de  sauver;  il  est  vaincu,  je  me  rends  son  gar- 
dien et  son  défenseur.  Je  ne  réclame  qu'une  seule  rançon  de  lui  : 
c'est  qu'il  se  rende  dans  ma  maison  et  qu'il  ne  se  sépare  jamais 
de  moi.  »  On  applaudit  avec  transport,  et  l'Assemblée  décrète  par 
une  acclamation  unanime  que  ce  trait  de  magnanimité  sera  consi- 
gné dans  le  procès-verbal  de  la  séance,  avec  le  nom  du  généreux 
garde  national.  Il  se  trouva  que  son  nom  était  analogue  à  la  beauté 
de  celte  action:  il  s'appelait C/cmence/ 

Pendant  que  les  gardes  nationaux  qui  se  trouvaient  aux  Tuile- 
ries s'efforçaient  ainsi  d'arracher  à  la  mort  les  malheureux  soldats 
suisses,  dans  le  faubourg  Saint- Antoine  d'autres  gardes  natio- 
naux sauvaient  la  vie  d'un  de  leurs  principaux  officiers.  Le  comte 
d'Âffry,  major  général  des  Suisses,  demeurait  dans  la  section  des 
Quinze-Vingts.  Ce  jour-là  il  n'était  point  allé  au  château ,  ainsi 
qu'il  le  prouva  le  23  août,  quand  il  comparut  devant  le  tribunal 
institué  pour  juger  les  conspirateurs  du  iO  août.  Cependant  la 
foule,  qui  s'était  amassée  devant  sa  demeure,  menaçait  do  lui 
faire  un  mauvais  parti.  Mais  des  gardes  nationaux  s'empressèrent 
de  le  protéger.  Pour  mettre  le  comte  à  l'abri  de  toute  violence,  le 
juge  do  paix  de  la  section  des  Quinze-Vingts  le  fit  transporter  dans 
los  prisons  de  l'Abbaye,  et,  après  s*étre  saisi  des  clefs  des  diffé- 
rents appartements,  il  fit  apposer  partout  les  scellés,  afin  d'em- 
pêcher la  dévastation  de  la  demeure  du  major  général. 

Une  lettre  du  juge  de  paix  apprit  cet  événement  à  l'Assemblée 
nationale,  dans  le  courant  de  la  séance  du  10  août.  Ce  fut  à  cette 
môme  séance  qu'une  députation  de  commissaires  des  sections  vint 
notifier  au  Corps  Législatif  rexistence  de  la  municipalité  insur-^ 
rectionnelle.  «  Les  circonstances  commandaient  notre  élection,  dit 
l'un  des  députés  ;  notre  patriotisme  saura  nous  en  rendre  dignes... 
Pétion,  Danton  et  Manuel  sont  toujours  nos  collègues.  Santerre  est 
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à  la  tôle  de  la  garde  nalioDalc...»  L'orateur  demandait  ensuite 
la  déchéance  du  roi  et  la  dissolution  de  TÂssemblée.  Mais  déjà 
les  représentants  avaient  dccrélé  la  suspension  provisoire  de 
Louis  XVI  et  la  réunion  d^une  Convention  nationale. 

Telle  fut  celte  journée  dans  laquelle  le  Irône  de  France  fut 
abattu.  Nous  n'avons  ni  à  Tapprécier,  ni  à  la  juger.  Historiens  de 
la  garde  nationale,  nous  nous  bornons  à  tout  ce  qui  la  concerne. 

La  garde  nationale  avait  donc  un  nouveau  chef  et  reçut  une 
nouvelle  organisation.  Nous  avons  eu  occasion  de  parler  de  San» 
terre;  mais  nous  n'avons  pas  encore  (ait  connaître  cet  homme. 
Le  nouveau  commandant  général  avait  une  haute  taille,  des  ma- 
nières brusques,  la  voix  forte  et  une  sorte  de  faconde  populaire 
qui  lui  avait  acquis  une  certaine  réputation  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine;  mais  «  il  n'était  au  fond  qu'un  homme  extrêmement 
médiocre,  nous  apprend  Barbaroux,  lourd  d'esprit  et  de  corps,  or- 
gueilleux, incapable  d'élever  sa  pensée  à  rien  de  grand.  »  11  suffira 
de  trois  petits  foits  détachés  de  la  vie  de  Santerre  pour  convaincre 
le  lecteur  de  la  ressemblance  de  ce  portrait. 

Le  14  juillet  1789,  alors  que  l'on  faisait  encore  le  siège  de  k 
Bastille,  Santerre  venait  à  l'Hôtel-de-Ville  conseiller  sérieusement 
d'incendier  la  forteresse  avec  de  l'huile  d'aspic  et  d'œillet,  in- 
jectée au  moyen  de  pompes.  Ce  fait  est  consigné  dans  les  procès- 
verbaux  des  électeurs  qui,  sans  approfondir  le  moyen  proposé, 
le  rejetèrent  à  la  seule  idée  des  victimes  inséparables  d'une  telle 
action  (1). 

En  1793,  Santerre  commandait  une  division  dans  l'une  des 
armées  de  l'Ouest.  Au  mois  d'août,  il  engageait  le  gouvernement 
à  se  servir  de  fumées  soporifiques  pour  endormir  les  Vendéens  et 

(I)  Procès-terbtOK  de  rH6tel-do-Vtrtc. 


i$i  I  AbTlCS  DES  GAnntS  KATIONALflS  DE  FRANCE. 

conquérir  plus  facilement  le  pays.  «  Des  mines  !  des  mines  à  force  ! 
écrivait-il  dans  une  lettre  qu'il  adressait,  le  22  août  1793,  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  Des  fumées  soporifiques,  et  pms  tomber 
dessus.  »  Ceci  n  est  pas  seulement  stupide,  c'est  cruel  et  lâche  ea 
même  temps. 

En  1800,  Santerre  se  trouvait  à  Paris  sous  une  sorte  de  surveiU 
lance  ;  il  était  tenu  de  se  présenter  tous  les  quinze  jours  à  l'état* 
major  de  la  place.  Un  matin,  il  aperçut  dans  le  salon  du  général  * 
Junot ,  qui  commandait  alors  la  place  de  Paris ,  un  dynamomètre 
placé  sur  une  table.  «Tiens,  dit-il,  ça  ressemble  à  ces  outils 
que  j'ai  emportés  avec  moi,  quand  je  suis  allé  là-bas  dans  TOuest 
avec  Ronsin  et  Rossignol.  J'avais  un  aide  de  camp  qui  était  un 
savant,  il  était  mathématicien.  Il  déclara  à  la  Convention  que 
j'avais  besoin,  pour  faire  la  campagne,  de  tous  les  instruments 
dont  il  donnait  la  liste  ;  on  lui  remit  tout  ce  qu'il  avait  demandé  : 
il  y  en  avait  deux  petits  chariots  remplis.  J'ai  emporté  tout  cela; 
mon  aide  de  camp  Platière  s*en  servait,  et  puis  je  les  ai  vendus  (1).  » 

Voilà  le  général  que  Ton  mettait  à  la  tète  de  la  garde  nationale 
de  Paris.  Mais  il  fallait  à  la  nouvelle  municipalité  un  homme  qui 
lui  fût  entièrement  dévoué,  qui  exécutât,  sans  hésitation,  sans 
raisonner,  tous  les  ordres  qu'on  lui  donnerait. 

Dans  ces  moments  de  trouble  et  d'agitation,  au  contraire,  où  It 
garde  nationale  était  appelée  à  exécuter  les  mesures  les  plus  sé- 
vères, à  exercer  une  surveillance  parfois  tyrannique  par  le  soupçon 
du  danger  y  il  eut  fallu  pour  chef  un  homme  qui  sût  dissimuler  la 
brutalité  du  rôle  sous  la  noblesse  de  l'exécution  de  la  loi ,  sous 
Timpartialilé  du  devoir ,  sous  l'inspiration  de  la  majorité  des  voix 
de  la  France.  Cette  conduite  devenait  d'autant  plus  nécessaire  que 

(I)  Mémoires  de  madame  d'ibranlèê. 
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tous  les  citoyens  étant  appelés ,  comme  nous  allons  le  voir ,  à  faire 
partie  de  la  garde  civique,  il  devait  s'en  trouver  dans  le  nombre  une 
grande  partie  qui  apportaient  dans  les  rangs  les  passions  politiques 
poussées  à  rexlrême  y  qui  font  toujours  dépasser  le  but.  Il  était 
donc  du  devoir  du  commandant  général  de  faire  sentir  au  soldat 
citoyen  la  dignité  et  la  mesure  de  ses  fonctions ,  et  de  semer  dans 
les  légions  cet  esprit  d'union ,  d'ordre  et  de  fermeté  qui  avait 
rendu  la  première  garde  nationale  si  belle.  L'homme  que  nous  a 
peint  Barbaroux  ne  pouvait  remplir  ces  conditions.  Sa  première 
mission  fut  de  conduire  Louis  XVI  dans  la  prison  du  Temple.  Les 
légions,  a  demi  désorganisées,  qui  furent  appelées  à  former  la 
haie  sur  le  passage  du  roi,  sauf  le  désordre  et  le  vide  de  leurs 
rangs,  sauf  quelques  cris  isolés  qui  fureat  réprimés  aussitôt,  sem* 
bièront  avoir  adopté  la  môme  attitude  qu'au  retour  de  Varennes. 

On  eut  aussi  recours  à  la  garde  nationale  pour  faire  des  visites 
domiciliaires ,  et  rechercher  les  ennemis  du  bien  public.  Li  milice 
citoyenne  ne  recula  pas  devant  laccomplissement  de  cette  mesure 
ni  devant  celle  du  désarmement  de  certains  qui  fut  ordonné.  Cétait 
la  conséquence  naturelle  de  ce  qui  venait  d'avoir  lieu,  et  le  parti 
vainqueur,  tout  nombreux  qu'il  était,  ne  pouvait  laisser  des  armes 
au  parti  vaincu. 

On  désarma  donc  le  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas,  qui  avait 
fourni  des  défonseurs  au  château.  Beaucoup  d'autres  gardes  natio* 
naux  de  différents  bataillons  suspectés  de  royalisme  se  virent  éga* 
lement  dépouillés  de  leurs  armes.  Par  suite,  il  y  eut  bien  des  vides 
dans  les  rangs  de  la  milice  parisienne;  mais  ces  vides  fureat 
promptemcnt  remplis.  La  garde  nationale  reçut  même  une  augmeii- 
tatioD  considérable  ;  tout  citoven  vivant  de  son  travail  en  faisait 
partie.  Aussi  le  Moniteur  dw  31  août  nous  apprend-il  que  l'on  vit 
plus  de  trois  cent  cinquante  mille  ciloyons  armés  à  la  cérémoAto 
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funèbre  célébrée  en  l'honneur  des  viclimes  do  la  journée  du  10. 

Comme  on  le  voit,  on  donnait  à  la  milice  citoyenne  une  organi- 
sation tout  à  fait  démocratique.  Le  19  août^  l'Assemblée  nationale 
avait  décrété  que  la  garde  nationale  de  Paris  serait  divisée  en 
quarante-huit  sections^  sous  la  dénomination  de  sections  années. 
A  la  tête  de  chaque  section,  qui  se  composait  de  plus  ou  moins  de 
compagnies  de  126  hommes,  suivant  sa  population,  se  trouvaient 
un  commandant  en  chef,  un  commandant  en  second ,  un  adjudant 
et  un  porte-drapeau;  il  y  avait  un  commandant  général  élu  par 
tous  les  citoyens  composant  les  sections  armées;  enfin ,  il  était 
attaché  &  chaque  section  une  ou  plusieurs  compagnies  d'artillerie^ 
et  à  chaque  compagnie  d'artillerie  on  adjoignait  un  certain  nom» 
bre  d'ouvriers  pris  parmi  les  citoyens  armés  de  piques,  pour  être 
employés  dans  les  manœuvres  et  à  la  défense  des  retranchements. 

On  doit  mieux  apprécier  maintenant  combien  sont  justes  nos  ré- 
flexions relativement  au  commandant  général,  pour  lequel  la  tâche 
devenait  chaque  jour  plus  rude,  s'il  voulait  l'accomplir  avec  no* 
blesse  et  justice,  s'il  voulait  que  les  sections  armées  fussent  réel- 
lement une  garde  nationale  animée  d'un  même  esprit,  toujours 
fidèle  à  la  conduite  qu'elle  s'était  tracée  au  milieu  des  déchire- 
ments de  cette  époque. 

Peu  de  temps  après  son  organisation,  en  effet,  arrivèrent  les 
massacres  de  septembre. 

Nous  n'avons  pas  à  rendre  compte  ici  des  effets  et  des  causes  de 
ces  déplorables  journées  ;  nous  avons  à  dire  comment  il  a  pa  se 
faire  qu'au  sein  de  Paris,  dont  Tordre  et  la  sûreté  étaient  confiés 
à  la  garde  nationale ,  un  pareil  fait  ait  eu  lieu  sans  répression  de 
sa  part.  La  réponse  est  simple  et  facile  :  la  garde  nationale  ne  fut 
pas  convoquée.  La  Commune,  quelle  ait  trempé  ou  non  dans 
les  massacres,  ne  donna  aucun  ordre,  et  le  commandant  générai 
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ne  crut  devoir  prendre  aucune  inilîative.  Ce  ne  fut  que  le  8  sep- 
tembre qu*il  reçut  injonction  du  ministre  de  l'intérieur  de  foire 
respecter  la  liberté  des  personnes  et  des  propriétés.  Mais  tout  était 
fini  depuis  plusieurs  jours. 

Si  le  commandant  (général  eût  compris  ses  devoirs  y  à  la  pre- 
mière nouvelle  des  massacres,  qu'il  apprit  à  temps,  il  Ta  écrit  lui- 
môme,  s'il  n'eût  pas  cru  devoir  prendre  l'initiative ,  il  serait 
accouru  à  la  Commune  demander  des  ordres  ou  remettre  le  com- 
mnndementquMI  ne  pouvait  convenablement  conserver  auseind'une 
ville  de  la  sûreté  de  laquelle  il  répondait,  et  dans  laquelle  on  com^ 
mettait  des  massacres;  on  bien,  s'il  eût  approuvé  ce  fait,  il  n'au- 
rait pas  dû  écrire  la  lettre  en  réponse  au  ministre,  où  il  déplore 
de  pareils  actes.  C'est  à  lui  surtout  que  l'histoire  doit  demander 
compte  de  l'inertie  et  de  l'absence  de  la  (^rde  civique;  car  la 
(^arde  nationale,  h  peine  réor(;anisée ,  avait  surtout  besoin  d'être 
(guidée  et  commandée  à  cette  époque.  Nul  doute  que  si  elle  eût  été 
convoquée,  elle  eût  empêché  les  égorgeurs  d'a(;ir.  Mais  sans  ordre, 
sans  direction,  que  pouvait-elle  faire?  Ce  qu'elle  fit  en  réalité  ;  car 
si  plusieurs  historiens  attestent  qu'on  a  vu  parmi  les  massacreurs 
des  (prdes  nationaux,  d'autres  attestent  aussi  les  efforts  de  gardes 
nationaux  pour  détourner  les  massacres,  pour  arracher  des  vic- 
times à  la  mort.  Ce  sont  des  faits  isolés,  tenant  k  la  personne  et 
non  à  la  milice,  qui»  nous  le  répétons,  si  elle  avait  régulièrement 
marché  aux  prisons  réunie  et  en  armes,  eût  énergiquement  arrêté 
le  sang  qui  coula  pendant  ces  tristes  jours. 

Vainement  on  voudrait  l'accuser  en  s'emparant  de  la  déclara- 
tion  de  Sergent,  qui  dit  que  :  «  appelée  par  l'autorité,  elle  refusa 
de  se  réunir  ;  que  le  commandant  San  terre  l'annonça  à  Pétion  (I  )  : 

(I)  NoliCÉ  firr  M.  Fr,  Servent  ^  âéfimlé  à  ta  ùmtwmiim  mUo/mk»  w»  NoM  FnfciC 
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ccllo  assertion  est  détruite  par  la  lettre  môme  de  Santcrrc  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  En  effet,  le  commandant  général  écrit  : 
a  Vous  renouvelez  les  plaies  dont  mon  cœur  est  ulcéré  en  appre- 
nant à  chaque  instant  la  violation  de  ces  mêmes  lois  et  les  excès 
auxquels  on  s'est  livré.  J'ai  Thonneur  de  vous  représenter  qu'aussi- 
tôt la  nouvelle  que  le  peuple  était  aux  prisons,  j  ai  donné  les  ordres 
les  plus  précis  de  former  de  nombreuses  patrouilles  aux  comman- 
dants de  bataillons  et  aux  commandants  du  Temple  et  autres,  voi- 
sines de  la  demeure  du  roi,  et  deriiôtel  de  la  Force,  à  qui  j'ai  re- 
commandé cette  prison  qui  n'était  pas  encore  attaquée,  etc.  (1).  » 
Dans  cette  lettre,  on  voit  que  Santerre  cherche  à  excuser  sa  con- 
duite ;  or  quelle  excuse  plus  naturelle  avait-il  à  donner  que  celle 
du  refus  de  la  garde  nationale,  qui  sauvait  sa  responsabilité?  Il 
Taurait  annoncé  à  la  Commune;  et  quand  il  écrit  au  ministre  de 
l'intérieur  qtie  son  cœtir  est  ulcéré  par  tout  ce  qui  vient  de  se 
passer,  il  ne  lui  dit  pas  l'impuissance  dans  laquelle  il  s'est  trouvé  1 
Santerre  déclare,  en  outre,  qu'il  a  donné  les  ordres  les  plus 
précis  de  former  de  nombreuses  patrouilles  pour  surveiller  le 
Temple,  et  l'hôtel  de  la  Force,  qui  n  était  pas  encore  attaqué^  et 
qu'il  a  spécialement  recommandé.   Aurai t>il  donné  ces  ordres  si 
la  garde  nationale  eût  refusé  d'obéir?  Et  ces  ordres,  que  sont-ilt 
devenus?  qui  les  a  reçus?  qui  les  a  exécutés?  Les  massacres  de  la 
Force  ont  été  les  plus  terribles  des  prisons.  C*est  là  qu'a  eu  lieu 
celui  de  la  princesse  de  Lamballe,  la  victime  la  plus  importante , 
dont  la  tôle  fut  promenée,  une  journée  entière,  dans  Paris.  Com- 
inent  Santerre,  commandant  général  de  la  milice  civique,  qui  no 
pouvait  rignorer,  s'il  voulut  empocher  les  massacres  à  la  Force, 
ne  s'y  est-il  pas  porté  de  sa  personne  alors  qu'il  a  appris  que,  mal- 

(I)  Cifurrio'  [i-ançais,  7  novembre,  n"  251.  » 
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gré  ses  ordres,  ils  avaient  lieu'  Comment  n'est  il  pas  allé  h  h 
Commune  chercher  des  instructions?  Si  on  les  lui  a  reFusées, 
{H>urquoi  n'at-il  pas  donné  sa  démission ,  plutét  que  d'accepter 
la  responsabilité  d'actes  qu'il  devait  réprouver  dans  sa  lettre  au 
ministre?  Si  Ton  a  refusé  de  lui  obéir,  pourquoi  a-t  il  conservé  le 
commandement?  Il  était  bien  alors  de  protester  en  brisant  son 
épée.  S'il  a  cru  être  obéi  et  qu'il  ne  l'ait  pas  été,  pourquoi  n'a-t-il 
pas  sévi,  après  les  événements,  contre  la  désobéissance?  Mais  rien, 
ni  les  commandants,  auxquels  il  avait  donné  des  ordres,  révoqués, 
ni  la  Commune  consultée,  ni  le  chef  auquel  on  refuse  obéissance, 
démissionnaire;  et  dans  tout  cela,  où  la-t-on  vu  pendant  ces  fa- 
tales journées?  quel  effort,  quelle  tentative  a-t-il  faite  pour  empê- 
cher la  violation  des  lois  qu'il  réprouve?  11  aurait  dû  être  partout, 
il  n'a  été  nulle  part;  et  de  lui  seul  et  de  la  Commune  dépen- 
vidaient  la  réunion  et  la  direction  de  la  garde  nationale  qui,  nouvelle 
dans  son  organisation  comme  nous  l'avons  dit,  attendait  l'ordre  de 
ses  supérieurs  ;  or  dans  ces  supérieurs,  s'il  n'y  a  pas  eu  complicité, 
y  a  eu  peur  et  lâcheté  dans  l'inaction ,  faiblesse  coupable  dans 
l'indifférence.  Dans  le  commandant  général ,  il  y  a  eu  impéritie 
s'il  n'a  pas  pris  l'initiative ,  faute  s'il  n'a  pas  arrêté,  absence  de 
dignité  et  d'honneur  s'il  n'a  pas  brisé  son  épée  devant  la  Commune, 
s'il  n'a  pas  puni  ceux  qui  désobéissaient  à  ses  ordres  ;  ou  bien  il 
n'a  écrit  au  ministre  que  des  paroles  hypocrites  et  menteuses.  A 
chacun  la  responsabilité  de  ses  actes.  La  garde  nationale  est  pure 
du  sang  versé  par  les  égorgeurs. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  plus  longtemps  sur  cette  milice  qui  se 
désorganisa  de  jour  en  jour,  et  de  fait  et  d'esprit,  à  l'intérieur,  et 
suivons-la  aux  frontières,  où  du  moins  le  sang  que  nous  verrons 
couler  ne  sera  versé  que  pour  une  sainte  cause,  la  défense  de  la 
patrie  et  de  la  liberté. 

f  I.  U 
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Les  armées  coalisées  avaient  envahi  le  sol  français;  le  S6  aoftt 
on  apprend  à  Paris  que  Longwy  s'est  rendu  le  82  aux  Prussiens 
après  un  bombardement  de  quelques  heures.  Cette  nouvelle  cause 
une  agitation  extrême,  et  sur  la  demande  de  la  Commune,  le  Corps 
Lé{;islalif  décrète  que  Paris  et  les  départements  voisins  fourniront 
sous  quelques  jours  une  armée  de  30,000  hommes.  Sous  quelques 
jours  les  30,000  hommes  sont  prêts  à  marcher. 

Nous  n* avons  pas  encore  parlé  de  l'armée  du  Midi,  bien  que  cette 
armée  fût  déjà  formée  en  juin;  mais  le  roi  de  Sardaigne  ayant 
hésité  à  se  joindre  à  la  coalition  jusqu'au  mois  de  septembre,  nos 
volontaires  avaient  été  forcés  do  demeurer  l'arme  au  bras  jusqu'à 
ce  moment.  D'après  les  rapports  officiels,  il  y  avait  en  juin,  dans 
cette  armée,  cinquante  bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires  ; 
cependant,  lorsque  le  général  en  chef,  Montesquiou,  reçut,  le 
10  septembre,  l'ordre  d'envahir  la  Savoie,  il  eut  quelque  peine  à 
réunir  une  quinzaine  de  mille  hommes.  Montesquieu  n'en  résolut 
pas  moins  de  marcher  en  avant.  Il  prescrivit  au  général  Anselme, 
qui  commandait  sous  ses  ordres  dans  le  département  du  Var, 
d'attaquer  le  comté  de  Nice,  et  il  envahit  la  Savoie,  qu'il  enWm 
après  une  campagne  de  quelques  jours,  et  presque  sans  tirer  un 
coup  de  fusil.  Le  général  Anselme  conquit  avec  le  marne  bon- 
heur et  la  même  rapidité  le  comté  de  Nice,  à  la  tête  d'une  division 
forte  de  8,000  hommes,  dont  6,000  avaient  été  fournis  par  las 
gardes  nationales  de  Marseille  et  des  Bouches-du-Rhône.  La  Savoie 
et  le  comté  do  Nice ,  réunis  bientôt  à  la  France,  formèrent  les  deux 
départements  du  Mont-Blanc  et  des  Alpes-Maritimes. 

Dans  le  Nord,  nos  soldats  avaient  à  combattre  des  ennemis 
moins  faciles  que  les  Piémontais.  Nous  devrions  parler  assex 
lon;;uement  des  opérations  militaires,  puisque  les  bataillons  do 
\olontairos  composaient  les  deux  ti(4's  de  nos  armées,  et  qu'ils 
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assistaient  à  toutes  les  affaires  ;  mais  l'espace  nous  manque,  nous 
sommes  forcés  de  nous  restreindre.  D'ailleurs,  après  la  proclama* 
tion  du  danger  de  la  patrie,  il  se  forma  beaucoup  de  corps  do  vo- 
lontaires, où  se  trouvaient  peu  do  citoyens  qui  eussent  tervt 
dans  les  gardes  nationales,  et  les  bataillons  déjà  existants  se  recru  - 
tërent  bientôt  d*hommes  qui  ne  sortaient  pas  des  rangs  de  la  mi- 
lice citoyenne.  Dès  lors  ce  ne  sont  plus,  à  proprement  parler,  des 
bataillons  do  gardes  nationaux  volontaires  que  Ton  voyait  dans  nos 
armées.  Nous  allons  donc  nous  borner  à  choisir,  pour  les  présen- 
ter, les  traits  les  plus  saillants  de  nos  gardes  nationaux  sur  les 
champs  de  bataille. 

Au  mois  d'août,  une  division  de  Tannée  du  Nord  occupait  le 
camp  de  Maulde,  sous  le  commandement  du  lieutenant-général 
Beurnonville.  Non  loin  du  camp,  au  delà  de  TEscaut ,  se  trouvait 
le  village  de  Flines,  où  messieurs  les  Autrichiens  venaient  ordinai- 
rement manger  ta  poule^  écrivait  le  général  Beurnonville  dans  une 
lettre  qu'il  adressait,  le  27  août,  au  conventionnel  Coulhon.  En  ef- 
fet, les  troupes  légères  de  Tennemi  occupaient  une  forêt  située 
tout  près  du  village.  Le  26  août,  c'était  la  fête  de  Flines.  Le  géné- 
ral Français  résolut,  à  cette  occasion,  de  donner  un  bal  champêtre, 
et  il  fit  inviter  les  jeunes  filles  des  villages  environnants  à  se  ren- 
dre à  la  fête  pour  danser.  Le  jour  convenu,  après  les  vêpres,  des 
officiers,  des  soldats  français  et  des  paysans,  précédés  de  la  mu- 
sique du  1*'  bataillon  de  Paris,  s'avancent  dans  la  plaine  qui  s'éten- 
dait entre  la  rivière  et  la  forêt.  Aussitôt  une  foule  endimanchée 
accourt  des  villages.  Le  bal  s'improvise  :  les  parents  s'établissent 
autour  des  pots  de  bière  ;  les  garçons  et  les  filles  se  rendent  à  la 
danse.  Le  temps  était  magnifique,  le  pied  des  danseurs  glissait 
doucement  sur  la  pelouse,  et  la  bière  coulait  à  flots  :  vieillards  et 
jeunes  gens,  mères  et  Jeones  filles^  tout  éuit  dans  la  joie.  Les 


4«6  FASTRS  DRS  GARDES  NATIONALES  DE  FRANCE. 

Français  y  galants  et  aimables,  courlisaient  les  danseuses  et  les 
animaient  au  plaisir,  oubliant,  dans  ces  moments  si  rares  de  gaieté 
et  de  bonheur,  la  guerre  que  faisaient  les  uns,  les  malheurs  dont 
souffraient  les  autres,  quand  tout  à  coup,  au  plus  fort  de  ranima- 
tion  el  de  la  danse,  un  corps  d'Autrichiens  débouche  par  le  bois  et 
apparaît  à  tous  les  yeux.  A  cet  aspect,  les  groupes  de  buveurs  se 
lèvent  effrayés,  la  musique  s'arrête,  les  danses  s'interrompent.  La 
confusion  règne  dans  celte  fôte  si  gaiement  commencée.  Les  cris 
des  danseuses  se  font  entendre  de  toutes  parts,  et  elles  entraînent 
dans  cette  panique  subite  les  officiers  et  les  soldats  qui  dansaient 
avec  elles,  tandis  que  ceux  qui  étaient  simples  spectateurs  sont 
les  premiers  à  s'échapper.  Les  Autrichiens  s'ébranlent  aussitôt, 
envahissent  l'espace,  doublent  le  pas  pour  s'emparer  des  m/- 
dais  (lanseursy  sans  armes  en  ce  moment,  lorsqu'ils  sont  arrêtés 
tout  à  coup  par  une  vive  fusillade,  qui  les  fait  reculer  à  leur  tour. 
En  même  temps,  on  voit  les  haies  se  hérisser  de  volontaires 
formés  en  bon  ordre.  A  la  rapidité  de  leur  course,  les  Autri- 
chiens avaient  cru  qu'ils  fuyaient;  mais  les  volontaires  étaient 
allés  chercher  leurs  armes,  et  ils  étaient  revenus  combattre,  en 
se  joignant  à  ceux  qui  étaient  déjà  embusqués,  do  crainte  de  sur- 
prise. Alors,  sans  donner  le  temps  aux  ennemis  de  revenir  de  leur 
étonnement,  ils  fra\îchissent  les  haies,  se  précipitent  sar  eux 
au  pas  de  course,  avancent  au  milieu  des  cris,  les  pressent,  les 
poursuivent,  et  les  refoulent  dans  la  forêt.  Bientôt  ils  rerien- 
nent  sur  le  lieu  du  bal,  où  ils  retrouvent  les  groupes  reformés 
autour  des  pots  de  bière,  les  danseuses  à  leurs  places  atten- 
dant leurs  danseurs,  la  musique  sur  son  orchestre,  et,  noirs 
de  poudre  encore,  inondés  de  la  sueur  du  combat,  jetant  leurs 
armes,  el  prenant  la  main  des  jeunes  filles,  ils  continuent  la  danse 
comme  si  le  plus  simple  accident  lavait  interrompue.  Les  Autri- 
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chiens  n'osèrent  pas  reparatlrc,  cl  la  fèto  se  prolon(;ea  jusqu'à 
la  nuit. 

Le  caractère  français  est  tout  enlier  dans  ce  trait  que  des  au- 
teurs contemporains  mirent  sur  le  théâtre  y  et  qu*on  y  a  remis ,  de 
nos  jours^  dans  /e  hai  aux  avant-postes. 

Au  nombre  des  volontaires  embusqués  se  trouvaient  les  de* 
moiselles  Fernig^  qui  furent  les  premières  à  aborder  les  Au* 
trichions ,  et  ne  les  quittèrent  qu*à  regret.  Déjà^  dans  une  affaire 
précédente,  un  jour  que  l'ennemi  faisait  une  démonstration  contre 
le  camp  français,  on  avait  vu  ces  deux  jeunes  amazones  s'élancer  à 
la  tète  des  volontaires  et  des  soldats  de  ligne,  et  les  électriser  par 
leurs  paroles  et  leur  intrépidité. 

Le  6  septembre,  Beurnonville  reçut  l'ordre  d'aller  rejoindre | 
avec  sa  division,  le  général  Dumouriez,  qui  commandait  alors  les 
troupes  françaises,  depuis  Metz  jusqu'à  Dunkerquc,  et  se  trouvait 
en  ce  moment  dans  les  Ardennes.  Abandonnant  le  camp  de 
Naulde,  Beurnonville  se  mit  en  marche  en  laissant  derrière  lui 
le  3«  bataillon  de  la  Cète-d'Or  à  Mortagne ,  et  le  4*  bataillon 
du  Pas-de-Calais  h  Château-l'Abbaye,  avec  ordre  de  se  replier, 
Tun  et  l'autre ,  aussitôt  qu'ils  se  verraient  attaqués  par  des 
forces  supérieures.  Le  lendemain  matin  ,  les  Autrichiens  so 
présentèrent  au  nombre  de  quatre  à  cinq  mille.  L'intrépide 
bataillon  de  la  Cète-d'Or  se  replia  en  soutenant  un  long  com* 
bat,  pendant  lequel  il  fit  éprouver  à  l'ennemi  une  perte  con- 
sidérable. Le  bataillon  du  Pas-de  Calais ,  attaqué,  lui  aussi,  par 
un  ennemi  trop  nombreux,  battit  en  retraite  avec  le  même  ordre, 
sans  se  laisser  entamer  :  dans  l'action,  son  drapeau  fut  coupé  en 
trois  morceaux  par  la  mitraille. 

Pendant  ce  temps,  Beurnonville  continuait  sa  marche  vers  les 
Ardennes.  Il  rejoignit  Dumouries  asses  à  temps  pour  assister , 
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le  20^  à  la  bataille  de  Valmy,  qui  arrêta  la  marche  triomphante 
des  coalisés.  Les  volontaires  se  conduisirent  là  comme  partout^  tt 
se  firent  remarquer  par  leur  bravoure.  Les  traits  suivants  attestent 
l'esprit  qui  les  animait. 

Au  commencement  de  cette  mémorable  journée  ^  le  feu  de  Vnt 
nemi  ^  placé  dans  une  meilleure  position  que  les  Français ,  fiidsait 
beaucoup  de  ravages  au  milieu  de  nos  troupes.  BeurnOnviUe^  q«î 
parcourait  les  rangs  de  ses  volontaires ,  et  les  encourageait  à  se  oott- 
duire  bravement,  craignit  que  ce  feu  meurtrier  ne  finit  pari4- 
pandre  le  désordre  dans  les  rangs  de  ces  jeunes  soldats.  «  Asseyol- 
Vous,  mes  enfonts,  leur  dit-il;  vos  dangers  seront  moins  grands. 
—  Vous  êtes  bien  à  cheval ,  s'écrient  les  volontaires.  »  Pas  un  de 
ces  braves  ne  veut  plier  le  jarret;  tous  restent  debout,  affron- 
tant les  boulets  ennemis  avec  la  froide  intrépidité  des  Yidlles 
troupes. 

En  ce  moment  se  passait  une  scène  touchante,  qui  émut  bim 
des  cœurs.  Un  volontaire  voit  tomber  son  frère,  atteint  par  im 
boulet.  Après  en  avoir  obtenu  la  permission,  il  se  précipite  vers  œ 
corps  sanglant  et  inanimé,  le  saisit  et  le  tient  embrassé  qnelqw 
temps.  Enfin,  il  le  replace  doucement  sur  la  terre,  puis,  essujittt 
son  visage  inondé  de  larmes ,  il  attache  sur  le  cadane  nn  long  M 
dernier  regard  :  k  Adieu ,  frère!  dit-il  ;  dors  en  paik;  je  to  vw- 
gérai  Id  Et,  intrépide  et  téméraire,  il  s'élance  au  premier  rallg* 

Cet  épisode  est  bien  vite  oublié.  Lé  cri  de  Yiw  la  IfûiUml  potiié 
par  Kellermann,  retentit  avec  enthousiasme  sur  tout  le  front  de 
Tarmée  française,  et  frappe  de  surprise  les  Prussiens,  qui  sont  biM- 
tôt  forcés  de  se  replier.  C'est  alors  que  Lormier,  lieutraantHX>loMl 
du  5«  bataillon  de  grenadiers  volontaires ,  est  blessé  morteUenMBt. 
Ses  camarades  s'empressent  autour  de  lui,  les  larmes  aux  yeux.  «Mes 
amis  y  leur  dit  le  brave  Lormier,  vos  soins  me  sont  inntUott  M^ 
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tournez  à  l'ennemi.  Je  meurs  content  :  la  cause  de  la  liberté 
triomphe.  »  Et  il  expire  un  moment  après. 

Telle  était  la  garde  nationale  devant  l'ennemi  sur  un  champ  do 
bataille.  Nous  allons  la  voir  maintenant  derrière  les  murs  de  sa 
yiUey  qu'elle  défend  au  prix  de  sa  vie,  de  ses  biens,  de  sa  famille. 

Citons  d'abord  la  ville  de  Maubeuge,  petite  place  de  guerre, 
jetée  sur  la  trouée  que  laisse  substituer  entre  Yalenciennes  et 
Méziùrcs  notre  système  incomplet  de  fortifications.  Attaquée  une 
des  premières,  elle  sut  résister  avec  énergie.  Quoique  peu  nom- 
breuse, la  garde  nationale  était  de  celles  qui  acceptent  avec  em- 
pressement et  confiance  le  rôle  de  sentinelle  avancée  qui  doit  tou- 
jours essuyer  le  premier  feu.  Cette  fois  elle  se  joignit  aux  25,000 
hommes  du  camp  retranché  qu'on  avait  établi  sous  ses  mûrs ,  et 
seconda  vaillamment  le  général  Jourdan  qui  contraignit  les  coalisés 
à  lever  le  siège.  Deux  soldats  citoyens ,  Fabien  de  Léchaux  et 
François  Liebon ,  succombèrent  dans  une  sortie ,  et  l'armée  fran- 
çaise ayant  attaqué  Landrecy,  tombé  au  pouvoir  des  Autrichiens, 
la  garde  nationale  de  Maubeuge  ne  quitta  pas  les  travaux  de  siège 
et  s'y  fit  remarquer.  On  conserve  religieusement  dans  cette  ville 
le  drapeau  tout  lacéré  de  1792. 

Un  corps  d'armée  autrichien,  fort  de  33,000  hommes,  menaçait 
le  Nord.  Entré  en  Flandre  au  commencement  de  septembre,  le 
duc  Albert  de  Saxe-Teschen,  qui  commandait  ce  corps,  élait 
maître,  le  5,  de  Roubaix  et  de  Lannoy;  le  8,  il  occupait  Sainl- 
Aaiand;  le  iO,  Orchies  et  Turcofng  ;  le  11 ,  une  partie  de  sa  cava- 
lerie infestait  les  bois  de  Ronchin.  Bientôt  il  devint  évident  que 
les  Autrichiens  voulaient  tenter  de  s'emparer  de  Lille. 

La  garnison  de  cette  ville  était  insuffisante  pour  soutenir  un 
siège,  et  les  magasins  n'étaient  pas  approvisionnés.  La  municipalité 
écrivit  à  Roland ,  ministre  de  l'bitérieur ,  pour  demander  du  ren- 
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fort.  Roland  lui  répondit  par  uno  lettre  insultante,  qui  blessa  pro- 
fondément les  habitants  ;  mais  les  Lillois,  mettant  de  c6té  tout 
ressentiment,  ne  pensèrent  bientôt  plus  qu'à  se  préparer  à  une 
vigoureuse  résistance.  La  conduite  de  leurs  pères  dans  le  passé 
leur  indiquait  ce  qu'ils  avaient  à  faire.  La  garde  nationale  résolut 
de  suppléer  à  linsuffisance  de  la  garnison,  et  les  citoyens  en  état 
de  porter  les  armes  s'armèrent  tous  pour  seconder  la  milice  ci- 
toyenne et  les  troupes. 

Cette  milice  citoyenne,  on  le  sait,  avait  vu  se  perpétuer  d'âge  en 
âge  dans  ses  rangs  ces  sentiments  de  liberté  et  de  courage  qui  mar» 
quèrent  Torigine  des  gardes  bourgeoises.  Us  avaient  éclaté  surtout 
dans  cette  ville  frontière  exposée  aux  attaques  de  l'ennemi,  que  son 
attitude  et  son  énergie  avaient  toujours  tenu  en  respect,  et  depuis 
1789,  Lille  avait  brillé  au  premier  rang  pour  sa  garde  nationale. 

Aussi  la  municipalité,  abandonnée  à  ses  propres  forces  par  le 
refus  de  Roland  de  la  secourir,  après  avoir  repassé  dans  sa  tête  les 
faits  que  nous  avons  rapportés ,  après  avoir  sondé  le  courage  et 
l'énergie  de  ses  concitoyens,  sentit  qu'avec  des  hommes  héri- 
tiers de  pareilles  traditions  elle  ne  devait  pas  douter  du  succès. 

A  ce  moment ,  la  garde  nationale,  commandée  par  le  colond 
Briant,  composait  une  légion  de  8,000  hommes,  divisée  en  douze 
bataillons.  11  y  avait  en  outre  deux  compagnies  de  canonniers  bour^ 
gcois,  fortes  chacune  de  110  hommes.  Ces  deux  compagnies,  dont 
les  citoyens  Niquet  et  Ovigneur  étaient  capitaines,  furent  d'une 
grande  utilité  pour  la  défense,  car  la  garnison  ne  comptait  que 
132  soldats  d'artillerie. 

Cependant  les  Autrichiens  avaient  ouvert  la  tranchée  dans  h 
nuit  du  25  au  26  septembre.  Le  29,  leurs  batteries  étant  prêtes, 
h  iluc  de  Saxe  Bt  sommer  le  commandant  de  Lille  et  la  municipa- 
lité do  rendre  la  place.  Le  général  Ruault  répondit  comme  devait 


lo  foire  un  soldai  à  la  sommalion  qui  lui  était  adressée;  quant  à  la 
municipalité,  elle  formula  une  réponse  sublime  de  simplicité  et  do 
noblesse  que  Thistoire  nous  a  conservée.  La  voici  : 

«  Nous  venons  de  renouveler  notre  serment  d'être  fidèles  à  la 
nation,  de  maintenir  la  liberté  et  Tégalité,  ou  de  mourir  à  notre 
poste;  nous  ne  sommes  pas  des  parjures.  • 

A  ces  paroles,  dont  il  ne  comprenait  pas  la  portée,  Albert  do 
Saxe  répondit  par  des  boulets,  comme  si  des  boulets  pouvaient 
soumettre  les  hommes  qui  avaient  écrit  ces  mots. 

Le  jour  même,  à  trois  heures  de  Taprès-midi,  le  bombarde^ 
ment  commença.  Il  se  prolongea  jusqu'au  5  octobre.  Pendant  sept 
jours  les  boulets  rouges,  les  obus  et  les  bombes  tombèrent  comme 
une  grêle  ardente  sur  la  malheureuse  ville ,  crevant  les  toits,  ren- 
versant les  maisons,  et  répandant  partout  Tincendie,  la  destruc- 
tion et  la  mort.  Les  braves  habitants  surent  résister  avec  constance. 

Les  ravages  de  Tartillerie  autrichienne  jetèrent  tout  d*abord  la 
stupeur  et  Teffroi  au  milieu  de  la  population  lilloise;  mais  cette 
héroïque  population  se  remit  bien  vite  :  dès  le  30  septembre,  elle 
élait  faite  à  son  existence  de  dangers.  Les  hommes  se  rendaient 
sur  les  remparts  pour  répondre  au  fou  de  l'ennemi,  ou  bien  ils 
s'employaient  au  service  des  pompes  à  incendie  dans  Tintérieur  do 
la  ville;  les  enfants  faisaient,  avec  des  casseroles,  des  pinces  et 
des  pelles,  la  chasse  aux  projectiles  incendiaires,  qu'ils  se  hâtaient 
de  plonger  dans  des  réservoirs  pleins  d'eau ,  préparés  à  cet  effet 
dans  les  rues;  les  femmes  s*occupaient  de  donner  des  soins  aux 
blessés,  de  faire  de  la  charpie;  et,  si  parfois  les  brw  manquaient, 
elles  traînaient  elles-mêmes  aux  remparts  les  brouettes  chargées 
de  boulets.  Tous  n'avaient  qu'une  seule  pensée,  s'ensevelir  jusqu'au 
dernier  sous  les  décombres  de  leur  ville  plutôt  quo  de  la  rendre 
aux  Autrichiens. 
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C'était  un  spectacle  à  la  fois  bizarre  et  sublime  que  celui  de 
rhéroisme,  de  la  philosophie  et  do  la  gaieté  de  toute  cette  popu- 
lation. Les  uns  affrontaient  la  mort  avec  la  courageuse  majesté  des 
héros  antiques  ;  les  autres ,  souriant  au  milieu  des  dangers  et  des 
souffrances^  jetaient  un  de  ces  mots  qui  étaient  répétés  durant  la 
journée  eniicrc.  On  fil  des  chansons  populaires  ^  on  crayonna  des 
caricatures^  on  contracta  des  mariages  ;  Tun  d'eux  fut  achevé  sur 
la  place  publique  ^  parce  qu'au  commencement  de  la  cérémonte 
une  bombe  avait  démoli  le  mur  de  la  municipalité;  enfin,  un  per- 
ruquier s'était  gaiement  emparé  d'une  moitié  d'obus,  qui  lui  ser- 
vait pour  faire  la  barbe  à  ses  pratiques;  c'est  ce  qu'on  appela  le 
plat  à  barbe  lillois. 

A  côté  de  cela,  bien  des  actes  de  dévouement,  de  désintéresse- 
ment et  d'héroïsme,  illustrèrent  les  habitants  et  la  garnison  pen- 
dant ce  siège.  Ne  pouvant  les  rapporter  tous,  nous  prenons  au  ha- 
sard dans  ce  faisceau  de  belles  actions. 

Un  grenadier  d'un  des  bataillons  de  volontaires  de  la  garnison 
voit  tomber  son  capitaine  ;  pour  l'aider  à  se  relever,  il  tend  à  son 
chef  la  main  gauche  :  une  balle  la  lui  fracasse;  il  offre  la  droite  : 
un  éclat  de  bombe  emporte  cette  main  !  Sans  faire  entendre  un 
gémissement,  le  grenadier  présente  au  capitaine  son  bras  mutilé. 

Quand  une  maison  s'écroulait,  ses  habitants  étaient  recueillis 
avec  empressement  par  les  voisins,  qui  les  traitaient  comme  des 
frères.  A  cette  occasion,  la  municipalité  invita  par  une  proclama- 
tion les  l}on$  citoyens  qui  s'empressaient  ainsi  d'offrir  un  asile  à 
leurs  frères  ruinés  par  le  bombardement,  d'aller  se  foire  inscrire 
à  la  mairie,  afin  qu'on  pût  les  récompenser  comme  ils  le  méritaient. 
Personne  ne  voulut  se  rendre  à  cet  appel. 

Le  conseil  général  du  district  offrait  des  secours  aux  ouvriers. 
«  iNous  avons  encore  de  quoi  vivre  quatre  ou  cinq  jours,  répon- 


PHEMILnK  Él»OQlJK.  tOS 

daiont  noblement  les  ouvriers;  après  cela,  nous  irons  vous  voir.» 
M.  Ovigncur,  capitaine  d'une  compagnie  de  canonnière  bour- 
({oois,  commandait  une  des  batteries.  «  Dans  un  moment  où  le 
capitaine,  couché  sur  la  culasse  d'une  pièce  do  24,  vérifiait  le 
pointage  d*un  coup  difficile,  un  homme  se  présente  dans  la  bat- 
terie :  n  Moucher  Ovigneur,  ta  maison  bnileet  ta  femme  accouche  I 
—  Ma  femme  est-elle  dans  ma  maison? —  Non,  mon  ami. —  Eh  bien, 
alors,  je  reste  à  mon  poste,  et  je  vais  leur  rendre  feu  pour  feu.  » 
Pendant  ce  dialogue,  le  capitaine  n'a  pas  môme  tourné  la  tète;  il 
est  resté  Tœil  cloué  sur  la  pièce,  et  il  ne  se  relève  que  pour  corn* 
mander  d'une  voix  calme  aulant  que  sonore  :  «  Amorcez  !  (1).  » 

Les  canonniers  bourgeois  rivalisaient  de  zèle  et  d'ardeur  avec  les 
soldats  d'artillerie  :  une  bombe,  lancée  par  le  volontaire  Reboux, 
le  plus  adroit  pointeur  des  canonniers  lillois,  tomba  au  milieu  d'uD 
convoi,  sur  un  caisson  chargé  de  poudre,  qu'elle  fit  sauter;  l'ex-* 
plosion  tua  plusieurs  assiégeants.  Un  boulet,  parti  d'un  canon  servi 
par  des  Lillois,  creva  la  culasse  d'un  mortier  autrichien,  que  l'on 
peut  voir  encore  aujourd'hui  à  Lille,  sur  un  piédestal,  dans  la  cour 
de  rilùtel  des  canonniers. 

Dans  la  journée  du  5  octobre,  le  feu  des  Autrichiens  s'était 
ralenti;  le  G,  il  s'éteignit  tout  à  fait;  le  7,  il  ne  restait  plus  à  U 
garde  des  relranchemenls  autrichiens  que  deux  ou  trois  bataillons; 
le  K,  l'ennemi  avait  complètement  disparu.  I^s  ravages  qu'il  avait 
faits  étaient  affreux  :  deux  fanlK)urgs  avaient  été  livrés  aux  flammes, 
et  doux  quartiers  de  la  ville  étaient  détruits.  Des  rues  entières  no 
présentaient  plus  qu'un  monceau  do  décombres,  au  milieu  desquels 
se  dressaient  rà  et  là  quelques  pi{;nons  noircis  pr  le  feu.  Seuls  le 
courage  et  la  constance  des  Lillois  étaient  restés  debout,  et  le  pa 

(I)  llittnne  popuftMtre  éf  h'Ie  ,  pa    M    Brun  I      -  /î  'ifff/i  .^ii  s-Vge  J^  Lfll#,  tiC. 
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triolismc  et  la  libcrlé  cclairaient  d'un  reflet  divin  ces  ruiaes  élo« 
quentes. 

L'héroïque  défense  des  Lillois  frappa  d'admiration  la  France 
entière  :  la  municipalité  reçut  de  toutes  parts  des  lettres  de  félici* 
tations^  etla  Convention  nationale  décréta  que  les  citoyens  de  Lille 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie,  et  les  fit  indemniser  des  perles^ 
qu'ils  avaient  éprouvées 

Le  résultat  de  la  belle  défense  de  Lille  fut  immense  sous  tous 
les  rapports.  D'abord ,  Albert  de  Saxe  y  épuisa  toutes  ses  muni- 
tions; cela  devait  être.  Les  bombes  et  les  boulets  de  ceux  qui  veu* 
lent  asservir  finissent  par  s'user;  le  courage  et  l'énergie  des  peu- 
ples qui  combattent  pour  la  liberté  et  la  patrie  sont  étemels  comme 
Dieu.  11  n'est  pas  de  fer  si  dur,  d'acier  si  bien  trempé,  qu'il  ne 
s'émousse  et  s'épuise  contre  un  sentiment,  contre  une  idée.  Albert 
de  Saxe  fut  donc  contraint  de  lever  le  siège  faute  de  munitions; 
mais  ce  ne  fut  pas  tout.  Ces  jours  d'héroïque  résistance  de  nos  firères 
laissèrent  le  temps  à  nos  armées  de  combattre  et  de  vaincre  sur 
d'autres  points,  sans  que  l'étranger  pût  franchir  les  remparts  de  la 
France.  Après  la  victoire  de  Yalmy ,  Kellermann  et  Dumouriet 
s'étaient  séparés,  et  pendant  que  l'armée  du  premier  s'attachait  à 
la  poursuite  des  coalisés  vaincus ,  les  troupes  du  second  avaimt 
pris  la  route  du  Nord  pour  secourir  Lille. 

Les  cris  de  détresse  et  de  patriotisme  poussés  par  la  garde  iia« 
lionale  de  cette  noble  cité  avaient  été  entendus  par  les  volontaires 
de  Tarmée,  et  ils  accouraient  se  joindre  à  elle.  A  cette  nouvelle, 
Albert  de  Saxe  avait  disparu.  Mais,  poursuivi  sans  relâche,  il  avait 
été  atteint  vers  la  fin  d'octobre,  ainsi  que  le  prince  de  Cobourg,  et. 
après  quelques  petites  affaires,  les  deux  armées  se  trouvèrent  ea 
présence  le  5  novembre  au  soir.  C'était  la  veille  de  la  bataille  de 
iemmapes. 


PREMIERE  ÉPOQUE. 

I^e  lendemain^  Taction  s'engagea  entre  huit  et  neuf  heures  du 
matin.  Ce  n'était  encore  que  la  seconde  bataille  rangée  à  laquelle 
assistaient  nos  volontaires  j  et  les  Autrichiens,  retranchés  sur  des 
hauteurs,  étaient  protégés  par  des  pentes  rapides,  des  bois,  des  abat- 
tis et  quatorze  redoutes  défendues  par  une  artillerie  formidable. 
Cependant,  les  soldats  français  engagèrent  Taffiaire  atec  intrépidité. 
Un  moment,  toutefois,  les  bataillons  de  volontaires,  avec  lesquels 
nous  avons  (ait  connaissance  au  camp  de  Maulde,  montrèrent  de  Thé- 
sitation.  Écrasés  par  un  feu  terrible,  ils  étaient  encore  menacés  par 
la  cavalerie  d'Albert  de  Saxe.  Nais  Dumouriez  accourt  ;  il  ramme 
par  ses  paroles  le  courage  des  troupes.  Alors  les  volontaires  atten- 
dent froidement  les  cavaliers  autrichiens ,  les  dispersent  par  un 
feu  h  bout  portant,  et  s'élancent  ensuite  à  Tassant  des  redoutes , 
précédés  par  le  général ,  qui  entonne  la  MarseUlaise.  Ce  chant 
magique  retentit  aussitôt,  et  n*est  couvert  à  intervalles  que  par 
la  grande  voix  du  canon;  il  anime,  il  exalte,  il  électrise  les  volooi* 
taircs,  et  c'est  en  chantant  cet  hymne  patriotique  que,  prompli 
comme  la  foudre ,  nos  soldats  abordent  et  enlèvent  les  retranche- 
ments ennemis.  A  deux  heures,  la  victoire  était  à  nous. 

Au  plus  fort  de  l'action ,  le  général  Dampierre  précédait  de 
quelques  pas  les  grenadiers  du  1*'  bataillon  de  Paris  ;  près  de  hd 
se  tenait  un  vieillard  qui  faisait  un  feu  continuel,  et  à  chaque  coup 
de  fusil  qu'il  tirait  contre  l'ennemi,  s'écriait  en  pleurant  ;  «  0  mon 
fils,  fout-il  que  le  souvenir  de  ta  honte  empoisonne  un  moneiit 
aussi  glorieux!  »  Dampierre,  étonné,  interroge  cet  homme. «Je 
suis  vétéran  dans  la  garde  nationale  de  Paris,  répond  le  vieillaid, 
je  m*appelle  Jolibois.  Mon  Bis  était  volontaire  au  1**  bataillon  de 
Paris.  Ayant  appris  qu'il  avait  déserté,  je  suis  arrivé  ce  matin  pour 
réparer  son  honneur  et  le  mien.  »  Pendant  la  bataille  »  ce  vétéran 
montra  le  plus  grand  courago.  |«es  volontaires  du  l**  halaills»  éè 


2Ôê  FASTRS  DES  0.\nDE8  NATIONALES  DE  FRANCK. 

Paris,  enthousiasmés,  chargèrent  le  général  Dampierre  de  prier 
Dumouriez  de  demander  un  brevet  d'officier  pour  le  brave 
Jolibois. 

Après  la  victoire  de  Jemmapes ,  Dumouriez  conquit  la  Belgique. 
Déjà  Custine,  un  des  généraux  de  l'armée  du  Rhin,  avait  envahi 
le  Palatinat,  et  était  maître  de  Worms  et  de  Hayence.  Bientôt  Tar- 
mée  du  centre,  que  l'on  appelait  alors  armée  de  la  Moselle,  franchis- 
sant la  frontière,  attaqua  le  grand-duché  du  Bas-Rhin.  Ainsi,  nos  sol- 
dats, après  avoir  rejeté  du  sol  français  les  troupes  étrangères,  por- 
taient rinvasion  sur  le  territoire  ennemi. 

Mais ,  tandis  que  la  France  conquérait  au  midi ,  à  l'est  et  aa 
nord ,  la  guerre  civile  éclatait  dans  son  sein  ;  pendant  que  nos 
volontaires  s'illustraient  au-delà  de  la  frontière,  les  gardes  na- 
tionales de  l'ouest  avaient  à  combattre  l'insurrection. 

Après  le  10  août,  T  Assemblée  nationale  avait  feit  promulguer  le 
décret  qu'elle  avait  rendu  le  28  mai  1792  contre  les  prêtres  sédi- 
tieux ,  et  que  Louis  XVI  n'avait  pas  voulu  sanctionner.  Dans  les 
départements  de  l'ouest,  le  nombre  des  ecclésiastiques  qui  ne  vou* 
laieut  pas  prêter  le  serment  civique  éiait  considérable.  Comme  ils 
excitaient  partout  le  désordre,  les  municipalités  les  foisaient  redier^ 
cher  avec  soin.  Pendant  l'année  1792,  des  colonnes  mobileS|  com- 
posées principalement  de  gardes  nationaux,  sillonnèrent  incessam- 
ment les  campagnes  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée.  Mais  il  était 
difficile  de  découvrir  les  prêtres  réfractaires ,  les  paysans  les  et- 
chaienl  trop  bien  ;  au  besoin  même,  ils  s'armaient  pour  les  défen- 
dre. Plus  d'une  fois,  fe  sang  coula  à  l'occasion  et  même  à  l'iosUgie 
tien  de  ces  ministres  de  Dieu,  oublieux  de  leur  saint  ministère  ;  car, 
comme  ceux  de  nos  jours,  ils  n'avaient  pas  compris,  ce  quenoas 
constaterons  avec  bonheur  à  notre  troisième  époque,  leur  missidi 
de  paix  et  de  concorde.  Une  des  plus  sérieuses  rencontres  fiit  Ta^ 


ciBgtianu  pariltv  luiuiiuativ  Of-  cfiiu  àesrmtm  vâiÉf-  m  ipfain  mu,, 
limAiTi..  Elif  iux  arrumilif   sivt^  àoiiaiic^  put  W  fiix^touK»  tir  ri  ni 

qx.\m  Adulot  mou^  a  e^^cuium  le  dt«crel  du  24  fr^ittr  1793,  qm 
f^refic  nvkit  h  k*i4^  inuuediaU'  de  9iN^4Kl6  kcvuttef^  Ou^^  Ml 
f««ri2tii  sm  fo^ysuftf  de  <  t^u  k*i .  ik  n^»<mdakml  miiiM|iieflM»l  : 
<  N:*uf  luarrWrifiif  toiif  >  i  ît  ffi'ci.  ilf  marrlièreiit  kNu;  es  aièaie 
If'nijtf ,  nmief  dt  fllM^^•  de  hnî\,  de  fc>arclk*s,  de  flem^  et  m 
rui*n-î!t  coniiiit*  d^  furieux  «^iir  lef  ^  ilk^.  Ea  œ  AnneiiU  il  ^  aimit 
i^ct  }ieii  de  iritiiitei'  dan»  riiiie>t,  ikm^  Kikbis  ^^e  li>Mi\aîeftl  ins 
frMiiUere^.  Aii>fi  fut>il  diftiale  uUas  de  resisler  à  ce  dèkoniesieM 
iaf>urreictk»iimK  et  |»re6<}iie  looies  les  peiites  ailles  fureal  en^iikîet 
el  fia<<agéH  f  1  - 

D;iD§  le  Nc^iliao  «  il  ne  f<e  Iraiivait  que  quelques  ceutaioes  àt 
soldait  «  difftf*rh^  c*fi  f»etit§  delacbemeiiis  mit  la  surface  du  dêfiaf* 
U'ment.  La  fDuoHifi;ilitf  d«*  Vaniif^s,  avertie  le  13  mars  de  Tagiia» 
lioB  des  canpagu^,  ^e  prépara  a  recevoir  les  insurgés.  La  garoiiott 
se  composait  d'un  batailloo  de  Maiue-^-Lcâre,  fort  de  qiulre  cents 
hommes,  de  cioquaule  soldats  du  109*  régimeol,  et  de  quelques 
i>*^Ddarmes.  Ces  troupes  et  b  (^rde  nationale  se  portèrent  sur  toutes 
les  roviet,  pour  écbîrer  les  environs  de  la  ville.  Le  14,  Yann<^  fut 
attaquée  de  tous  les  côtés  à  la  fois  par  les  attroupements  ds 
p:«^«ians.  Partout  b  iprde  nationale*  et  les  troupes  firent  booM 

1]   Les  fatift  qu'on  \a  lire  «ml  liri*  \r.r^  \,^\ctrti\i  df  I  Hniotrt  dfla  Hérohêlitm 
âau%  Ifi  d^partrmntt  éf  ronrirmmf  firttugme .  far  huchilcIKtr. 
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contenance,  et  mirent  les  rebelles  en  déroute,  après  leur  avoir  en* 
levé  cent  cinquante  prisonniers.  Ces  malheureux  furent  conduits 
devant  les  juges  de  paix  chargés  de  les  interroger.  «  Nous  n'avons 
plus  de  roi,  répondirent-ils,  nous  n avons  plus  de  prêtres;  nous 
voulons  cracher  avec  la  nation;  nous  voulons  savoir  de  quelle  au- 
torité on  prétend  recruter.  » 

Pendant  que  le  chef*lieu  du  département  était  attaqué,  la  villo 
de  Pontivy  se  trouvait  investie  par  une  foule  immense.  Après  un 
combat  de  cinq  heures,  les  gardes  nationaux,  accablés  par  le 
nombre,  commençaient  à  plier,  lorsqu'ils  furent  secourus  par  ceux 
de  Loudéac,  de  Josselin  etdeGueméné.  Avec  Taide  de  ces  frères 
4'armes,  ils  dispersèrent  complètement  les  insurgés. 

La  petite  ville  de  La  Roche-Bernard,  menacée  par  les  habitants 
des  campagnes  environnantes,  avait  feit  demander  du  secours  au 
chef-lieu  ;  mais  Vannes ,  toujours  inquiétée,  n'avait  pu  se  dégarnir 
du  peu  de  troupes  qui  la  protégeaient.  Le  vendredi  1 5  mars ,  vers 
midi,  cinq  à  six  mille  paysans  attaquèrent  la  petite  ville ,  qui 
avait  pour  défenseurs  une  cinquantaine  de  gendarmes  et  de  sol« 
dats  du  109^  régiment,  et  cent  cinquante  gardes  nationaux.  Ces 
deux  cents  hommes  résistèrent  aussi  longtemps  qu'ils  le  purent; 
mais,  à  la  fin,  ils  furent  repoussés.  Alors  les  insurgés  se  répandirent 
dans  la  ville,  qu'ils  mirent  au  pillage.  Le  citoyen  Sauveur,  président 
du  district,  n'avait  pas  voulu  abandonner  son  poste.  Les  paysans 
Tarrètent,  le  chargent  de  chaînes ,  et  le  jettent  en  prison.  Le  len* 
demain,  ils  le  tirent  de  son  cachot,  et  le  promènent  par  la  ville  en 
le  torturant.  Un  des  forcenés  qui  l'entourent  lui  tire  un  coup  de 
pistolet  à  poudre  dans  la  bouche  ;  puis  on  lui  ordonne  de  crier 
Vire  le  roi!  *<  V::c  la  lîrpubliquc !  »  s'écrie  Sauveur.  Alors  les  mau- 
vais traitements  redoublent;  on  le  frappe,  on  le  mutile;  bientôt  il 
est  tout  couvert  de  snnj.  Ces  mauvais  traitements,  Sauveur  les 


supporte  avec  courage.  Lorsque  Thorrible  cortège  passe  devant  le 
calvaire,  on  veut  qu'il  fasse  amende  honorable.  II  lève  les  yeux  sur 
la  croix,  adresse  à  Dieu  une  courte  et  fervente  prière ,  puis  il 
s'écrie  :  Vive  la  Nation!  A  ce  cri,  un  long  rugissement  de  fureur 
s'élève  du  milieu  de  la  bande  sanguinaire.  Un  second  coup  de  pis- 
tolet crève  l'œil  gauche  du  malheureux  Sauveur ,  que  l'on  traîne  à 
quelques  pas  du  calvaire  en  l'accablant  de  coups  et  d'injures. 
Enfin,  on  lui  dit  de  recommander  son  ftme  à  Dieu.  On  lui  tire  un 
premier  coup  de  fusil;  il  tombe,  mais,  blessé  seulement,  il  se 
relève.  Une  autre  balle  le  renverse  do  nouveau;  il  n'est  pas  en- 
core mort  :  il  se  dresse  tout  sanîjlant  sur  le  genou ,  et  dit,  avec 
un  calme  héroïque  :  «Mes  amis,  achevez-moi,  ne  me  faites  pas  tant 
languir...  Vive  la  Motion! >»  Alors  la  bande  entière  se  précipite  sur 
ce  corps  sanglant,  qu'elle  perce  de  coups.  Ainsi  mourut  ce  martyr. 

Les  crimes  des  guerres  civiles  sont  atroces;  ils  portent  souvent 
avec  eux  le  cachet  de  la  barbarie.  Nous  n'avons  tant  insisté  sur 
celui-ci  que  pour  montrer  qu'aucun  parti  dans  ces  temps  de  trou- 
bles n'élait  exempt  des  plus  cruels  excès.  La  mort  do  Sauveur 
peut  èlre  comparée  au  plus  terrible  massacre  de  septembre.  Nous 
avons  dit  comment,  à  cette  époque,  la  garde  nationale  resta  im- 
puissante et  inerte.  Ici  il  n'en  fut  pas  de  m^me.  Réunie  à  temp?, 
ou  prenant  Tinilialivo,  elle  se  leva  tout  entière  pour  marcher  con- 
tre ces  nouveaux  massacreurs  :  expression  sage  et  clémente  de  la 
nation;  force  morale  et  matérielle  qui  se  dressait  entre  les  deux 
exln^mes,  elle  essayait  d'abord  la  persuasion  et  n*avait  recours  à 
ses  armes  que  pour  comprimer  Tinsurreclion  et  la  révolte  contre 
le  {;ouvernement  établi. 

Les  18  et  19  mars,  le  Finistère  envova  au  secours  du  Morbihan 
de  Tartillerie  et  900  hommes,  composés  en  grande  partie  do 
g.inhs  nntioraux.  Opendant  les  campagnes  du  Fini^lèro  étaient 
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dans  une  grande  fermentation  ;  mais  dans  ce  déparlement,  comme 
dans  ceux  dos  Côtcs-du-Nord  et  do  riIIe-el-Vilaine,  les  gardes  na- 
tionales comprimèrent  facilement  les  tentatives  insurrectionnelles 
des  paysanS;  plus  timides  ou  moins  fanatisés  que  les  Morbihanais. 
Toutefois  il  y  eut^  le  23  mars^  un  combat  fort  sérieux  à  Saint-Pol- 
de-Léon ,  où  le  général  Canclaux  s'était  rendu  avec  quelques 
soldats,  des  gardes  nationaux  de  Brest,  de  Lesneven  et  de  Morlaix, 
et  un  bataillon  de  volontaires  du  Calvados.  Le  23  mars,  jour 
fixé  pour  le  tirage,  était  précisément  un  jour  de  foire;  aussi  la 
foule  était  nombreuse  à  Saint-Pol.  Il  s'y  trouvait  non  seulement 
les  jeunes  gens  qui  devaient  tirer  au  sort,  mais  encore  des 
hommes,  des  femmes,  des  enfants  et  des  marchands  ambulants 
avec  leurs  voitures.  Cette  foule,  les  chevaux,  les  charrettes  et  les 
étalages  de  marchandises  encombraient  les  rues.  Tous  les  paysans 
étaient  venus  armés;  on  les  voyait  boire  dans  les  cabarets,  le 
fusil  entre  les  jambes,  en  attendant  le  moment  de  combattre.  Les 
troupes  de  Canclaux  occupaient  la  place  de  la  Cathédrale  et  les 
avenues  de  la  ville. 

Le  combat  ne  tarda  pas  à  s'engager.  La- fusillade  fut  très  vive^ 
surtout  sur  la  place  de  la  Cathédrale.  Les  insurgés  en  occupaient 
les  maisons  et  tiraient  par  les  fenêtres.  Ils  frappèrent  mortelle* 
ment  le  lieutenant-colonel  du  bataillon  du  Calvados,  et  tuèrent 
ou  blessèrent  un  certain  nombre  de  volontaires  et  de  soldats;  mais 
ils  furent  bien  vite  délogés,  puis  chassés  de  Saint-Pol.  Une  fois 
hors  de  la  ville,  ils  cherchèrent  à  sembusquer  derrière  les  haies. 
Les  gardes  nationaux  ne  leur  laissèrent  pas  le  temps  de  s'y  éta- 
blir; ils  les  poursuivirent  la  baïonnette  dans  les  reins  jusqu'au 
pont  de  Kériduff,  situé  environ  à  deux  lieues  de  Saint-Pol.  Là 
les  insurgés,  soutenus  par  de  nouvelles  bandes  de  paysans 
accourus  aux  sons  du  tocsin,  voulurent  encore  se  défendre;  mais 
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ils  furent  battus  do  nouveau  et  complètement  dispersés.  Le  len- 
demain,  les  communes  vinrent  faire  leur  soumission.  Il  fal 
convenu  que  les  insurgés  remettraient  leurs  armes  et  que  lescom* 
munes  paieraient  100,000  livres  et  les  frais  généraui  de  rexpéditioQ 
avant  le  départ  des  troupes. 

Il  y  eut  aussi  quelques  mouvements  insurrectionnels  dans  le 
déparlement  do  la  Loire-Inférieure;  les  gardes  nationaux  et  les 
patriotes  eurent  à  combattre  les  paysans  révoltés  à  Guérande,  à 
Blain,  à  Ancenis,  à  Machecoul.  La  garde  nationale  de  Nantes  fit 
des  sorties  jusqu^à  CouCron  et  Saint*Pbilbert.  Un  rassemblement 
considérable  s'étant  formé,  le  11  mars,  à  Mauves,  on  y  envoya  nn 
bataillon  de  la  garde  nationale,  qui  mit  les  insurgés  en  déroulai 
après  avoir  eu  quelques  hommes  blessés.  Le  17,  un  détachement 
de  la  milice  citoyenne  sortit  encore  de  la  ville  pour  disperser  nne 
banfle  de  royalistes  qui  sY*lait  fortifiée  au  pont  de  CenS|  sur  la 
rotilti  de  Rennes,  et  venait  foire  des  excursions  jusque  dans  les 
faubourgs  de  Nantes.  I«es  rebelles  furent  débusqués,  et  les  Nan- 
tais eurent  quelques  jours  de  calme.  Mais  il  leur  fallut  bientôt 
reprendre  le  fusil  :  uno  bande  nombreuse  d*insurgés  interceptait 
la  route  de  Vannes.  I^  garde  nationale  fit  une  sortie  générale,  ayant 
à  sa  tête  ses  deux  chefs  de  légion,  Charles  Bouteiller  et  Piler* 
Deurbroucq.  Après  avoir  repoussé  un  poste  avancé  à  Tauberge  dtt 
Massacre,  elle  rencontra  la  niasse  des  insurgés  à  Saulron,  les 
battit  et  leur  fit  plusieurs  piis<inniers.  A  quelque  temps  de  li^ 
Charles  Ut>uteiiler ,  dont  la  santé  était  fort  délabrée,  ayant  donné 
sa  démission,  Piter-beurbrouc4|  commanda  seul  les  deux  légions 
de  la  (^arde  nationale  nantaise. 

I>.ins  b  Vendée,  dans  les  Deux-Sèvres  et  dans  une  partie  du 
d«-|Kirtement  de  Maine-ot*lA>iro ,  Tinsurrcction  ne  larda  pat  à 
prendre  des  proportion»  bmiidaUet.  11  n*j  avait  point  là  de  grud 
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conlenance,  et  mirenl  les  rebelles  en  déroute,  après  leur  avoir  en« 
levé  cent  cinquante  prisonniers.  Ces  malheureux  furent  conduits 
devant  les  juges  de  paix  chargés  de  les  interroger.  «  Nous  n'avons 
plus  de  roi,  répondirent-ils,  nous  n avons  plus  de  prêtres;  nous 
voulons  croclier  avec  la  nation;  nous  voulons  savoir  de  quelle  au-* 
lorilé  on  prétend  recruter.  » 

Pendant  que  le  chef-lieu  du  département  était  attaqué,  la  ville 
de  Pontivy  se  trouvait  investie  par  une  foule  immense.  Après  un 
combat  do  cinq  heures,  les  gardes  nationaux,  accablés  par  le 
nombre,  commençaient  à  plier,  lorsqu'ils  furent  secourus  par  ceux 
de  Loudéac,  de  Josselin  etdeGueméné.  Avec  Taide  de  ces  frères 
cl'armes,  ils  dispersèrent  complètement  les  insurgés. 

La  petite  ville  de  La  Roche-Bernard,  menacée  par  les  habitants 
des  campagnes  environnantes,  avait  fait  demander  du  secours  au 
chef-lieu  ;  mais  Vannes ,  toujours  inquiétée,  n'avait  pu  se  dégarnir 
du  peu  de  troupes  qui  la  protégeaient.  Le  vendredi  15  mars,  vers 
midi,  cinq  à  six  mille  paysans  attaquèrent  la  petite  ville ,  qui 
avait  pour  défenseurs  une  cinquantaine  de  gendarmes  et  de  sol* 
dats  du  lOO^"  régiment,  et  cent  cinquante  gardes  nationaux.  Ces 
deux  cents  hommes  résistèrent  aussi  longtemps  qu'ils  le  purent; 
mais,  à  la  fin,  ils  furent  repoussés.  Alors  les  insurgés  se  répandirent 
dans  la  ville,  qu'ils  mirent  au  pillage.  Le  citoyen  Sauveur,  président 
du  district,  n'avait  pas  voulu  abandonner  son  poste.  Les  paysans 
Tarrètent,  le  chargent  de  chaînes ,  et  le  jettent  en  prison.  Le  len» 
demain,  ils  le  tirent  de  son  cachot,  et  le  promènent  par  la  ville  en 
le  torturant.  Un  des  forcenés  qui  l'entourent  lui  tire  un  coup  de 
pistolet  à  poudre  dans  la  bouche  ;  puis  on  lui  ordonne  de  crier 
Vive  le  roi!  «  Vive  la  Itcpubliquc!  »  s'écrie  Sauveur.  Alors  les  mau- 
vais traitements  redoublent;  on  le  frappe,  on  le  mutile;  bientôt  il 
est  tout  couvert  de  snng.  Ces  mauvais  traitements,  Sauveur  les 
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supporte  avec  courage.  Lorsque  Thorrible  cortège  passe  devant  le 
calvaire,  on  veut  qu'il  fosse  amende  honorable.  Il  lève  les  yeux  sur 
la  croix  ^  adresse  à  Dieu  une  courte  et  fervente  prière ,  puis  il 
8*écric  :  Vive  la  Nation!  A  ce  cri,  un  long  rugissement  de  fureur 
s'élève  du  milieu  de  la  bande  sanguinaire.  Un  second  coup  de  pis- 
tolet crève  Tœil  gauche  du  malheureux  Sauveur  y  que  Ton  traîne  à 
quelques  pas  du  calvaire  en  Faccablant  de  coups  et  d'injures. 
Enfin,  on  lui  dit  de  recommander  son  âme  à  Dieu.  On  lui  tire  un 
premier  coup  de  fusil;  il  tombe,  mais,  blessé  seulement,  il  se 
relève.  Une  autre  balle  le  renverse  do  nouveau;  il  n'est  pas  en- 
core mort  :  il  se  dresse  tout  sanglant  sur  le  genou ,  et  dit,  avec 
un  calme  héroïque  :  «Mes  amis,  achevez-moi,  ne  me  faites  pas  tant 
languir...  Vire  la  Nation! y)  Alors  la  bande  entière  se  précipite  sur 
ce  corps  sanglant,  qu'elle  perce  de  coups.  Ainsi  mourut  ce  martyr. 

Les  crimes  des  guerres  civiles  sont  atroces;  ils  portent  souvent 
avec  eux  le  cachet  de  la  barbarie.  Nous  n'avons  tant  insisté  sur 
celui-ci  que  pour  montrer  qu'aucun  parti  dans  ces  temps  de  trou- 
bles n^élait  exempt  des  plus  cruels  excès.  La  mort  de  Sauveur 
peut  èlre  comparée  au  plus  terrible  massacre  de  septembre.  Nous 
avons  dit  comment,  h  cette  époque,  la  garde  nationale  resta  im- 
puissante et  inerte.  Ici  il  n'en  fut  pas  de  m/^me.  Réunie  h  temp«, 
ou  prenant  l'initiative,  elle  se  leva  tout  entière  pour  marcher  con- 
tre ces  nouveaux  massacreurs  :  expression  sage  et  clémente  de  la 
nation;  force  morale  et  matérielle  qui  se  dressait  entre  les  deux 
extrêmes,  elle  essayait  d'abord  la  persuasion  et  n'avait  recours  à 
ses  armes  que  pour  comprimer  Tinsurrection  et  la  révolte  contre 
le  gouvernement  établi. 

Les  18  et  19  mars,  le  Finistère  envova  au  secours  du  Morbihan 
de  rarlillerie  et  900  hommes,  composés  en  grande  partie  do 
gardes  nationaux.  Cependant  les  campagnes  du  Finistère  étaient 
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dans  une  grande  fermentation  ;  mais  dans  ce  déparlement^  conuae 
dans  ceux  dos  Côtes-du-Nord  et  de  rille-et-Vilaine,  les  gardes  na* 
tionales  comprimèrent  facilement  les  tentatives  insurrectioimelles 
des  paysans^  plus  timides  ou  moins  fanatisés  que  les  Horbihanais. 
Toutefois  il  y  eut^  le  23  mars^  un  combat  fort  sérieux  à  Saint-Pol* 
de-Léon ,  où  le  général  Canclaux  s'était  rendu  avec  quelques 
soldats,  des  gardes  nationaux  de  Brest,  de  Lesneven  et  de  Morlaix, 
et  un  bataillon  de  volontaires  du  Calvados.  Le  23  mars,  jour 
fixé  pour  le  tirage,  était  précisément  un  jour  de  foire;  aussi  la 
foule  était  nombreuse  à  Saint-Pol.  Il  s'y  trouvait  non  seulement 
les  jeunes  gens  qui  devaient  tirer  au  sort,  mais  encore  des 
hommes,  des  femmes,  des  enfants  et  des  marchands  ambulants 
avec  leurs  voitures.  Cette  foule,  les  chevaux,  les  charrettes  et  les 
étalages  de  marchandises  encombraient  les  rues.  Tous  les  paysans 
étaient  venus  armés  ;  on  les  voyait  boire  dans  les  cabarets ,  le 
fusil  entre  les  jambes,  en  attendant  le  moment  de  combattre.  Les 
troupes  de  Canclaux  occupaient  la  place  de  la  Cathédrale  et  les 
avenues  de  la  ville. 

Le  combat  ne  tarda  pas  à  s'engager.  La- fusillade  fut  très  vive, 
surtout  sur  la  place  de  la  Cathédrale.  Les  insurgés  en  occupaient 
les  maisons  et  tiraient  par  les  fenêtres.  Ils  frappèrent  mortelle- 
ment le  lieutenant-colonel  du  bataillon  du  Calvados,  et  tuèrent 
ou  blessèrent  un  certain  nombre  de  volontaires  et  de  soldats;  mab 
ils  furent  bien  vite  délogés,  puis  chassés  de  Saint-Pol.  Une  fois 
hors  de  la  ville,  ils  cherchèrent  à  sembusquer  derrière  les  haies. 
Les  gardes  nationaux  ne  leur  laissèrent  pas  le  temps  de  s'y  éta- 
blir; ils  les  poursuivirent  la  baïonnette  dans  les  reins  jusqu'au 
pont  de  Kériduff,  situé  environ  à  deux  lieues  de  Saint-Pol.  Là 
les  insurgés,  soutenus  par  de  nouvelles  bandes  de  paysans 
accourus  aux  sons  du  toc>iii,  voulurent  encore  se  défendre;  mais 
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ils  furoiit  Lalius  de  nouveau  et  complètement  dispcr^s.  Le  len- 
demain y  les  communes  vinrent  faire  leur  soumission.  Il  fut 
convenu  que  les  insur{;és  remettraient  leurs  armes  et  que  lescom- 
munes  paieraient  100,000  livres  et  les  frais  généraux  de  rexpédilion 
avant  le  départ  des  troupes. 

Il  y  eut  aussi  quelques  mouvements  insurrectionnels  dans  lo 
département  de  la  Loire-Inférieure;  les  gardes  nationaux  et  les 
patriotes  eurent  à  combattre  les  paysans  révoltés  à  Guérande,  à 
lUain,  à  Ancenis,  à  Machecoul.  La  {^,arde  nationale  de  Nantes  fit 
des  sorties  justju'à  Couéron  et  Saint-Philberl.  Un  rassemblement 
considérable  s'étant  furmé,  le  11  mars,  à  Mauves,  on  y  envoya  un 
bataillon  de  la  i;arde  nationale,  qui  mit  les  insurgés  en  déroute, 
après  avoir  eu  quebpios  hommes  blessés.  Lo  17,  un  détachement 
de  la  milice  citoyinne  sortit  encore  de  la  ville  pour  disperser  une 
banh»  de  royalistes  qui  s'était  fortifiée  au  pont  de  Cens,  sur  la 
ro'it»'  de  Uennes ,  et  venait  faire  des  excursions  jusque  dans  les 
faiibuurf;^  de  Nanties.  Les  rebelb'S  furent  débusqués,  et  les  Nan- 
tais eunnt  ([Ufhpies  jours  d»»  calme.  Mais  il  leur  fallut  bientôt 
rcpriMidre  le  fusil  :  xww  b:ind«'  nombreuse  d'insur^jés  interceptait 
la  route  de  Vannes.  La  {;.irdt'  nationale  Kt  une  sortie  générale,  ayant 
à  sa  tête  s<'S  deux  chefs  de  lésion,  Charles  Bouteiller  et  Pilcr- 
Ui'urbroucq.  Après  a\oir  repoussé  un  poste  avancé  à  Tauberge  du 
Massacrt*,  elle  rmcontra  la  mas>e  des  insurgés  à  Sautron,  les 
battit  et  bur  Ht  plusieurs  pii>onniers.  A  quelque  temps  de  là, 
Charhs  liiMiteilbr ,  d<»nt  la  santé  était  fort  délabrée,  ayant  donné 
sa  drmission,  l*it('r-l)eurbruuo(|  commanda  seul  les  deux  légions 
de  l;i  (;;irde  nationale  nantaise. 

D.ms  la  Vendée,  ilans  les  Deux-Sévres  et  dans  une  |>arlio  du 
d«pailem<nt  de  Maine  <t-Loire  ,  rinsurn^ilion  ne  tarda  pas  à 
prendre  des  pruporlions  formidables.  11  n*y  avait  p'>int  là  de  grand 
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centre  de  population  qui  pût  envoyer  ses  citoyens  armés  pour 
comprimer  la  révolte  dès  sa  naissance.  Les  petites  villes,  disper- 
sées sur  la  surface  du  pays  y  étaient  dépourvues  de  garnison  et 
n'avaient  pour  se  défendre  que  leurs  citoyens.  Quelques  gardes 
nationales  voulurent  résister,  entre  autres  celles  de  Pornic ,  do 
MontégUy  de  Vihiers,  de  Chemillé,  de  Chollet;  qui  soutinrent  un 
lon[;  combat  sur  la  lande  de  la  Pagano  ;  mais  elles  ne  purent  que 
retarder  de  quelques  heures  Tenvahissement  de  leurs  villes.  Les 
prêtres  et  les  nobles  s'emparèrent  promptement  du  mouvement 
pour  le  faire  tourner  à  leur  profit.  Les  insurgés  furent  enrégimentés 
par  paroisses,  et  divisés  en  plusieurs  corps  d'armée,  qui  marchaient 
aux  cris  de  Vive  le  roi!  Favorisés  par  la  disposition  du  pays  entre- 
coupé de  chemins  creux,  de  fossés,  de  haies  élevées,  n'ayant 
d*abord  affaire  qu'à  des  soldats  de  nouvelle  levée,  sans  fermeté,  sans 
expérience,  ils  eurent  bientôt  conquis  tout  l'intérieur  de  la  contrée. 
En  juin,  ils  étaient  maîtres  des  deux  rives  de  la  Loire.  Ils  s'a- 
vancèrent alors  contre  Nantes,  qui  avait  été  mise,  le  19,  en  état 
de  siège  par  un  arrêté  des  représentants  du  peuple  on  mission 
près  de  l'armée  des  côtes  de  Brest.  Le  27  juin,  le  corps  d'armée 
vendéen  commandé  par  d'Elbée  attaquait  dans  la  soirée  le  bourg 
de  Nort,  défendu  par  400  hommes  du  3*  bataillon  de  volontaires 
de  la  Loire-Inférieure.  Un  ferblantier  de  Nantes,  nommé  Meuris, 
était  lieutenant- colonel  de  ce  bataillon.  Avant  l'attaque,  il  fait 
former  le  cercle  pour  donner  lecture  h  ses  soldats  d'une  lettre  du 
Comité  central  qui  lui  recommandait  de  défendre  son  poste  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité;  puis,  saisissant  le  drapeau  d'une  main 
et  brandissant  de  l'autre  son  cpéc,  il  s'écrie  :  «  Frères,  jurons  de 
mourir  pour  l'honneur  de  notre  drapeau  et  pour  sauver  la 
République! — Nous  le  jurons!  répondent  tous  les  volontaires 
avec  enthousiasme.  Vive  la  République!  »  Pendant  douce  heures^ 


ces  braves  se  maintinrent  dans  le  bourg  de  Nort,  que  ne  proté- 
geait aucun  ouvrage  ;  mais  les  assauts  consécutifs  qu'ils  avaient 
eu  à  repousser  pendant  la  nuit  les  avaient  réduits  considérablement  ; 
quand  vint  le  jour,  ils  étaient  quarante  !  Alors  MeuriSi  se  voyant 
dans  l'impossibilité  de  défendre  plus  longtemps  son  poste,  ordonna 
la  retraite,  et  Théroîque  débris  du  3*  bataillon  de  la  Loire-Inférieure 
rentra  à  Nantes  avec  son  drapeau  criblé  de  balles  et  de  mitraille. 

Dans  la  soirée  du  28,  60,000  Vendéens  entouraient  Nantes. 
Pour  défendre  une  ville  d'une  aussi  vaste  étendue,  le  général  Cm* 
claux  n'avait  que  lia  12,000  hommes,  y  compris  les  deux  légions 
de  la  garde  nationale.  Mais,  gardes  nationaux,  volontaires,  soldats^ 
tous  étaient  décidés  à  vaincre  ou  à  mourir.  Le  29,  à  deux  heures 
du  matin,  Charette,  qui  occupait  la  rive  gauche  de  la  Loire  aveo 
son  armée  du  bas  Poitou,  commença  Tattaque  par  une  vive  ca* 
aonnade.  Aussitôt  la  générale  battit  par  les  rues,  appelant  lés  ci- 
toyens aux  armes.  Les  quinze  bataillons  de  la  garde  nationale 
furent  promptement  réunis,  et,  pendant  que  le  bataillon  de  vété- 
rans se  divisait  en  détachements  pour  veiller,  à  l'intérieur,  au 
maintien  du  bon  ordre,  les  autres  se  rendaient  en  toute  h&te  aux 
différents  postes  qui  leur  avaient  été  assignés.  La  canonnade  no 
tarda  pas  à  se  foire  entendre  tout  autour  de  la  Tille.  Les  Vendéens 
attaquaient  de  différents  côtés  à  la  fois;  mais  la  route  de  Rennes 
était  le  point  principal  de  leur  attaque.  Là  se  trouroient  les  chth 
des  deux  armées,  le  général  Canclaux,  commandant  celle  des 
côtes  de  Brest,  et  le  paysan  Cathelineau ,  généralissime  des  forces 
vendéennes.  C'était  le  poste  le  plus  dangereux;  c*est  là  que 
s*était  porté  le  maire  Baco.  Une  balle  lui  casse  la  cuisse  pen- 
dant qu'il  encourageait  ses  concitoyens  ;  on  remporte  sur  uiiioaibe- 
rcau.  '«C'est  un  char  de  triomphe  que  chacun  doit  m'envier,  dit*il 
eu  traversant  les  rangs;  ne  me  plaignit  pas.» 
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A  la  porte  de  Rennes,  rartilleric  était  servierpar  les  canonniers 
nantais,  qui  se  faisaient  remarquer  par  leur  froide  intrépidité. 
Tout  entiers  à  leurs  canons,  ils  les  manœuvraient  avec  adresse  et 
promptitude,  et  Ton  n'entendait  au  milieu  d'eux  d'autres  cris  que 
les  commandements  des  chefs  de  pièce.  Ce  fut  encore  en  ce  lieu 
qu'un  garde  national,  le  prêtre  Gambart,  voyant  un  père  de  fa- 
mille trop  exposé,  lui  fit  quitter  son  rang  et  prit  sa  place,  en  di- 
sant :  «Retire-toi;  tu  es  père  de  famille,  je  suis  célibataire,  c'est 
à  moi  d'affronter  le  plus  grand  danger.  »  Un  instant  après  le  géné- 
reux Gambart  tombait  mort. 

Cathelineau,  désespérant  de  forcer  ce  poste,  se  pofta,  à  la  tête 
de  quelques  centaines  de  ses  meilleurs  soldats,  vers  la  route  de 
Vannes.  400  hommes  du  lOO^"  régiment  se  maintenaient  avec  avan- 
tage en  cet  endroit  depuis  le  matin;  mais  la  présence  de  Catheli- 
neau ranime  le  courage  des  Vendéens  qui  se  précipitent  tête  baissée 
sur  les  soldats  et  les  font  plier.  Le  brave  lOO*'  rétrograde  lente- 
ment jusqu'à  la  place  de  Viarmes,  et  là,  soutenu  par  un  détache- 
ment du  34*,  il  s'arrête  pour  recommencer  le  combat.  Pendant 
quo  les  Vendéens  et  les  soldats  se  battaient  sur  la  place,  un  ou- 
vrier cordonnier ,  qui  tiraillait  par  la  fenêtre  d'un  grenier,  twi 
Cathelineau  donner  des  ordres.  11  le  reconnaît  alors  pour  chef 
vendéen,  et  dirige  son  fusil  contre  lui.  La  balle  fracasse  le  bras 
et  laboure  la  poitrine  du  généralissime ,  qui  tombe.  Aussitêt  le 
bruit  do  sa  mort  se  répand  au  milieu  de  ses  soldats  (1). 

Celte  nouvelle  répandit  la  consternation  dans  l'armée  Ten- 
déenne,  qui  ne  larda  pas  à  battre  en  retraite,  après  dix-huit 
heures  de  combat.  Toutefois  Charelte  demeura  jusqu'au  lende- 
main dans  la  même  position,  et,  le  30,  dès  le  matin,  il  recom- 

(«)  Calhelinoau  no  monrul  quo  lo  I  i  juillet  1793  de?  suiles  de  celle  blemore. 
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menrait  à  canonncr  la  ville.  Pour  le  décider  à  parlir,  la  (jarde 
nalionale  fit  une  sortie  sous  les  ordres  de  son  commandant  général 
Piter-Deurhroucq,  qui  avait  fait  preuve  la  veille  d'une  grande  in- 
trépidité. Alors  Charetle  abandonna  la  place  (1). 

Tels  sont  les  fastes  des  gardes  nationaux  dans  celte  partie  de  la 
France. 

Si  Ton  médite  tout  ce  que  nous  venons  d'écrire,  si  Ton  analyso 
les  traits  de  courage,  de  dévouement,  d'énergie  des  soldats  ci- 
toyens, on  sera  promptement  convaincu  de  la  puissance  de  cette 
milice  à  laquelle  la  France  dut  peut-être  son  salut  ù  cette 
époque. 

Nous  ne  connaissons  pas  de  louanges  assez  fortes  pour  exalter 
ces  actions  que  l'amour  du  pays  et  la  liberté  peuvent  seuls 
iu'^pirer  5  des  bommes  qui  ne  font  pas  métier  de  la  vie  des  camps; 
mais  nous  proclamons  avec  bonbeur  une  vérité  qui  doit  résulter 
de  ce  livre  :  c'est  qu'avec  une  garde  civique  bien  organisée,  dont 
l'esprit  est  en  barmonie  avec  les  monirs,  les  institutions,  la  li- 
berté; avec  une  garde  civique,  expression  de  la  volonté  géné- 
rale, les  partis,  les  factions,  les  révoltes,  les  révolutions  sont 
impossibles,  et  que  tout  gouvernement  qui  s'appuie  sur  elle  C8t 
impérissable. 

(<)  La  Commune  et  la  milice  df  Santei,  par  Ctiarics  MellinH. 


1\ 


La  garde  nationale  sous  Santerre.  —  Plainles  du  minisire  de  l'iulérieur.  —  Jugement 
et  exécution  de  Louis  XVL  —  Départ  de  Sanlerre  pour  la  Vendée. —  Boulanger.  — > 

—  Henriot. —  Réorganisation.  — Solde.  —  Amiens.  — Le  représentant  Chabot.  -^ 
Le  colonel  Morgan  do  Fricourt.  —  9  thermidor.  —  Nouvelle  organisation.  —  Noa- 
veaux  services.  —  Les  Parisiens  à  la  ration.  —  1 2  germinal. —  Envahissement  do 
la  Convention.  —  Elle  est  dégagée  par  la  garde  nationale.  —  Pichegru  commandaot 
temporaire.  —  Les  déportés. —  Opposition  à  leur  départ. —  Comité  insurrectionnel. 

—  I*'  prairial.  —  Section  de  la  Fontaine  de  Grenelle.  —  Combat  aux  portes  et 
dans  l'enceinte  de  la  Convention.  —  Le  représentant  Féraud.  —  Courage  do  Boissy 
d'Anglas.  —  La  Convention  délivrée.  —  Section  de  Montreuil.  —  Popincoort.  — 
Quinze- Vingts.  —  Fin  des  troubles.  —  Assassin  de  Féraud.  —  Le  faubourg  Saint* 
Antoine  désarmé.  —  Réorganisation.  —  1 3  vendémiaire.  —  Le  général  Bonaparte. 
— Mutilations  de  la  garde  nationale. —  Directoire.  —  Paroles  de  Pichegru.-»  EAirta 
de  Bernadette.  —  48  brumaire.  —  Fin  de  la  première  époque. 

Les  gardes  nationales  continuaient  leur  service  dans  toutes  les 
villes,  mais  sans  ordre^  sans  unité^  sans  cet  esprit  général  qui 
est  le  principal  bienfait  de  l'institution. 

Celle  de  Paris,  qui  donnait  Timpulsion  aux  autres,  dégoûtée  et 
mal  dirigée,  semblait  avoir  perdu  tout  son  zèle. 

Dans  un  rapport  en  date  du  29  octobre  1792,  le  ministre  de 
rinlérieur  Roland  se  plaignait  de  la  manière  dont  se  faisait  le  ser- 
vice. Les  poslcs  étaient  souvent  dégarnis  ;  on  n  y  envoyait  jamais 
qu'un  nombre  d'hommes  insuffisant,  et  on  les  laissait  souvent 
quarante  huil  cl  m<^mc  soixante  heures  sans  les  relever;  enfin  il  y 


avait  un  défaut  d'ordre  dans  lo  service  qui  exposait  la  chose  pa« 
blique.  Cela  venait  en  grande  partie  de  Tinsouciance,  de  rimpérilis 
du  commandant  général  Santerre,  qui  était  le  premier  à  pousser 
au  désordre,  et  à  semer  la  discorde  dans  les  rangs  de  la  milico 
citoyenne.  En  voici  un  exemple  :  aucune  loi  n'abrogeait  encore  lea 
compagnies  d*élite;  les  grenadiers  et  les  chasseurs  ne  furent  dis* 
sous  que  par  décret  du  20  septembre  1793.  Cependant  Santerre 
publiait  à  la  fin  de  février  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  «  Uno 
classe  d'hommes  méchants  et  pusillanimes  voudrait ,  avec  des 
bonnets  et  des  moustaches,  rétablir  une 'caste  dangereuse;  le 
règne  de  Tégalité  ne  peut  endurer  cette  distinction  que  vis-à-vis 
des  ennemis  aux  frontières,  ou  que  la  loi  n*ait  prononcé  :  en  coa« 
sé<|uence,  ordre  est  donné  d  arrêter  toute  patrouille  de  grena- 
diers, de  les  désarmer  et  de  les  conduire  à  la  police  pour  y  être 
jugés.  » 

C'était  de  la  force  extra-légale  que  faisait  Santerre  par  cetarrèté, 
et  ceci  prouve  combien  la  garde  nationale  était  loin  de  8<mi  origine 
et  de  son  institution ,  puisqu'un  commandant  général  pouvait,  de  se 
seule  autorité,  proscrire  un  costume  autorisé  par  la  loi  ;  ceci  légitioie 
encore  lo  découragement  et  le  dégoût  de  la  milice  parisienne,  si  mal 
dirigée.  Cependant,  comme  c'était  la  seule  force  de  la  capitale,  <mla 
\it  toujours  del)out  dans  les  circonstances  critiques.  Lors  du  juge» 
ment  du  roi,  elle  pré\int  le  désordre  et  les  complots  projetés.  Dios 
ce  moment,  comme  le  jour  de  son  exécution,  elle  se  rangea  calme^ 
séuTC  et  triste  sur  son  passage,  et  assista  à  ce  spectacle  dans  im 
nK»rno  silence.  Le  commandant  général  seul  oublia  la  dignité  de 
son  grade  dans  res  di*ux  occasions.  11  se  conduisit  comme  un  gen* 
darme.  Il  prit  par  le  bras  Louis  XVI  à  la  descente  de  voiture  poar 
le  conduire  vers  la  salle  do  la  Convention,  et  ordonna  le  roule- 
ment de  tambour  pour  étouffer  sa  voix  sur  Ticbafiiud.  Cette  der- 
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nière  circonslancc  résulte  de  sa  propre  déclaration  à  la  Commune 
et  se  trouve  consignée  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
SI  janvier. 

Après  neuf  mois  de  commandement,  Santerre,qui  avait  été  nom- 
mé maréchal  de  camp  au  mois  d'octobre  précédent,  partit  pour  la 
Vendée.  D'après  le  décret  du  19  août,  le  commandant  général 
devait  être  élu  par  tous  les  citoyens  composant  les  sections  armées. 
Mais  la  Commune  ne  s'occupa  nullement  de  faire  nommer  un  nou- 
veau commandant  général  ;  elle  attendit  depuis  le  3  mai  jusqu'au  17, 
avant-veille  du  départ  He  Santerre,  et  alors  elle  nomma  elle-même 
un  chef  de  la  force  armée,  sous  prétexte  qu'il  était  nécessaire  que 
le  nouveau  commandant  général  se  concertât  avec  Santerre  pen- 
dant les  vingt-quatre  heures  que  celui-ci  devait  encore  rester  à 
Paris,  et  qu  il  était  physiquement  impossible  que  le  lendemain 
les  sections  pussent  être  convoquées,  et  émettre  leur  vœu. 

Son  choix  tomba  sur  un  bijoutier  de  la  rue  Saint-Honoré ,  Ser- 
vais-Audoin  Boulanger,  commandant  en  second  de  la  section  de  la 
Halle  aux  Blés.  Toutefois  sa  nomination  n'était  que  provisoire,  et 
le  conseil  général  avait  arrêté  de  la  soumettre  aux  quarante-huit 
sections;  mais  il  espérait  bien  enlever  cette  nomination,  comme 
celle  de  Santerre,  après  le  10  août.  Le  nouveau  commandant 
général  se  rendit  le  lendemain,  18  mai,  à  la  Commune  pour  prêter 
serment.  Le  jour  même,  des  députés  des  trois  sections  du  Pan- 
théon-Français ,  de  l'Arsenal  et  du  Temple  vinrent  faire  des  ré- 
clamations au  sujet  de  la  nomination  de  Boulanger.  Alors  celui-ci 
ne  crut  pas  devoir  conserver  un  commandement  qu'on  lui  contes* 
tait;  le  20,  il  se  démit  de  ses  fonctions. 

Les  sections  proposèrent  différents  candidats;  mais  aucun  no 

fut  accepté.  11  fallait  à  la  Commune  un  commandant  général  dont 

ielle  fût  entièrement  sûre,  un  homme  de  la  trempe  de  Santerre. 


Le  31  mai,  des  commissaires  envoyés  par  Ircnle-trois  scclions  do 
Paris  se  rendirent  à  rHAlcl-de-Ville  pour  former  avec  la  Commune 
une  municipalilc*  insurreclionnelle  afin  de  renverser  la  Gironde. 
Colle  municipalité  choisit  pour  commandant  général  provisoire 
llenriot,  commandant  de  la  section  des  Sans-Culottes.  C'était  im 
véritable  sans-culotte,  un  homme  encore  plus  incapable  que  San- 
terre,  mais  aussi  dévoué  à  la  Commune  que  l'ancien  chef  de  ba- 
taillon du  faubourg  Saint-Antoine. 

Dans  la  même  séance,  le  conseil  général  révolutionnaire  arrêta 
qu'il  serait  accordé  40  sous  par  jour  aux  citoyens  peu  fortunés, 
tant  qu'ils  resteraient  sous  les  armes;  que  tous  les  citoyens  sus- 
pects seraient  désarmés,  et  que  leurs  armes  seraient  remises  aux 
patriotes  qui  n'en  avaient  pas.  Ainsi,  on  fit  subir  de  nouvelles 
mutilations  h  la  garde  nationale  lors  de  la  chute  des  Girondins. 
Bientôt,  par  des  mutilations  successives ,  on  finit  par  défigurer  en- 
tiùromont  celte  belle  institution.  On  donna  des  armes  à  tous  les 
désœuvrés  de  la  place  ptiblique  que  Tappât  d'une  solde  attirait 
dans  les  rangs  des  sections  armées.  La  force  morale,  intelligente 
de  la  garde  nationale  effrayait  les  terroristes;  il  leur  fallait  une 
force  aveugle,  passive.  Alors  ils  accordèrent  une  indemnité  de 
40  sous  par  séance  aux  citoyens  sans  ressources  qui  assistaient  aux 
assemblées  des  sections ,  et  ils  donnèrent  une  solde  de  40  sous 
également  aux  sectionnaires  de  service.  Comme  les  autres  section- 
naires,  tous  les  canonniers  reçurent  une  paie. 

On  ne  tarda  pas  a  attacher  la  moitié  des  compagnies  d'artillerie 
des  sections  à  l'armée  révolutionnaire,  que  l'on  forma  à  Paris  par  ' 
décret  du  5  septembre  1793,  pour  comprimer  les  contre-révolu- 
tionnaires, et  proléger  les  subsistances. 

Dés  lors,  la  condition  première  qui  distingue  le  garde  national 
du  soldat  de  nos  années  disparut  entièrement.  Ce  ne  fut  plus  par 
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amour  de  la  patrie,  par  intérôl  pour  la  chose  publique,  qu'on  s'as- 
treignit à  des  sacrifices  de  tous  les  jours  que  nécessitait  un  ser- 
vice pénible  et  incessant,  ce  fut  pour  toucher  une  solde  ;  ce  qu'on 
avait  appelé  les  épurations  élait  devenu  des  proscriptions.  Aucun 
citoyen  n'apporta  plus  dans  les  rangs  sa  liberté  d'opinion,  son 
indépendance  d'idées;  il  n'y  apporta  que  l'obéissance  passive  du 
soldat  payé  pour  exécuter  les  ordres  des  chefs.  Toute  manifés- 
*tation  alors  en  faveur  de  l'opinion  générale  devint  impossible,  ello 
aurait  même  été  taxée  de  rébellion  et  de  révolte.  Les  sections 
armées  devinrent  des  troupes  soldées  et  soumises  au  régime  mili- 
taire, à  quelques  restrictions  près,  et  la  garde  nationale  disparut, 
avec  ses  nobles  institutions,  son  esprit,  sa  force  morale  etsonpa* 
triotisme. 

Ce  système  fatal  s'étendit  à  tous  les  départements  dans  lesquels 
la  milice  civique  fut  désorganisée  comme  à  Paris  ;  une  seule  ville 
sut  résister  :  ce  fut  celle  d'Amiens. 

Cette  ville,  une  des  plus  importantes  aux  environs  de  Paris,  avait 
toujours  ressenti  le  contre-coup  des  secousses  politiques  de  la  capi- 
tale, et  avait  vu  constamment  l'anarchie  et  la  licence  étouffées^ 
l'ordre  et  la  liberté  maintenus  par  la  seule  puissance  de  la  garde 
nationale.  A  cette  époque  encore,  la  milice  amiennoise  ne  cessa 
pas  d'exister  et  de  remplir  courageusement  sa  missio9^i9ut  enUère. 
Ce  fait  mérite  d'ôtre  rapporté. 

Le  conventionnel  Chabot  fut  envoyé  en  mission  dans  le  départe- 
ment de  la  Somme  avec  André  Dumont ,  son  collègue.  Arrivé  à 
Amiens,  le  26  juillet  1703,  son  premier  soin  fut  d'adresser  à  b 
municipalité  une  réquisition  pour  armer  les  sans-culottes  ;  à  cet 
effet,  tous  les  fusils,  piques,  sabres,  devaient  être  transportés  à 
la  société  populaire  pour  qu'on  pût  procéder  à  cet  armement. 
Chabot  avait  fixé  le  jour  de  cette  cérémonie,  qu'il  voulait  rendre 


solennelle  9  au  dimanche  28^  et  avait  désigné  la  place  du  marché 
aux  Herbes.  Mais  le  28 ^  dès  la  pointe  du  jour,  cette  place  était 
occupée  par  toute  la  garde  nationale  qui,  sans  ordres,  sans  pres- 
criptions, spontanément  et  par  instinct,  s'était  rendue  sur  les  lieux 
pour  protester  contre  sa  désorganisation ,  et  faire  une  démonstra- 
tion puissante  contre  les  sections  armées  et  soldées  qui  devaient  la 
remplacer  ou  l'anéantir.  La  garde  nationale  avait  alors  pour  colo- 
nel M.  Morgan  de  Fricourt,  et  pour  commandants  MM.  Lefèvrc, 
Poulain,  Coté,  qui  dirigèrent  le  mouvement  avec  autant  d'énergie 
que  de  prudence. 

L'estrade  élevée  pour  Chabot  était  entourée  par  les  gardes  na- 
tionaux, qui,  reportés  à  toutes  les  issues  de  la  place,  empêchaient 
les  sans-culottes  et  les  cavaliers  du  26«  régiment  de  pénétrer  plus 
avant.  Chabot  seul  put  parvenir  jusqu'à  cette  estrade,  où ,  effrayé 
de  la  manifestation  et  des  paroles  fermes  et  sévères  qui  bourdon- 
naient à  ses  oreilles,  il  remonta  à  cheval  et  prit  la  fuite,  poursuivi 
par  la  population.  Le  lendemain,  il  se  rendit  à  la  séance  de  la 
Commune  pour  prolester,  se  plaindre  d'avoir  essuyé  un  coup  de 
feu,  et  menacer  de  sa  vengeance.  Mais  les  chefs  de  la  garde  natio- 
nale s*élaient  rendus  à  la  séance;  ils  rétablirent  les  faits,  formu- 
lèn^nt  la  volonté  bien  arrêtée  de  leur  légion  et  des  habitants,  et  à 
la  suite,  Chabot  quitta  la  ville  d'Amiens  et  le  département  de  la 
Somme.  Les  armes  destinées  par  lui  aux  sans-culottes  furent  re- 
mises à  la  garde  nationale  pour  compléter  son  armement  (1). 

C'est  à  cet  acte  énergique  et  puissant  que  le  département  do 
la  Somme  dut  de  traverser  la  terreur  sans  troubles,  sans  tribunal 
révolutionnaire,  sans  échafaud.  La  garde  nationale  vit  s'accroître 
dès  ce  jour  l'importance  du  rolo  qu'elle  était  appelée  à  remplir,  et, 

(l)  Prorès  verbaux  de  la  municipalité  d'Amicnâ. 
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par  son  influence  morale  et  sa  force  malérielle,  no  cessa  de  main- 
tenir dans  la  Somme  la  sage  liberté  qu'inspirent  le  dévouement  et 
le  patriotisme. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  rendre  compto  des  déchirements 
nombreux  qui  se  succédèrent  jusqu'au  9  thermidor,  et  auxquels 
prirent  part  les  sections  armées  sous  le  commandement  d'Henriot. 
A  cette  journée  célèbre,  la  Convention  trouva  des  défenseurs 
isolés  dans  les  anciens  gardes  nationaux,  qui  reprirent  les  armes 
par  amour  dd  la  patrie;  mais  ce  ne  fut  pas  le  fait  d*une  garde  natio- 
nale organisée,  et  nous  ne  mentionnons  cette  circonstance  que  pour 
prouver  que  le  pouvoir  d'alors ,  qui  crut  devoir  s  appuyer  sur  les 
sections  armées  et  soldées  au  lieu  de  le  faire  sur  une  véritable 
garde  civique,  s'écroula  précipitamment,  malgré  la  terreur  qu'il 
avait  imprimée,  et  qui  semblait  proscrire  jusqu'à  Tidée  d'une  ten- 
tative pour  rébranler. 

Ce  fait  est  remarquable,  et  nous  le  retrouverons  encore  dans  le 
cours  de  cette  histoire.  La  puissance  de  la  garde  nationale  esttelle, 
que  sa  destruction,  son  indifférence  ou  son  absence  sont  toujours 
funestes  au  pouvoir  qui  la  néglige  ou  l'anéantit. 

On  sait  que  le  représentant  Barras  avait  été  nommé  commandant 
général  des  forces  de  Paris  pour  la  journée  du  9  thermidor. 
Après  les  événements,  il  déposa  soncommandement^et  le  19  ther- 
midor la  Convention  rendit  un  décret  relatif  au  commandement 
de  la  garde  nationale  de  Paris.  Les  grades  de  commandant  général 
et  de  chefs  de  légion  étaient  supprimés;  Tétat-major  ne  secom- 
|K)sait  plus  que  de  cinq  membres ,  qui  devaient  être  en  exercice 
pendant  cinq  jours  seulement.  Ils  étaient  pris  successivement 
parmi  les  commandants  de  la  garde  nationale  de  chaque  sec- 
lion,  par  ordre  de  numéros.  Le  plus  ancien  d'âge  de  Tétat- 
mnjor  commandîût  en  chef  peu  Innt  (;if)q  joni's,  les  quatre  autres 
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membres  faisaient  fonctions  d*adjud:ints.  Le  bureau  de  l'état^ 
major  se  trouvait  près  de  la  Convention,  ei  les  dispositions 
pour  le  service  devaient  ÔUo  arrêtées  par  les  Comités  de  salut 
public  et  de  bùreté  [;énérale.  Lu  (;endarmerio  nationale  et  les 
autres  troupes  employées  à  Paris,  à  la  solde  de  la  République, 
étaient,  pendant  la  durée  de  leur  service,  aux  ordres  de  celui  qui 
cxervait  les  fondions  de  counnandant  {général. 

Tn  décret,  du  28  ^jcrniinal  an  111,  réorganisa  la  {jarde  natio- 
nale pari^ien^e,  qui  lut  nunpo^ée  d'infanlerie  et  de  cavalerie. 
La  {jarde  à  pied  élait  formée  en  balaillons  do  sept  cent  soixante 
et  un  hommes,  fournis  par  les  quarante-huit  sections  en  raison 
de  la  population  d<'  chacune.  Le  bataillon  se  divisait  en  dix  com- 
pa[]nios,  uiu'  de  picpiiers  d'a\ant-garde  do  cinquante  et  un  hommes^ 
huit  de  fusiliers  du  quatre-vingt-deux  hommes,  et  une  de  piquiers 
d'arriére-;;arde  do  la  même  force  que  la  première.  L*état-major 
de  chaque  bataillon  se  composait  d'un  chef  de  bataillon,  d'un 
adjudant  de  bataillop,  et  d'un  porte-drapeau.  Les  bataillons  d'une 
méuie  section  étaient  commandés  par  un  chef  de  brigade,  qui 
avait  sous  lui  un  adjudant  de  section.  A  cha(|ue  section  était  aita* 
chee  uni'  i<uiqia|;nie  de  canunniers  de  cinquante  hommes,  avec 
deux  pièces  d*arlilleri«\  Quatre  sections  formaient  une  division. 
LVtat-major  du  chacune  des  di\isions  comprenait  un  adjudant  gô« 
néral  et  ipiatro  adjudants  dr  di\ision,  ipii  tous  étaient  nommés  par 
le  Comité  de  la  |;u«*rre.  La  (jntlo  nationale  à  cheval,  formée  ju§* 
([u'à  concun*  h<  •  d  *  ih  u\  ui\\\^  «piatn^  cents  hommes,  à  raison  de 
deux  cents  liummcs  jiar  di\i>iMn,  était  répartie  vu  trois  brigadei 
de  (jualre  <  M  aJruns  rliaeiui'.  L'e^'cadrou  î>e  couqvisait  de  deul 
couqia;;uies  ayant  clia<  une  cent  hommes.  LVlat-majitr  de  chaque 
bri;;ade  comprenait  un  rh<'f  de  brigade^  quatre  chefs  d*escadroD, 
et  quatre  adjudants-majors. 
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Les  fusiliers  de  la  première  et  de  la  huilième  compagnie  de 
chaque  bataillon,  lescanonniersetles  cavaliers  devaient  s'habiller  ^ 
s'équiper  et  s'armer  à  leurs  frais.  Les  fusiliers  de  la  première 
compagnie  portaient  deux  épa^ulelles  rouges,  ceux  de  la  huitième 
deux  épaulettes  vertes.  La  cavalerie  avait  une  aiguillette  aux  trois 
couleurs,  et  la  veste  et  la  culotte  jaunes. 

La  garde  civique ,  ainsi  réorganisée ,  ne  tarda  pas  à  être  ap- 
pelée à  rendre  de  nouveaux  services  à  la  cause  de  Tordre  et  de  la 
liberté. 

Le  parti  montagnard  avait  été  vaincu  au  9  thermidor,  mais  il 
n*ébit  pas  encore  éteint.  Ce  qu'il  en  restait  ne  cherchait  qu'à  ex- 
citer du  trouble  et  de  l'émotion  à  son  profit.  Il  crut  surtout  en 
avoir  trouvé  l'occasion  dans  le  printemps  de  1795. 

L'hiver  avait  sévi  avec  beaucoup  de  rigueur,  et  la  récolte  de  1794 
avait  été  peu  productive;  la  sécheresse,  puis  Ihumidité,  lavaient 
en  partie  détruite.  Aussi  les  grains  étaient  rares  à  Paris,  ot  la  Con- 
vention s'était  vue  forcée  de  décréter  la  mise  à  la  ration  des  luibi* 
tants  de  la  capitale.  Il  n'était  délivré  à  chaque  personne  qu'une 
livre  de  pain  par  jour;  les  ouvriers  seuls  avaient  droit  à  une  livre 
et  demie.  Ce  décret  fut  la  cause  de  quelques  troubles  dans  les 
quartiers  populeux,  h  la  fin  de  ventôse  et  au  commencement  de 
germinal.  Le  12  de  ce  mois  (1"  avril),  les  citoyens  des  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marcel,  excités  par  les  agitateurs,  se  seule* 

vèrcnt  et  se  rendirent  en  masse  à  la  Convention;  les  attroupements 
se  composaient  d*enfants,  de  femmes,  et  dhommcs  armés  de  bft- 
tons  et  portant  sur  leurs  chapeaux  celte  inscription  :  Du  pam  et 
la  CoHslUmion  de  93. 

La  représentation  nationale  avait  alors  une  garde  peu  nom-* 
breuse.  Celle  garde  fit  de  vains  efforts  pour  empêcher  Tenvahis- 
sement  de  rAssemblée;  elle  fut  repoussée  après  un  instant  de 
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lullo^  et  la  multitude  se  précipita  dans  la  salle  des  séances  en 
poussant  ces  cris  :  Du  pain!  du  pain!  La  Constitution  de  931 
Les  représentants  montrèrent  beaucoup  de  calme  au  milieu  du 
tumulte,  qui  dura  quelques  heures.  Plusieurs  d'entre  eux  voulu- 
rent prendre  la  parole,  dans  Tcspoir  de  faire  entendre  raison  au 
peuple;  mais  ils  furent  toujours  interrompus  par  les  mêmes  cla- 
meurs :  Du  pain!  du  pitn!  Enfin,  les  bataillons  des  sections,  ras- 
sembles à  la  hiUo,  arriveront  pour  dégager  la  Convention,  qui, 
une  fois  libre,  ordonna  la  déporlalion  de  quatre  Montagnards,  Bil- 
laud-Varenncs,  Collot-d'llerbois,  Barrère  et  Vadier,  et  l'arresta- 
tion de  sept  autres  représentants,  Cboudieu,  Châles,  Foussedoire, 
Iluguet,  Léonard  Bourdon,  Dnlicm  et  Amar.  De  plus,  elle  déclara 
Paris  en  état  de  siège,  nomma  pour  commandant  de  la  force  armée 
Picbegru,  qui  se  trouvait  alors  dans  la  capitale,  et  ne  leva  la  séance 
quîi  six  heures  du  matin,  le  13  germinal. 

Il  avait  été  décidé  que  les  députés  montagnards  mis  en  arres- 
tation seraient  conduits  au  château  de  Ham.  Le  12  germinal,  on 
les  fit  monter  dans  des  voitures  et  partir  sous  Tescorte  d*un  déta- 
chement de  gendarmerie.  Aux  Champs-Elysées,  un  rassemblement 
nombreux  arrêta  ce  convoi;  mais  des  bataillons  de  gardes  natio- 
naux arrivèrent  promptement,  ayant  Pichegru  à  leur  tétc.  Les  in- 
surgés s'étaient  emparés  du  poste  de  la  barrière  de  TËtoile,  où  ils 
avaient  trouvé  du  canon,  qu*ils  avaient  braqué  sur  l'avenue.  Us  en 
tirèrent  deux  coups,  et  accueillirent  les  bataillons  avec  une  fusil- 
lade assez  vive.  Sans  se  laisser  émouvoir,  les  gardes  nationaux 
al)ordèrent  intrépidement  les  rebelles,  les  dispersèrent,  et  les  voi- 
tures purent  continuer  leur  route. 

Force  resta  encore  a  la  garde  nationale:  mais  les  agitateurs,  loin 
de  se  décourager,  conçurent  de  nouveaux  complots,  dans  lesquels 
ils  résolurent  d'employer  toutes  leurs  ressources. 

f.  I.  16 
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D'obscurs  terroristes  avaient  formée  rue  Mauconseil,  un  Comité 
central  insurrectionnel;  dans  ce  lieu^  il  fut  décidé  qu'on  marche- 
rait de  nouveau  contre  la  Convention  le  1''  prairial  (20  mai). 

Le  jour  convenu^  dès  le  malin,  en  effet ,  on  entendit  battre  la 
générale,  sonner  le  tocsin  et  tirer  le  canon  dans  les  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceau,  dans  le  quartier  du  Temple  et  dans 
la  Ci  lé.  Le  Comité  de  sûreté  générale  envoya  sur  l'heure  Tordre 
aux  sections  fidèles  de  rassembler  leurs  bataillons;  mais  les  insur- 
gés furent  prêts  avant  les  défenseurs  de  la  Convention.  A  dix  heures, 
les  Tuileries  étaient  entourées  par  des  bandes  d'hommes  et  de 
femmes  armées  de  piques,  de  sabres,  de  bâtons,  et  soutenues  par 
plusieurs  bataillons  de  sectionnaires.  «Du  pain!  s'écriait  encore 
cette  foule.  Du  pain  et  la  Constitution  c/e  93  !  »  Ces  clameurs  arri- 
vaient jusqu'à  la  salle  des  séances,  où  les  représentants  s'étaient 
réunis  en  toute  hâte.  Les  gardes  nationaux  de  service  n'étaient  qu'en 
nombre  ordinaire.  Ils  se  préparèrent  pourtant  intrépidement  à 
défendre  la  Convention. 

La  multitude  ne  tarda  pas  en  effet  à  foire  irruption  dans  la  salle. 
Ce  sont  d'abord  des  femmes  qui  envahissent  les  tribunes,  en  criant  : 
Du  pain!  du  pain!  Les  gardes  nationaux  s'empressent  de  faire 
sortir  ces  femmes,  tandis  que  d'autres  assaillants  attaquent  les 
portes  du  parquet  et  les  enfoncent.  Descendue  promptement  des 
tribunes,  celte  poignée  de  soldats  citoyens  parvient  à  refouler  hors 
de  la  salle  le  flot  populaire;  mais  assaillie  par  de  nouvelles  masses 
de  rebelles,  elle  commençait  à  plier,  lorsque  tout  à  coup  la  section 
de  la  Fontaine-de-Grenelle  se  précipite  à  son  aide,  et  la  foule  est 
aussitôt  chassée.  Un  instant  de  calme  est  accordé  à  la  Convention, 
qui ,  pour  premier  acte,  décrète  avec  acclamations  que  la  section 
de  la  Fonlaine-de-Grenelle ,  accourue  la  première  au  secours  de 
la  Convention,  a  bien  mérité  de  la  patrie.  L'instant  d'après,  on  voit 
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arriver  deux  autres  sections,  qui  viennent  se  joindre  à  la  première; 
mais  là  se  borne  ^  pour  l*instant,  la  force  qui  vient  défendre  la 
représentation  nationale  :  les  aulres  bataillons  no  sont  pas  encore 
réunis,  ou  bien  ils  ne  peuvent  parvenir  jusqu*aux  Tuileries,  toutes 
les  avenues  étant  obstruées  par  la  multitude.  Et  bientôt  la  foule^ 
ralliée  et  excitée  de  nouveau,  recommence  ses  tentatives  auda- 
cieuses. 

A  cet  aspect ,  les  gardes  nationaux  croisent  la  baïonnette  ;  des 
derniers  ran(;s  de  la  foule  parlent  aussitôt  des  coups  de  feu  pour 
rompre  ce  rempart  de  for;  la  garde  civique  riposte,  el  le  combat 
s'engage  à  l'entrée  de  renceinte.  Mais  à  mesure  que  les  hommes 
du  peuple  armés  de  fusils  portent  la  mort  dans  les  rangs  do 
la  garde  nationale,  les  autres  poussent  avec  force  ceux  qui  sont 
devant  eux  et  les  jettent  sur  les  baïonnettes  qui  s'opposent  en  vain 
à  leur  passage.  Bientôt  le  torrent  engloutit  le  petit  nombre  des 
défenseurs  de  la  G)nvenlion ,  et  les  fait  reculer  jusque  dans  l'en- 
ceinte.  Là,  par  un  suprême  effort,  ces  derniers  arrêtent  encore  la 
foule  frémissante.  Le  représentant  Féraud  se  jelte  courageusement 
au  milieu  d<»s  balles,  des  piques  et  des  baïonnettes;  mais  c*e8t 
vainement  qu'il  conjure  la  multitude  de  rétrograder  :  le  (lot  popu- 
laire continue  d'envahir  la  salle;  le  malheureux  Féraud,  bientôt 
renversé,  disparaît  sous  les  pieds  des  assaillants,  et  les  insurgés 
sont  maîtres  de  la  Convention. 

Il  était  trois  heures. 

Alors,  au  milieu  des  cris,  des  hurlements,  des  Tociférations,  des 
menaces,  cetle  multitude  exerce  sur  la  Convention  la  pression  la 
plus  factieuse,  en  lui  commandant  de  rendre  certains  décrets. 
Qui'lques  Montagnards,  fauteurs  de  l'insurrection,  secondent  les 
insurj^t^s  et  les  poussent,  tandis  que  d'autres  représentants  conser 
vent  dans  cette  occasion  le  calme  et  la  dignitéquî  inspirent  un  respect 
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involontaire.  Le  président,  Boissy-d'Anglas,  s'immorlalise  par 
le  salut  respectueux  et  triste  qu'il  adresse  à  la  tête  de  Féraud 
qu'on  lui  présente  au  bout  d'une  pique.  Il  ne  quitte  pas  le  fauteuil^ 
malgré  les  menaces  y  malgré  les  fusils  dressés  sur  sa  poitrine,  at- 
tendant avec  une  héroïque  résignation  la  mort,  qu'il  préfère  à  la 
lâcheté  de  la  fuite  ou  d'une  concession. 

Enfin,  au  bout  de  quelques  heures,  on  voit  reparaître  tout  à 
coup  Legendre,  qui  avait  en  vain  essayé  de  se  foire  entendre  pour 
ordonner  à  la  foule  de  sortir. 

Cette  fois,  il  est  suivi  d'Âuguis ,  de  Kervélégan,  de  Chénier,  dé 
Bergoeng  et  de  Delecloi,  et  derrière  eux  se  pressent  à  Tune  des 
issues  des  gardes  nationaux  rangés  en  bon  ordre,  l'arme  au  bras. 
I^endre  engage  de  nouveau  la  foule  à  sortir  ;  on  lui  répond  encore 
par  des  huées.  Le  président  somme,  au  nom  de  la  loi,  les  rebelles 
d'évacuer  l'enceinte  de  la  représentation  nationale;  il  reçoit  la 
même  réponse  que  Legendre.  Alors  on  donne  Tordre  aux  gardes 
nationaux  de  croiser  la  baïonnette.  Ils  se  précipitent  au  pas  de 
charge  sur  la  foule ,  qui ,  après  un  moment  de  résistance,  prend  la 
fuite,  et  s*écrie  en  fuyant  :  «Â  nous,  les  sans-culottes  !  »  Les  insurgés 
qui  se  tenaient  en  dehors  accourent  à  cet  appel.  Le  premier  dé- 
tachement de  la  garde  nationale  est  obligé  de  reculer,  mais  il  est 
bien  vite  secouru  par  de  nouveaux  pelotons  qui  débouchent  succes- 
sivement dans  la  salle,  s'élancent  sur  les  révoltés,  et  finissent  [^r  les 
mettre  en  déroute  après  un  instant  de  combat.  A  minuit,  l'en- 
ceinte de  la  Convention  se  trouvait  tout  à  fait  libre. 

L'insurrection  était  battue,  mais  elle  n'était  pas  encore  domptée. 
Le  2  prairial,  les  instigateurs  de  la  révolte  s'emparent  de  la  Com- 
mune, et  s'y  forment  en  municipalité  insurrectionnelle.  Toutefois, 
ne  se  trouvant  pas  assez  en  sûreté  dans  cette  position,  ils  la  quittent 
vers  le  milieu  du  jour  pour  aller  établir  leur  quartier  général  dans 
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le  fxiubour(;  SaiaUAiUoinc.  Ils  n'attendent  pns  Tattaque,  ils  la  pré- 
viennent audacieusement.  Les  trois  sections  armées  de  Montreuil^ 
de  Popincourt  et  des  Quinze-Vingts  sortent  du  faubourg  en  bon 
ordre  et  avec  leurs  canons.  Elles  s'avancent  jusque  sur  la  place  du 
Carrousel,  et  braquent  leur  artillerie  contre  la  Convention.  Les  dé- 
fenseurs de  la  représentation  nationale  se  rangent  en  bataille  devant 
le  palais  9  bien  résolus  à  en  défendre  Tentrée.  De  part  et  d'autre 
on  donne  Tordre  de  charger  les  armes.  Le  sang  allait  couler 
de  nouveau  y  lorsque  quelques  membres  des  Comités  s^avancent 
courageusement  entre  les  deux  troupes,  dans  Tespoir  de  préve- 
nir le  combat.  Ils  interpellent  les  chefs  qui,  étonnés  et  surpris, 
repoussent  toute  idée  d'insurrection  et  de  révolte.  Les  citoyens 
des  faubourgs  ne  demandaient  pas  à  répandre  le  sang  de 
leurs  concitoyens;  ils  respectaient  la  représentation  nationale; 
ils  voulaient  seulement  faire  quelques  réclamations,  et  se  plai- 
gnaient surtout  de  la  misère  et  de  la  disette.  C'est  co  qu'ils  disent 
aux  membres  des  Comités.  Sur  la  demande  de  ceux-ci,  la  Con- 
vention envoie  douze  membres  pour  faire  entendre  le  langage  de 
la  raison  aux  bataillons  des  faubourgs.  Ces  sectionnaires  témoU 
(;nent  aux  représentants  beaucoup  de  respect;  ils  écoutent  leurs 
observations  avec  déférence.  Les  deux  troupes,  qui,  un  instant  au- 
paravant, éUiient  prés  do  se  combattre,  se  rapprochent,  se  con- 
fondent  pou  à  peu ,  et  Ton  fraternise  jusqu'à  onze  heures  du 
soir.  Alors  seulement  les  citoyens  des  faubourgs  se  retirent. 

Ce  fut  ainsi  que  se  termina  cette  démonstration  menaçante;  mais 
In  p;iix  n'était  pas  encore  faite.  A  l'instigation  des  terroristes,  les 
mécontents  conservaient  d.ms  leurs  faulK)urgs  une  attitude  hostile. 
Vn  homme  que  Ton  accusait  d  être  l'assassin  du  représentant  du 
peuple,  Féraud,  avait  été  condamné  à  mort.  Le  3,  dans  l'après* 
midi,  on  l'envoya  nu  supplice;  mais,  lorsqu'on  allait  le  faire  moD* 
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ter  à  Téchafaud  ^  une  troupe  d'hommes  armés  se  rua  sur  Tescorte 
des  gendarmes,  la  dispersa,  et  sauva  le  condamné,  qui  fut  conduit 
au  faubourg  Saint-Antoine,  et  promené  en  triomphe.  Alors  la 
Convenlion  résolut  d'agir  avec  énergie;  elle  décréta  le  désarmement 
du  faubourg  Saint-Antoine,  et  fit  marcher,  le  4^  des  forces  impo- 
santes contre  les  rebelles.  Le  représentant  Fréron,  qui  était  chargé, 
avec  Aubry,  Gilet  et  Delmas,  de  diriger  la  force  armée  de  Paris, 
fit  sommer  les  citoyens  du  faubourg  de  se  soumettre ,  et  leur  dé- 
clara que,  si  dans  une  heure  ils  n'avaient  pas  obéi  aux  prescriptions 
du  décret ,  le  foubourg  serait  bombardé.  Cette  menace  produisit 
son  effet  :  l'heure  ne  s*étaitpas  encore  écoulée,  que  les  citoyens 
du  faubourg  rendaient  leurs  armes  et  leurs  canons.  Ainsi  fut  étouf- 
fée l'insurrection  de  prairial  5  dernier  effort  du  parti  terroriste. 

A  la  suite  de  ces  journées,  on  procéda,  dans  les  différentes  sec- 
tions de  Paris,  au  désarmement  de  tous  les  hommes  reconnus  pour 
montagnards.  De  plus,  la  Convention  décréta,  le  28  prairial,  la 
réorganisation  immédiate  des  gardes  nationales  de  la  République. 
Les  ouvriers  ambulants  et  non  domiciliés,  ceux  qui  travaillaient 
dans  les  manufactures  et  n'avaient  pas  de  domicile  fixe  ne  pouvaient 
plus  en  faire  partie;  mais,  s'ils  étaient  cautionnés  par  écrit  par 
les  citoyens  chez  lesquels  ils  travaillaient,  ils  pouvaient  être 
admis  dans  les  rangs  de  la  compagnie  de  leur  quartier  lorsque  la 
générale  battait.  Les  citoyens  peu  fortunés,  domestiques,  journa- 
liers et  manœuvres  des  villes,  n'étaient  plus  compris  dans  les  con- 
trôles des  compagnies ,  à  moins  qu'ils  ne  réclamassent  contre  cette 
disposition.  Quand  on  battait  la  générale,  ils  prenaient  place  dans 
la  compagnie  de  leur  quartier,  pour  contribuer  au  secours  ou  à  la 
défense  commune. 

Les  bataillons  se  divisaient  en  dix  compagnies  de  soixante-dix- 
sept  hommes  chacune,  dont  une  de  grenadiers  et  une  de  chasseurs. 
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Deux,  trois  ou  quatre  bataillons  composaient  une  brigade,  ctcinq, 
six,  sept,  huit,  neuf  ou  dix  bataillons  formaient  une  division.  Los 
soldats  d'une  môme  compagnie  nommaient  le  capitaine,  le  lieu- 
tenant, le  sous-lieutenant  et  les  sous-officiers  de  la  compagnie; 
les  capitaines,  lieutenants,  sous-licutenants  et  sergents  d'un  ba- 
taillon se  réunissaient  pour  nommer  le  chef  de  bataillon,  Tadju- 
dant  et  le  porte-drapeau  ;  enfin,  les  chefs  de  bataillon  et  les  capi- 
taines élisaient  les  chefs  de  brigade  et  le  chef  de  division.  Tout 
officier  et  sous-officier  était  tenu  de  savoir  lire  et  écrire.  Pour  le 
service  et  la  discipline,  on  devait  observer  la  loi  du  29  septem* 
bre  1791. 

Ainsi,  on  revenait  à  la  première  organisation  de  la  garde  natio- 
nale dans  son  ensemble,  mais  on  en  avait  négligé  la  mesure  la  plus 
importante  :  Télection  d*un  commandant  général  qui  concentrait 
en  ses  mains  la  direction  de  cette  force  publique,  recevait  sesio- 
spirations,  devenait  un  centre  d'union,  et  la  guidait  pour  le  bieo 
de  Tordre  et  de  la  liberté. 

C'est  de  Tabsence  d*un  commandant  général ,  nous  en  avons  la 
(  4)Mvi<  tiou,  que  vinrent  la  désertion  que  nous  avons  déjà  signalée 
dans  les  journées  de  prairial,  et  le  long  temps  que  mit  la  garde 
nationale  à  se  réunir  pour  marcher  au  secours  de  la  Convention. 
(l'est  (le  Tabsence  d'un  commandant  général  encore  que  résulta  la 
journée  du  13  vendémiaire. 

,  iNous  n'avons  pas  ici  à  en  faire  le  détail,  à  en  raconter  les  causes  ; 
il  t>l  arquis  à  llnstoin*  aujourd  liai,  que  les  sections,  égarées  par 
!<•>  inrnc<'s  royali>tos,  uian  h<  rent  sur  la  Con\entiou  sous  le  prétexte 
quille  \uulaitse  perpétuer.  Plusieurs  d  entre  elles,  du  reste,  qui 
\\\ri\i  le  piê;;^S  >«*  i\(ii;;èrenl  de  son  côté  |Hiur  la  défendre,  mais  M 
fui  le  pilil  noiuliie.  On  sait  comment  le  plan  d'insurrection  put 
s  urbaniser,  par  la  négligence  du  général  Menou,  k  la  soclioa  des 


232  FASTliS  DES  GAUDES  NATIONALES  DE  FRANCE. 

Filles-Saint-Thomas,  section  si  connue  pour  son  royalisme  ;  on  sait 

enfin  comment  le  jeune  général  Bonaparte  vainquit  les  insurgés 

dans  cette  journée. 
Nous  n'avons  à  ajouter  à  ces  faits  qu'une  seule  réflexion.  Les 

gardes  nationales  de  province  restèrent  étrangères  à  ce  mouve- 
ment et  le  désapprouvèrent  lorsqu'elles  l'apprirent.  La  majorité 
seule  de  la  garde  nationale  de  Paris  voulut  détruire  les  élus  de 
la  France,  et  n'y  put  réussir;  car,  malgré  son  immense  poids  dans 
la  balance,  cette  garde  nationale  n'est  qu'une  fraction  de  l'opinion 
publique.  L'esprit  de  ses  sœurs  do  province,  présentes  ou  ab- 
sentes, exerce  son  influence,  et  la  garde  civique  ne  devient  puis- 
sance invincible  que  lorsque  son  esprit  est  général,  son  union 
intime.  Nul  doute  que  si  les  gardes  nationales  de  province  avaient 
Toulu  ce  que  voulait  celle  de  Paris,  la  Convention  n'eût  succombé 
sous  cette  imposante  volonté,  comme  la  royauté  succomba  au 
10  août.  Mais  la  Convention  avait  fait  appel  aux  gardes  civiques 
de  province  dans  la  personne  des  Marseillais  et  de  ce  qui  restait 
de  fédérés  à  Paris,  dont  elle  ordonna  l'enrôlement  pour  sa  défense; 
et  c'est  ce  qui  explique  encore  l'ardeur  de  l'armée  à  marcher  au 
milieu  d'eux.  La  troupe  ne  se  croyait  pas  désunie  de  la  garde  na- 
tionale tant  qu'elle  voyait  des  fédérés  et  quelques  sections  dans 
ses  rangs. 

Du  reste,  la  journée  du  13  vendémiaire  fut  le  dernier  coup  porté 
à  cette  grande  institution  de  la  garde  nationale  jusqu'à  la  fin  de 
notre  première  République. 

Si,  après  la  victoire,  la  Convention  montra  de  la  clémence  pour 
les  vaincus,  elle  mutila  sans  pitié  l'institution  de  la  garde  natio- 
nale. Un  décret  du  16  vendémiaire  supprima  l'élat-major  de  la 
milice  parisienne.  Cette  garde  ne  devait  plus  être  composée  que 
d'infanterie.  Les  compagnies  de  canonnicrs  étaient  dissoutes,  ainsi 
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porter  les  marques  distinctives  que  Ton  avait  accordées  à  ces  com* 
pagnies  d'élite,  sous  peine  d'un  mois  d'emprisonnement  pour  la 
première  fois,  et  de  deux  ans  en  cas  do  récidive.  Par  suite,  chaque 
bataillon  se  trouvait  réduit  à  huit  compagnies.  La  Convention  de- 
vait  nommer  un  commandant  temporaire,  chargé  de  diriger  tous 
les  mouvements  de  la  garde  nationale  parisienne,  et  placé  sous  les 
ordres  immédiats  du  général  en  chef  de  l'armée  de  Tinlérieur.  La 
garde  nationale  no  pouvait  plus  avoir  qu'un  tambour  par  seclion  ; 
la  caisse  destinée  au  tambour  devait  être  déposée  au  comité  civil, 
et  elle  ne  pouvait  être  délivrée  au  tambour  qu'en  vertu  d'un  ordre 
du  commandant  temporaire. 

Ce  ne  fut  pas  encore  tout.  Les  sections  Lopcllcticr  et  du  Théâ- 
tre-Français furent  entièrement  désarmées.  S'il  n'en  fut  pas  dé 
même  des  autres  sections,  elles  eurent  du  moins  à  subir  des  con- 
ditions assez  humiliantes.  Un  arrêté  du  comité  de  salut  public, 
en  date  du  18  vendémiaire,  ordonna  à  tous  les  gardes  nationaux  do 
remettre,  sous  douze  heures,  leurs  fusils  aux  comités  de  leurs 
sertious.  Ces  armes  devaient  être  enlevées  et  transportées  en  lieu 
siir,  a  l'exception  de  quatre-vingts  fusils,  qui  restaient  en  dépôt  à 
chacun  des  comités  de  section.  Quand  un  garde  national  était  de 
service,  il  se  rendait  au  comité  de  sa  section,  oîi,  sur  la  présenta- 
tion do  son  billot  de  garde,  on  lui  délivrait  un  fusil,  qu'il  était 
tenu  de  rapporter  sitôt  le  service  foit. 

Ainsi  Ton  no  voulait  plus  confier  d'armes  aux  citoyens;  les  habi- 
tants (lo  Paris  étaient  devenais  suspects  au  gouvernement  qui,  dès 
lors,  alla  chorchor  un  appui  contre  eux  dans  l'armée.  Cependant, 
au  mois  de  thermidor  an  v,  des  voix  s'élevèrent,  dans  le  conseil 
do<;  Cinq  Cents,  on  favrur  de  la  garde  nationale.  Le  génénd  Pichc- 
gni.  qui  avait  commandé  la  force  armée  de  Paris,  aux  journées  de 
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germinal,  s'exprima  en  ces  termes  dans  la  séance  du  20  juillet 
1 797  :  «  Le  seul  remède  aux  maux  dont  la  patrie  est  menacée, 
c  est  la  réorganisation  des  gardes  nationales  ;  jamais  on  n'aura  la 
liberté  sans  elles.  C'est  dans  leur  sein  que  se  formèrent  les  batail- 
lons nombreux  qui  parurent  tout  à  coup  aux  yeux  de  l'Europe 
étonnée,  et  qui  se  trouvaient  armés  et  presque  instruits  à  la  voix 
de  la  patrie  en  danger.  On  ne  leur  fit  jamais  un  appel  qui  les  ait 
trouvés  sans  énergie.  Que  leur  réorganisation  soit  pour  les  citoyens 
un  signal  de  réunion.  » 

Ces  paroles  émurent  l'Assemblée^  qui  adopta  le  plan  de  réorga- 
nisation présenté  par  le  général.  Mais  la  loi,  votée  par  les  conseils 
des  Cinq-Cents  et  des  Anciens,  ne  reçut  aucune  exécution.  Le  Di* 
rectoire  se  défiait  toujours  de  la  milice  citoyenne;  il  ne  voulait 
d'autre  soutien  que  Tarmée ,  la  force  brutale.  Toutefois,  vers  le 
milieu  de  Tannée  1799,  le  territoire  français  étant  menacé  par  les 
armées  étrangères ,  et  la  République  se  trouvant  troublée  à  Tin^ 
térieur  par  l'agitation  des  partis  et  par  les  guerres  civiles  des 
chouans  et  des  royalistes  du  Midi,  le  Directoire  fut  bien  forcé  de 
faire  un  appel  au  patriotisme  des  bons  citoyens ,  pour  remplacer 
au  dedans  les  troupes  que  Ton  dirigea  sur  les  frontières.  Les 
chaleureuses  proclamations  du  général  Bernadette,  qui  fut  minis-* 
tre  de  la  guerre  depuis  le  15  messidor  an  VU  jusqu'au  28  fruc- 
tidor de  la  môme  année,  trouvèrent  de  l'écho  partout  :  les  gardes 
nationales  se  réorganisèrent  d'un  bout  à  Taulre  de  la  France ,  et 
des  légions  de  milices  citoyennes  se  formèrent  môme  dans  les 
quatre  départements  situés  entre  le  Rhin  et  la  Moselle,  où  elles 
n'avaient  pas  encore  oxislé.  Mais,  quand  on  n'eut  plus  à  crain- 
dre une  invasion  étrangère,  les  généraux  Brune  et  Masséna  ayant 
rcjolé  loin  des  frontières  les  armées  russes,  autrichiennes  et  an- 
glaises qui  les  menaçaient,  le  Directoire  redevint  oublieux  et  dé- 
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fianl,  comme  par  le  passé;  il  néi;li(]ea  de  nouveau  les  milices 
(  iloyeniies  et  ne  chercha  encore  de  soutien  que  dans  l'armée.  Ce 
soutien  le  renversa.  Le  18  brumaire,  la  garde  nationale  assista, 
impassible,  au  renversement  de  ce  pouvoir  et  à  la  destruction  de 
la  représentation  nationale.  Bieiilot  après,  elle  fut  complètement 
désor(janisée.  Aux  termes  de  la  loi ,  les  citoyens  devaient  être 
réunis  tous  les  ans  pour  renommer  leurs  ofliciers;  mais,  par 
ordre  supérieur,  hs  maires  ne  les  convoquèrent  point  pour  cette 
rééle<  lion.  Dès  ce  moment  il  n'y  eut  plus  de  gardes  nationales  en 
France. 

Ainsi  fut  anéantie  cette  b(»lle  institution,  cette  noble  force,  celte 
salutaire  intluence  de  la  réunion  des  citoyens  de  toutes  les  classes 
marchant  sous  le  même  drapeau. 

Ici  tinit  naturellement  la  première  époque  de  Thistoire  des  gar* 
des  nationales. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  analyser  leurs  grandes  actions  dans 
toute  cette  période;  les  faits  ont  prouve,  comme  nous  l'avons  dit, 
(|u  absente  ou  présente,  la  garde  civicpie  avait  pesé  de  tout  son 
poids  sur  nos  événements  politiques  les  plus  importants  ;  qu^elle 
axait  au  prix  de  son  san;;,  par  s(»n  esprit,  par  son  union,  maintenu 
Tordre  au  dedans,  vaincu  l'ennemi  au  dehors,  établi  la  liberté, 
rr|»rimé  la  licence,  éteint  l'anarchie. 

Il  est  pourtant  remanpiable  d'observer  combien  toutes  les  in- 
stitutions, pures  et  nobles  à  leur  ori;;ino,  se  corrompent  entre  les 
niains  des  hommes  du  pouvoir  ipie  possèdent  et  égarent  les  mau- 
\aises  passions  [luliiiipirs. 

Il  est  remaripiable  aussi  d'cibserver  (pièces  institutions,  quand 
elles  ont  des  raeines  prolondes  et  justes,  Knissent  par  surMvre, 
mal;;ré  les  attaqu<»s  dont  elles  sont  l'objet ,  et  «pii  tournent 
toujours   contre    ceux  qui    ont   la   folie  et   la  mauvaise  foi   do 
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les  entreprendre.  C'est  Tliistoire  de  la  première  époque  que  nous 
venons  de  tracer. 

La  garde  nationale^  nous  l'avons  vu^  était  instituée  pour  pro* 
téger  les  divers  gouvernements  qu'elle  sanctionnait.  Les  gouverne- 
tnents  qui  s'étaient  succédé ,  ne  pouvant  l'asservir  à  leurs  sys* 
tèmes,  avaient  étouffé  son  indépendance  et  annihilé  sa  puissance, 
tantôt  par  des  mutilations^  tantôt  par  des  changements  qui  la  frap* 
paient  dans  ses  bases  y  tantôt  par  le  choix  du  commandant  général 
à  leur  dévotion,  toujours  en  altérant  ses  droits ,  en  détournant 
ses  devoirs.  G*est  ainsi  qu'à  la  fin  de  la  période  républicaine,  cette 
milice,  qui  avait  tenu  le  sort  de  la  France  entre  ses  mains ,  ne 
comptait  plus  dans  l'État.  Mais ,  vainement,  on  avait  voulu  feusser 
son  origine ,  en  empêcher  les  conséquences ,  en  restreindre  les  li« 
bertés.  Du  jour  où  ce  pouvoir,  quel  qu'il  fût,  voulut  la  remplacer 
ou  se  passer  d'elle ,  ce  pouvoir  fut  frappé  de  mort  ;  car  l'indiffé* 
rence,  l'impassibilité  ou  l'absence  de  la  garde  civique ,  tuent  aussi 
sûrement  que  sa  colère.  L'une  mine  sourdement  par  le  mépris  et 
Tabandon ,  l'autre  frappe  comme  la  foudre. 

La  Terreur  voulut  remplacer  la  garde  nationale  :  la  Terreur 
succomba. 

Le  Directoire  voulut  se  passer  de  la  garde  nationale  :  le  Diree» 
toire  périt. 
Ici  nous  devons  nous  arrêter  sur  le  seuil  des  monarchies  qui, 

elles  aussi,  vont  apporter  leurs  preuves  au  principe  que  nom 
froulcnons. 


.  k 
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La  garde  nalionale  sous  l'empire.  — Politique  de  l'empereur  à  son  égard.  —  Cohortes. 
»-  Le  sénateur  Rampon.  —  Le  maréchal  Lifebvre.— ^  Kellormann.  —  Aboville.  — 
Débarquement  des  Anglais  à  Walkeren.  —  Levée  en  masse.  —  Gardes  nationales 
devant  Anvers. —  Départ  de  Napoléon  pour  la  Russie.  —  Nouvelle  organisation. 

—  I*'  Ban.  —  2*  Ban.  — Arrière-Ban. —  La  garde  nationale  à  Tannée  du  Rhin.— 
Cohortes  mobilisées.  —  Montereau.  —  Fère -Champenoise.  — 6,000  gardes  natio- 
naux contre  une  armée.  —  Châlons-sur-Saône.  —  Gardes  nationales  de  Chftlons,  de 
Cbazelles,  d'Autun.  —  Siège  do  Bourg. — Affaire  de  Lyon.  — Le  général  llusnier. 
Gardes  nationaux  du  Midi.  —  Bataillons  mobilisés  de  Toulon.  —  Le  maréchal  Au- 
gereau.  —  Besançon. —  Le  général  Marollas.  — L'empereur  commandant  en  chef 
de  la  garde  nationale  parisienne.  —  Le  maréchal  Bloncey,  commandant  en  second. 
»-  Serment  des  officiers.  —  Napoléon  leur  confie  l'impératrice  et  le  roi  de  Rome. 

—  Diverses  revues. —  Fusils  des  prisonniers. —  On  no  veut  pas  armer  la  garde  na- 
tionale. — -  Ordres  de  lempereur  non  exécutés.  —  Journée  du  30  mars.  —  Bataille 
de  Paris.  —  Dispoiitions  militaires  des  légions.  —  Combat  de  la  9*  légion  à  Bercy. 
»-  If.  de  Saint-Romain  à  Saint-lfandé.  — >  Lepileur  de  Brevannesà  la  butte  de  Foa- 
tarabie.  —  Butte  Saint-Chaumont.—  Montmartre.  —  Le  chef  de  bttailloQ  Odiot.  — 
Mort  de  FiU- James.  —  Le  maréchal  Moncey  à  Clichy.  —  CapitulatioQ  de  Paris.  — 
MM.  TourUm  et  de  Laborde. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  de  la  garde  nationale  sous  le  Con- 
sulat, où  elle  n*eul  qu'une  existence  nominalive.  Sa  reconstitution 
date  réclloment  du  conunoncement  de  TEippire  dans  quelques  dé- 
partements. 


23«  VASTES  DK.S  GARDES  NATIONALES  DE  FRANCE. 

Napoléon,  qui  éprouvait  le  sentiment  de  sa  force  et  de  sa  puis- 
sance, avait  mis  son  génie  au-dessus  de  la  liberté.  Dès  lors,  il  ne 
considéra  la  garde  nationale  ni  comme  un  appui,  ni  comme  un 
danger  pour  son  trône  ;  il  ne  ressentit  ni  le  besoin  de  la  rappeler 
autour  de  lui,  ni  la  crainte  de  la  reconstituer  dans  sa  primordiale 
origine  ;  il  se  borna  à  considérer  cette  institution  au  point  de  vue 
de  sa  politique.  A  ce  point  de  vue,  il  avait  besoin  de  soldats  plus 
que  de  citoyens  ;  des  citoyens  il  fit  des  soldats.  Son  génie  avait  de- 
viné qu'il  pouvait  impunément  déshériter  la  garde  civique  de  ses 
droits  les  plus  précieux,  pourvu  qu'il  lui  en  conservât  un  seul, 
celui  de  mourir  pour  la  France.  Son  attente  ne  fut  pas  trompée,  et 
Télan  fut  aussi  beau  pour  défendre  le  sol  contre  l'étranger  à  cette 
époque,  qu'il  l'avait  été  autrefois  pour  conquérir  la  liberté. 

Avant  de  partir  pour  commencer  la  glorieuse  campagne  d'Aus- 
terlitz.  Napoléon,  qui  allait  laisser  derrière  lui  la  France  presque 
entièrement  dégarnie  de  troupes,  pensa  à  réorganiser  les  gardes 
nationales  de  quelques  déparlements  frontières.  Un  sénatus-con- 
sulte  du  24  septembre  1805  lui  permît  de  réorganiser  les  gardes 
nationales  par  décrets  impériaux ,  aux  époques  et  dans  les  dépar- 
tements qu'il  lui  plairait  de  désigner.  Ce  sénatus-consulte  lui 
accordait,  en  outre,  la  nomination  des  officiers  de  ces  milices ,  qui 
devaient  être  employées  au  maintien  de  Tordre  dans  rintérieur, 
et  à  la  défense  des  frontières  et  des  côtes. 

Le  30  septembre,  l'empereur,  qui  se  trouvait  alors  à  Stras- 
bourg, rendit  un  décret  relatif  aux  gardes  nationales.  Tous  les 
Français  valides,  depuis  Tige  de  vingt  ans  jusqu'à  soixante, 
pouvaient  être  appelés  à  en  faire  partie.  Les  bataillons  prenaient  le 
noms  de  cohortes.  Chaque  cohorte  se  divisait  en  dix  compagnies, 
une  de  grenadiers,  une  de  chasseurs,  et  huit  de  fusiliers.  Plusieurs 
cohortes  pouvaient  être  réunies  en  légion.  L'empereur  nommait  les 
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officiers,  sur  la  présentation  des  ministres  de  Tintérieur  et  de  la 
police,  et  d'après  Tavis  du  préfet  du  département.  Quant  aux  sous- 
ofHciers,  ils  étaient  choisis,  les  sergents  par  le  chef  de  cohorte,  sur 
la  présentation  du  capitaine  de  la  compagnie,  sauf  Tapprobation  du 
chef  delà  légion,  ou,  à  son  défaut,  du  préfet,  et  les  caporaux  par 
le  capitaine,  sauf  l'approbation  du  chef  de  cohorte.  L'uniforme 
était  le  même  que  dans  Tancienne  garde  nationale,  seulement  les 
boulons  étaient  changés,  et  les  officiers  portaient  des  épaulettes 
d'argrnl. 

Tn  second  décret  du  nionie  jour  ordonna  la  réorganisation  des 
gardes  nationales  dans  les  déparlements  de  la  Somme,  du  Pas- 
de-Calais,  du  Nord,  de  la  Lys,  de  la  Roér,  de  Rhin-et-Moselle,  du 
Monl-Tonncrre,  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin,  du  Doubs,  du  Jura 
et  du  Léman. 

Le  sénateur  Rampon  fut  nommé  commandant  des  gardes  natio- 
nales (le  la  Somme,  du  Pas-de-Calais,  du  Nord  et  de  la  Lys.  Il  dut 
organiser  au  plus  vil<î  des  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs, 
de  manière  à  form<T  une  fura'  |»rél<^  à  se  porter  à  Boulogne  et  sur 
les  divers  points  des  ciMts,  de  la  Somnie  à  TF^scaut,  pour  les  dé- 
fendre contre  les  invasions  des  Anglais. 

Les  gardes  ualionales  drs  déparlemeuts  de  la  Roer,  de  Rhin-et- 
Moselle  et  du  Monl-Tonnerre,  furent  placées,  sous  le  commande- 
ment du  sénalrur  maréchal  Lefebvre,  qui  était  chargé  de  former, 
avec  b's  com[»agnios  <le  grmadirrs  et  de  chasseurs,  une  force  tou- 
jours pr<^le  à  se  porl*  r  sur  la  frunliére  du  Rhin,  et  à  la  défendre. 
Il  devait,  en  outre,  or|;aniser  le  ser\ice  de  la  place  de  Mayence  do 
inaiiicre  que  la  garde  nationale  suffit  ii  sa  défense. 

Le  sénateur  maré«  hal  Kellermann ,  nommé  commandant  des 
;;ard«'S  nationales  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ,  devait  former  un  corps 
de  vingt  mille  gremidiers  et  chasseurs  destinés  à  défendre,  en  cas 
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d'allaque,  la  froDtiërc  du  Rhin.  Il  était,  en  outre,  chargé  d*orga- 
niser  le  service  de  la  place  de  Strasbourg  et  des  autres  places  y  de 
manière  qu'il  suffit  de  la  garde  nationale  pour  les  défendre. 

Le  sénateur  Âboville  fut  placé  à  la  tête  des  gardes  nationales  du 
Doubs,  du  Jura  et  du  Léman.  Il  devait  composer,  lui  aussi ,  arec 
les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs  des  trois  départe* 
ments  y  une  force  toujours  prête  à  se  porter  sur  la  frontière. 

Comme  on  le  voit,  la  garde  nationale  n'était  plus  une  institution 
destinée  à  défendre  les  libertés ,  à  maintenir  Tordre  ;  on  ne  lui 
conservait  que  le  devoir  de  protéger  le  territoire  contre  Tinvasion 
étrangère.  Napoléon  ne  se  montrait  envers  elle  qu'un  roi  guerrier. 
Toutefois ,  dans  ce  moment  d'étourdissement  et  de  gloire ,  s*il  ou- 
blia que  la  garde  civique,  reconstituée  dans  la  puretéde  son  origine, 
pouvait  mieux  défendre  un  trône  qui  assurerait  la  liberté  de  la 
France,  la  garde  nationale  ne  songea  pas  elle-même  à  revendiquer 
ses  anciens  droits;  heureuse  d'aller  partager  les  périls  et  la  gloire 
de  nos  armées,  elle  accepta  avec  enthousiasme  la  mission  de  con- 
fiance que  lui  donnait  le  chef  deTEmpire,  et  ne  poussa  alors  que 
deux  cris  qui  se  confondirent  dans  son  âme  :  Vive  l'Empereur!  Vive 
la  France!  L'Empereur  comptait  principalement  sur  les  compagnies 
de  grenadiers  et  de  chasseurs  pour  défendre  les  frontières  dans 
le  cas  d'une  diversion  de  la  part  des  coalisés.  Ces  compagnies, 
ainsi  que  nous  l'apprend  un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  en 
date  du  17  septembre,  devaient  se  composer  de  sujets  ayant  le 
temps,  les  moyens  et  la  volonté  de  se  livrer  à  un  ser\'ice  un  peu 
actif,  et  s'équipant  à  leurs  frais,  s'offrantpar  un  dévouement  spon- 
tané, ou  bien  étant  l'objet  d'un  choix  honorable.  C'est-à-dire,  que 
les  compagnies  d'élite  se  formaient  de  la  portion  jeune  et  riche  de 
la  populalion,  et  qu'elles  pouvaient  être  mises  en  activité,  tandis 
que  les  citoyen*;  do  In  rlti^^o  h  moin<?  fortunée ,  composant  les 
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compac;nics  de  fusiliers,  étaient  chargés  de  la  défense  des  places 
fortes. 

Cette  organisation,  aussi  habile  que  rapide,  prouve  d'une  part 
combien  était  vaste  et  actif  le  génie  de  Napoléon,  et  de  l'autre  com- 
bien sont  grandes  et  inépuisables  les  ressources  de  la  France,  lo 
courage,  le  patriotisme  et  l'honneur  des  Français. 

L'Empereur  se  préoccupait  surtout  des  diversions  que  pouvait 
tenter  TAngleterre.  Il  craignait  de  voir  cette  puissance  attaquer  avec 
•es  flottes  les  côtes  de  TEmpire,  pendantque  les  troupes  françaises 
seraient  à  comliattre  en  Allemagne.  Ce  fut,  en  effet,  ce  qui  arriva.  A 
la  fin  de  juillet  1809,  une  flotte  formidable,  portant  45,000  hommes 
de  débarquement,  parut  devant  l'Ile  de  Walkeren.  Les  Anglais  dé* 
barquérenl  dans  cette  lie ,  chassèrent  les  quelques  centaines  do 
soldats  qui  la  défendaient,  et  allèrent  mettre  le  siège  devant  Fies 
singue.  11  y  avait  alors  fort  peu  de  troupes  en  France;  ces  troupes 
se  composaient  surtout  des  dépôts  des  régiments  qui  se  trouvaient 
avec  l'Empereur  en  Autriche,  et  ces  dépôts  étaient  dispersés  dans 
les  garnisons. 

Le  gouvernement,  à  la  tète  duquel  se  trouvait  rarchicbancelier 
Cambacérès,  ordonna,  sur  la  proposition  de  Fouché,  ministre  de 
la  police  générale,  et  ministre  par  intérim  de  Tintérieur,  la  levée 
immédiate  d*un  certain  nombre  do  cohortes  de  gardes  nationales, 
dans  plusieurs  départements  du  Nord,  de  TEst  et  du  Centre.  Ces 
départements  ne  fournirent  pas  tous  le  même  contingent  :  les  uns, 
tels  que  ceux  de  la  Moselle,  de  TAisnc  et  de  la  Seine-InférieurOy 
envoyèrent  trois  mille  hommes;  les  autres  n*en  fournirent  que 
deux  mille,  comme  les  Ardennes  et  le  département  d'Eure-et  Le  ir; 
entin,queh[ues  autres,  comme  l'Yonne  et  la  Haute-Marne,  levèrent 
seulement  mille  gardes  nationaux.  Mais  partout  les  colonnes  mo* 
biles  se  formèrent  avec  promptitude;  ei,  aussitôt  qu*elles  furent 
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organisées^  elles  se  dirigèrent  à  marches  forcées  vers  la  Hollande. 

Les  gardes  nationales  des  départements  du  Nord,  du  Pa8-de« 
Calais  et  de  la  Lys  n'avaient  pas  attendu  Tappel  ministériel  pour 
s'élancer  à  la  défense  de  la  frontière.  Moins  de  huit  jours  après  la 
débarquement  des  Anglais  dans  Ttle  de  Walkeren,  un  corps  d'arméa 
de  vingt-cinq  à  trente  mille  gardes  nationaux,  commandés  par  lo 
sénateur  Rampon,  se  trouvait  en  ligne  sur  la  partie  de  TEscaut  qui 
séparait  la  Hollande  de  l'Empire  français.  Le  département  du  Nord 
avait  fourni  à  lui  seul  quinze  mille  hommes ,  parmi  lesquels  am 
comptait  plusieurs  centaines  de  grenadiers  et  de  chasseurs,  et 
une  compagnie  de  canonniers  boui^eois  envoyés  par  la  lîUe  de  Lille. 

Les  gardes  nationaux,  séparés  de  Flessingue  par  un  bras  de  mer, 
ne  purent  empéchet  la  prise  de  cette  place,  qui  capitula  le  18  août; 
mais  ils  arrêtèrent  l'invasion  anglaise,  et  sauvèrent  Anvers,  ainsi 
que  la  belle  flotte  qui  s'était  réfugiée  dans  ce  port.  Forcés  de 
camper  sur  un  terrain  marécageux ,  ils  eurent  beaucoup  à  souffrir 
de  l'humidité  de  l'atmosphère,  et  les  fièvres  firent  plus  de  ravagée 
dans  les  rangs  des  volontaires  que  rartillerie  anglaise. 

A  la  première  nouvelle  du  débarquement  des  Anglais ,  h  ma* 
jeure  partie  de  la  garnison  de  la  capitale  s'était  mise  en  route  pour 
le  Nord.  Par  suite,  le  service  étant  devenu  fort  pénible  pour  les 
militaires ,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  avait  remis  la  garde  na* 
tlonale  de  Paris  en  activité.  Par  cet  arrêté,  les  maires  étaient 
chargés  de  désigner  les  citoyens  qu'ils  jugeaient  devoir  être  pro- 
posés pour  remplir  les  divers  grades  d'officiers,  dans  la  suppoaitioa 
provisoire  de  deux  bataillons  par  arrondissement.  Le  même  jour, 
18  août,  le  préfet  de  police  écrivit,  d'après  les  ordres  du  ministre 
de  la  police  générale,  aux  maires  des  communes  rurales  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  une  lettre  qui  leur  enjoignait  d'organiser  sur- 
le-champ  les  gardes  nationales  communales. 
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On  no  se  contenta  point  de   former  à  Paris  vîngt-quatre  co- 
liortes  sédentaires  ;    deux  escadrons  de  {jarde  nationale  à  cheval 
furent  en  outre  organisés  sous  le  nom  de  chevau- légers.  Celte 
cavalerie   eut  un  uniforme  vert,  comme  les  chevau-légers  de. 
Tarmée. 

Un  décret  impérial,  daté  de  Schœnbrunn,  le  3  scplembrc  18011,  ' 
nomma  le  maréchal  Serrurier,  sénateur,  commandant  général  do^ 
la  garde  nationale  parisienne.  Le  21  septembre,  le  corps  mnnrcî** 
pal  de  Paris  donna  un  repas  magnifique  à  Tétat-major  de  sa  milice 
citoyenne.  Le  30,  un  ordre  du  jour  du  commandant  de  la  place  ap- 
prit aux  habitants  de  la  capitale  que,  cojîfonnémcnt  aux  intentionÈ 
de  S.  M.  y  et  d'après  les  ordres  de  S.  E,  le  ministre  de  la  guerre^  à 
eompier  du  1"  octobre  y  la  garde  nationale  de  Paris  serait  dispensée- 
de  faire  le  serviee  de  cette  place.  En  conséquence,  les  différents 
jiostcs  occupés  par  les  soldats-citoyens  furent  relevés  parles  troupes 
de  la  garnison.  Il  en  fut  de  même  dans  toutes  les  villes  de  l'Empire 
ou  la  garde  nationale  avait  été  rétablie  pour  remplacer  momentané- 
mont  les  garnisons  dirigées  vers  TEscaul.  Partout  les  cadres  furent 
supprimés,  ot  Ton  n'entendit  plus  parler  de  garde  nationale  jusqu'au 
printemps  de  1812. 

C'est  ainsi  que  la  milice  citoyenne  répondit  h  l'appel  du  chef  de 
l'Etat,  et  inaugura  les  éminents  services  qu'elle  rendit  h  son  règne. 
Napoléon,  sentant  la  force  dont  il  pouvait  disposer,  se  hâta  d'on 
user  encore,  lorsqu'il  entreprit  la  campagne  de  Russie.  * 

Le  13  mars  1812,  un  sénatusconsulte  divisa  la  garde  nationale 
de  TF'mpire  en  premier  ban,  second  ban  et  arrière-ban.  Le  premier 
ban  se  composait  dos  hommes  de  vingt  h  vingt-six  ans  qui ,  appar- 
tenant aux  six  dernières  classes  de  la  conscription  mises  en  acti- 
vité, ne  s'étaient  point  vu  appeler  sous  les  drapeaux,  lorsque  ces 
classes  ayaient  fourni  leur  conliiigent.  Le  second  ban  compreniîf  • 
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tous  les  hommes  valides  depuis  Tàge  de  vingt-six  jusqu'à  quarante 
ans.  Les  hommes  valides  de  quarante  à  soixante  ans  formaient 
Tarrière-ban.  Cent  cohortes  du  premier  ban  furent  mises  à  la  dis* 
position  du  ministre  de  la  guerre  ;  mais  ces  cohortes  ne  devaient 
point  sortir  du  territoire  de  TEmpire  ;  elles  étaient  exclusivement 
destinées  à  la  garde  des  frontières ,  à  la  police  intérieure  et  à  la 
conservation  des  grands  dépôts  maritimes,  arsenaux  et  places 
fortes. 

Un  décret  impérial  en  cinquante-six  articles,  et  portant  la  date  du 
14  mars,  organisa  les  cohortes  mises  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre.  Chaque  cohorte  se  composait  de  huit  compagnies,  six  de 
fusiliers  de  cent  quarante  hommes  chacune ,  une  d'artillerie  de  cent 
hommes ,  et  une  de  dépôt  également  de  cent  hommes.  Un  chef  de 
cohorte,  ayant  le  rang  de  chef  de  bataillon,  un  adjudant-major,  un 
lieutenant  ou  sous-lieutenant  faisant  fonctions  d'officier  payeur,  un 
chirurgien  aide-major,  deux  adjudants  sous-officiers^  un  caporal 
tambour,  et  quatre  matlres  ouvriers,  formaient  Tétat-major  de 
chaque  cohorte.  Les  officiers  et  sous-officiers  des  cohortes  pouvaient 
être  pris  parmi  les  officiers,  les  sous-officiers  et  les  soldats  jouissant 
de  la  solde  de  retraite,  et  parmi  ceux  qui  avaient  été  réformés  des 
corps  de  la  ligne  pour  blessures  ou  infirmités,  pourvu  que  les  uns 
et  les  autres  fussent  jugés  en  état  de  reprendre  du  service.  Les 
capitaines  seulement  et  les  officiers,  les  sous-officiers  et  les  soldats 
qui  avaient  déjà  ser\'i  dans  les  bataillons  de  gardes  nationales  en 
activité  étaient  susceptibles  d'être  admis  à  servir  dans  les  cohortes. 
Ils  pouvaient  y  être  employés  dans  leurs  grades  respectif;  les 
soldats  y  étaient  reçus  comme  caporaux  pour  la  première  formation 
seulement.  I^  solde  et  les  masses  des  cohortes  étaient  les  mêmes 
que  celles  de  Tinfonterie.  Les  gardes  nationaux  des  compagnies  de 
fusiliers  et  de  la  compagnie  de  dépôt  avaient  un  uniforme  et  un 
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armement  semblables  à  ccu\  de  l'infenterie  de  li(;[ne,  seulement  les 
boutons  d'uniforme,  timbrés  d'un  aigle,  étaient  de  métal  blanc  el 
portaient  cette  légende  :  Premier  ban  de  la  garde  nationale.  Les 
compagnies  de  canonniers  portaient  Tuniforme  et  Tarmement  des 
canonniers  à  pied,  à  ces  exceptions  près,  que  le  collet  de  Thabit 
était  bleu ,  et  les  boutons  de  métal  blanc,  timbrés  de  deux  canons 
en  sautoir.  Pour  le  service,  la  police  et  la  discipline,  les  cobortes 
du  premier  ban  étaient  soumises  aux  mêmes  lois  et  aux  mêmes 
règlements  que  la  troupe  de  ligne. 

Cette  organisation  militaire  était  plus  complète  que  la  première. 
Le  grand  capitaine ,  en  quittant  la  France  pour  s'aventmtr  dans 
le  Nord  avec  cette  armée  intrépide  qui  ne  calculait  ni  les  obstacles 
ni  les  dangers,  avait  pourvu  à  la  sûreté  du  territtrire  qu'il  abtn* 
donnait,  certain  du  courage  et  du  patriotisme  des  Français  toutes 
les  fois  qu'il  s'agissait  de  repousser  Tinvasion  étrangère.  Il  partit 
tranquille,  ne  songeant  pas  que  la  garde  nationale  pût  lui  être 
utile  sous  d'autres  rapports ,  et  voulant  seulement  convertir  la 
baïonnette  intelligente  en  baïonnette  du  soldat.  G^tte  pensée,  qui 
domina  son  règne,  aurait  cependant  dû  être  tempérée  par  la  con- 
spiration qui  éclata  pendant  son  absence,  et  qui  fiiillit  réussir  en 
partie.  Si  la  garde  nationale  eût  été  organisée  sur  ses  véritaUas 
bases  «  Mallet  n'eût  pas  osé  tenter  son  entreprise  ;  l'esprit  et  la  vih 
lonté  de  cette  milice  auraient  suppléé  k  une  régence,  que  Tempe» 
reur  avait  oublié  d'établir. 

Aux  termes  de  l'article  7  du  sénatus-consulte  du  13  mars,  le 
premier  ban  de  la  garde  nationale  ne  devait  pas  sortir  du  terri* 
toire  de  l'Empire  ;  mais,  après  la  désastreuse  campagne  de  Russie^ 
la  France,  épuisée  d'bommes,  n'avait  plus  que  des  enfants  à  don- 
ner à  l'empereur,  qui,  trouvant  les  cohortes  du  premier  ban  toutes 
organisées,  en  envoya  la  majeure  partie  au  delà  du  Rhin.  Lm 
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cohortes  se  confondirent  avec  les  bataillons  de  ligne,  dont  elles 
portaient  Tuniforme,  et  s'illustrèrent,  comme  eux,  par  de  beaux 
faits  d'armes.  Mais  que  pouvait  la  valeur  contre  l'immense  supé* 
riorité  du  nombre?  Les  troupes  françaises,  réduites  à  environ 
soixante  mille  hommes ,  repassèrent  le  Rhin  dans  les  premiers 
jours  de  novembre  1813. 

Une  innombrable  armée  d'Allemands,  de  Russes,  d'Anglais  et 
de  Suédois,  qui  s'étendait  depuis  la  Suisse  jusqu'à  la  Hollande , 
menaçait  l'Empire  à  la  fin  de  1813.  Pour  repousser  ces  hordes 
étrangères  la  France  ti'avait  pas  trop  de  tous  ses  soldats.  L'Empe- 
reur retira  des  garnisons  la  majeure  partie  des  troupes,  et,  par 
un  décret  du  17  décembre,  il  créa  des  compagnies  d'artilleurs,  des 
cohortes  de  grenadiers,  des  cohortes  de  fusiliers  et  des  cohortes 
mixtes,  composées  de  compagnies  de  grenadiers  et  de  fusiliers, 
pour  la  garde  des  places  fartes  et  la  police  des  villes  ouvertes. 
Les  cohortes  de  grenadiers  étaient  de  deux  classes.  Les  unes  et 
les  autres  avaient  quatre  compagnies;  mais  les  compagnies  des 
cohortes  do  première  classe  comptaient  cent  vingt-cinq  hommes, 
tandis  que  celles  de  deuxième  classe  n'en  avaient  que  soixante- 
quinze.  Les  cohortes  de  fusiliers  et  les  cohortes  mixtes  avaient  la 
même  organisation  et  la  môme  force  que  les  cohortes  de  grena- 
diers de  première  classe.  Les  compagnies  d'artilleurs  étaient  com- 
posées de  la  môme  manière  que  les  compagnies  de  grenadiers  de 
la  ville*  où  elles  étaient  formées  ;  mais  elles  avaient  de  plus  quatre 
ouvriers  en  bois ,  quatre  ouvriers  en  fer  et  quatre  ouvriers  artifi- 
ciers. Les  cohortes  et  les  compagnies  de  grenadiers,  ainsi  que  les 
compagnies  d'artilleurs,  se  composaient  d'hommes  pris  parmi  les 
\  r(>[)i  iélaires  les  plus  imposés  de  la  ville,  ou  les  négociants  pa« 
L'iilés.  Ces  ciioyens  dovaicMit  s'armer,  s'habiller  et  s'équiper  à 
1  iirs  frais,  et  ils  ne  pouvaient  se  faire  remplacer.  Les  ouvriers 
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attachés  aux  compagnies  d*arlillerie  étaient  choisis  parmi  cciik 
qui  exerçaient  dos  métiers  analogues.  S'ils  n'aTaient  pu  les 
moyens  de  s'habiUory  la  municipalité  devait  leur  fournir  un  unir 
forme.  Les  cohortes  et  les  compagnies  de  fusiliers  étaient  orgar 
nisées  par  quartier  et  par  canton;  elles  se  composaient  des 
hommes  les  plus  aisés  après  ceux  qui  étaient  entrés  dans  let 
grenadiers  ou  les  artilleurs.  Ces  citoyens  étaient  tenus  de  se 
revêtir  de  Tuniforme.  Les  ofRciers  des  cohortes  et  des  cooh 
pagnies  d'artilleurs  étaient  nommés  par  1* Empereur,  sur  les  lis« 
tes  formées  par  le  préfet  et  sur  la  présentation  du  ministre  dé 
Tintérieur. 

A  la  in  de  janvier^  les  cohortes  de  gardes  nationales  étaient  paf^ 
tout  organisées  et  faisaient  le  ser\iice.  Dans  les  petites  villes  et  dam 
les  villes  moyennes,  il  n'y  avait  qu^une  cohorte  de  deuxième  ou  de 
première  classe  ;  mais  tes  grandes  villes  renfermaient  plusieurs 
bataillons.  Ainsi,  on  vo  j-ai  ta  Strasbourg  quatre  cohortes  urbaines^ 
deux  à  Toulouse  ;  Brest  comptait  trois  mille  gardes  nationaux , 
Lyon  quatre  mille. 

Les  gardes  nationales  des  départements  du  Jura ,  de  Sa6ne*el<» 
Loire  et  de  TAin  furent  des  premières  à  en  venir  aux  mains  avec 
les  alliés.  La  frontière  du  Jura  avait  été  laissée  complètement  dé^ 
garnie  de  troupes,  to  Suisse  ayant  promis  une  stricte  neutralité; 
mais  la  Suisse  n'a\'ait  pas  tenu  tout  à  fait  sa  parole.  Pour  de  rar, 
les  hauis  seigneurs  de  Berne  vendent  rindépendance  de  leur  tef- 
riioire,  comme  ils  vendent  ams  fmktMees  fut  veulent  fatheter  le 
sang  de  leurs  enfants  (1). 

Kn  effet,  Tarmée  autrichienne,  commandée  par  le  généralissime 
Schwartsenberg,  et  fbrie  de  plus  do  cent  mille  hommes, 


I 

(I)  Hiêioirê   d«  France  par  Anquetil,  oooUouée  jQM|Q'à  DOt  joorf  ptr  LéoMnl 
OilMft. 
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le  Rbin^  lo  21  décembre^  depuis  Bàlc  jusqu'à  SchafFouso.  Une  fois 
sur  le  tcrriloire  français^  le  généralissime  détacha  le  conte  Bubna 
pour  s'emparer  de  Genève.  Introduit  dans  cette  ville  par  des  bour- 
geois ^  Bubna  la  quitta  bientôt  afin  d*envahir  le  département  du 
Jura,  à  la  tête  de  dix  mille  hommes  d'infonterie  et  de  six  mille 

chevaux. 

Le  6  janvier,  il  se  présente  devant  Dôle»  que  le  général  Lam- 
bert cherche  à  défendre  avec  quelques  gardes  nationaux  ;  mais  ce 
général^  accablé  par  le  nombre^  est  forcé  à  la  retraite,  après  uq 
combat  assez  vif.  Maître  de  Dôle,  Bubna  dirige  une  partie  de  son 
corps  d'armée  contre  Chalon-sur-Saône.  Là,  se  trouvait  le  géné- 
ral Legrand,  à  la  tête  de  quelques  troupes  des  dépôts  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire.  Â  ces  conscrits  se  joignent  les  gardes 
nationales  de  Chàlon,  de  CharoUes  etd'Autun,  et  tous  ensemble 
ils  s'opposent  bravement  à  la  marche  des  Autrichiens,  qui  sont 
repoussés  avec  des  pertes  nombreuses. 

Alors  le  comte  Bubna  prend  la  résolution  de  marcher  sur  Lyon, 
et,  le  12  janvier,  il  s'approche  de  Bourg.  Le  général  Musnier  cou* 
vrait  celte  ville  avec  un  détachement  de  douze  cents  hommes  des 
dépôts  du  département  de  l'Ain.  Ne  se  croyant  pas  en  état  de  ré- 
sister au  corps  d'armée  autrichien,  il  se  replie  sur  Pont-d'Ain, 
sans  chercher  à  défendre  le  chef-lieu  du  département.  Ainsi  aban- 
donnés par  les  soldats,  les  gardes  nationaux  de  Bourg  ne  désespi* 
rent  pas  cependant  du  salut  de  leur  cité.  La  milice  citoyenne 
sort  de  la  ville,  et  va  prendre  position  en  avant  des  faubourgs  pour 
en  défendre  Tentrée.  C'est  là  que  les  Autrichiens  la  trouvent  ran- 
gce  en  bataille. 

Avant  de  commencer  l'action,  le  comte  Bubna  envoie  un  parle- 
mciilaire;  mais  les  gardes  nationaux  refusent  de  le  recevoir  :  ils 
ne  \eulent  pas  entendre  parler  de  reddition.  Le  combat  s'engage 
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donc.  Après  avoir  soutenu  le  premier  choc  avec  avanla{;c,  la  mi* 
lice  citoyenne,  assaillie  par  des  forces  trop  supérieures,  est  con« 
trainte  do  battre  en  retraite;  mais,  tout  en  cédant  le  terrain,  cllo 
le  défend  avec  énergie,  et  le  combat  se  prolonge  encore  quelquo 
temps  dans  les  faubourgs.  Néanmoins  cette  courageuse  défense  ne 
put  sauver  la  malheureuse  ville,  qui  fut  emportée  et  livrée  pendant 
plusieurs  heures  au  pillage. 

Apres  être  demeuré  jusqu'au  16  janvier  à  Bourg,  le  comte  Bubna 
continue  sa  marche  avec  onze  mille  hommes,  et,  le  18,  il  attaque 
Lyon.  Le  général  Musnier,  qui  s*élait  replié  do  Pont-d*Ain  sur 
Lyon  avec  ses  douze  cents  hommes ,  se  trouvait  en  ce  moment  k 
la  tête  de  trois  mille  soldats.  Soutenu  par  les  gardes  nationaux  et 
les  patriotes  lyonnais,  il  reçoit  vaillamment  les  Autrichiens,  les 
défait  et  les  chasse  jusqu*à  Miril>el. 

Itubna  ne  tarda  pas  à  battre  en  retraite,  et,  le  23,  il  prit  posi* 
tion  à  Pont-d'Ain,  où  il  passa  le  reste  du  mois  de  janvier. 

Dans  les  premiers  jours  de  février,  il  renouvela  sa  tentative 
contre  Châlon-sur  SaAno.  Cotte  fois,  le  général  Legrand  n'avait 
plus  que  doux  cents  soldats  sous  ses  ordres,  et  il  n'eut  pas  le 
temps  d*app<*ler  a  son  secours  les  gardes  nationales  d'Autun  et  de 
Charollos,  qui  Ta^aiont  puissamment  aidé,  avec  la  milice  citoyenne 
de  ('J.Alon ,  à  ropous<or  une  première  fois  l^ennemi.  Cependant 
In  petite  garnison  et  la  milice  châlonnaise  n'en  résolurent  pas  moins 
de  se  défondre.  Elles  iKirricadèront  à  la  hftte  le  pont,  et  accueil- 
lirent rhaudement  les  Autrichiens.  Mais  ceux-ci  avaient  de  rartil« 
lerie  ;  ils  répondirent  avec  des  boulets  aux  balles  des  gardes  natio- 
naux et  des  soldats;  puis,  après  avoir  détruit  les  barricades  à  coupe 
do  canon,  ils  se  ru«**ront,  au  nombre  de  plusieurs  milles,  surlei 
qiiolquos  cents  hommes  qui  leur  étaient  opposés.  Le  général  Le- 
grand fut  refoulé  avec  son  faible  détachomeni  sur  Charollet,  et 


Ghùlon  lomLa  au  pouvoir  de  rcnncmi.  Mais  celui-ci  ne  demeura 
pas  longtemps  paisible  possesseur  du  pays  qu*il  venait  de  con* 
quérir. 

Le  maréchal  Augcreau,  duc  de  Castiglione,  envoyé  par  l'Empe- 
reur pour  chasser  les  Autrichiens  qui  menaçaient  Lyon,  réunit 
promptement  une  armée  de  vingt-deux  mille  hommes.  Dans  cette 
armée  figurèrent  plusieurs  bataillons  de  gardes  nationaux  du  Midi^ 
entre  autres  deux  bataillons  de  gardes  nationaux  mobilisés  de  Tou- 
lon. Ces  deux  bataillons,  qui  se  distinguèrent  par  leur  intrépidité 
pendant  toute  la  campagne,  formaient  un  régimentde  huit  cent 
soixante-dix  hommes,  auquel  était  attachée  une  section  de  deux 
pièces  d'artillerie,  servies  par  des  canonniers  de  la  marine. 

Le  duc  do  Castiglione  rejeta  d'abord  le  général  Bubna  du  ter- 
ritoire français;  mais  le  prince  de  Schwarlzenbcrg  envoya  des 
secours  à  son  lieutenant,  et  le  maréchal  perdit  bientôt  le  terrain 
qu'il  avait  reconquis. 

Le  généralissime  autrichien  avait  aussi  détaché  une  division  de 
son  armée  contre  la  place  de  Besançon,  où  se  trouvait  le  général 
Marulaz^  commandant  la  6«  division  intérieure.  Ce  général,  à  la 
nouvelle  de  l'entrée  de  Tarmée  autrichienne  en  Suisse,  s'était  em- 
pressé de  fortifier  Besançon  et  les  places  qui  dépendaient  de  sen 
commandement  ;  puis,  après  que  l'ennemi  eût  franchi  le  Rhin ,  il 
fit  sortir  à  plusieurs  reprises  des  partis,  afin  d'inquiéter  les  Autri* 
chiens.  Dans  toutes  ces  sorties,  on  vil  des  volontaires  de  la  garde 
nationale  sédentaire  se  joindre  aux  soldats,  pour  combattre  avec 
eux  les  détachements  de  troupes  étrangères  qui  rançonnaient  le 
département.  La  milice  citoyenne  do  Besançon  seconda  encore 
avec  énergie  la  garnison,  lorsque  la  division  détachée  de  Tarmée 
autrichienne  se  présenta  devant  la  place;  et,  plus  heureuse  que 
ses  sœurs  les  gardes  nationales  de  Bourg  et  de  Châlon,  elle  n'eut 
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pas  la  douleur  de  voir  sa  ville  tomber  m  pouvoir  de  Tm- 

nemi. 

La  garde  nationale  de  Maubeuge  déploya  aussi  le  courage  et 
Ténergie  implantés  dans  le  cœur  des  soldaU  citoyens  prépeeée  à  k 
défense  des  frontières. 

A  la  fin  de  1813,  elle  était  complètement  réorganisée  et  année, 
malgré  répidémie  qu'avaient  apportée  dans  le  sein  de  la  cîlé  «n  grand 
nombre  de  militaires  atteints  du  typbus  qui  inondait  ses  bôpîlanx 
et  ses  maisons.  Au  commencement  de  1814,  elle  avait,  seele,  sous 
la  direction  du  colonel,  depuis  général  d'artillerie  Sbouller,  armé 
la  place  et  préparé  les  moyens  de  défense.  Douse  cents  lioniflMt 
environ  formaient  la  garnison,  et  ces  douze  cents  hommes  étaient 
composés  tant  des  soldats  citoyens  do  Maubeuge  que  de  ceux  de 
la  banlieue,  Perrière,  Lagrande  et  Rouvin,  quelques  uns  du  Pm- 
de-Calais,  et  des  douaniers  qui  s'étaient  mis  avec  empressement 
dans  ses  rangs.  Tous  ces  soldats  avaient  été  casernes  et  dressés 

à  la  manœuvre  du  canon.  L'ennemi  parut  pour  hi  première  fois 
sous  les  murs  de  la  ville  le  10  février,  et  co  ne  fut  qu'un  mois 
après  qu'il  en  commença  le  blocus.  Pondant  tout  ce  temps  la  petite 
garnison  ne  cessa  de  l'inquiéter  dans  sa  marche  par  des  sorties 
énergiques  et  quelquefois  téméraires.  Lorsque  l'armée  qui  bloquait 
ceux-ci  s'ébranla  pour  aller  combattre  en  Champagne,  la  garde 
nationale  de  Maubeuge  tenta  de*  détruire  tous  les  ponts  sur  le 
Siiuibre  et  réussit  |iour  ceux  de  Pont,  liaumont,  Narpeur  et  Gram- 
mont  Elle  avait  commencé  k  Salie-surSambre  quand  l'ennemi 
arriva  et  ki  for^M  à  la  retraite.  Mais  à  Pont-sur-Sambre  elle  vin»  à 
bout  de  son  projet,  grâce  à  rintn'*pidîté  d'un  garde  national'nommé 
Troyans.  Gelui-ci,  après  un  engagement  très  chaud,  où  ses  cama- 
rades avaient  été  forcrâ  do  plier,  combattit  presque  seul  contre 
l'ennemi  et  le  tint  en  respect  jusqu'au  mom^'nt  oh  \n  pienniert 
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purent  faire  sauter  le  pont;  ce  ne  fut  pas  tout,  les  Prussiens 
avaient  enlevé  de  Tarlillerie  à  la  Fère,  et  l'avaient  transportée  à 
Salze-le-châtcau.  Une  portion  de  la  garnison,  voulant  la  leur 
prendre,  se  mit  aussitôt  en  marche  et  parvint  à  s'en  emparer; 
mais  contrainte  de  l'abandonner  faute  de  chevaux  pour  la  traîner 
pendant  les  cinq  lieues  qui  restaient  encore  à  faire,  elle  Tencloua 
sous  les  yeux  de  Tennemi.  Enfin,  le  28  février  les  gardes  natio- 
naux, au  nombre  de  deux  cents,  réunis  à  six  cents  hommes  d'in- 
fanterie, vingt-cinq  chevaux  et  deux  pièces  de  canon,  eurent  à  la 
Noire-Bouteille  cette  brillante  affaire  qui,  après  un  combat 
acharné,  laissa  entre  leurs  mains  cinq  cents  prisonniers  français 
qu'ils  délivrèrent  des  mains  de  Tennemi.  Le  prince  Schwarzemberg 
vint  aussitôt  bloquer  Maubouge  avec  un  corps  d'armée.  La  faible 
garnison  manquait  de  poudre  et  fut  obligée  de  régler  ses  coups. 
Les  ouvrages  avancés  furent  attaqués  pendant  la  nuit.  La  garde 
civique  les  défendit  avec  tant  de  courage,  que  le  général  ennemi 
se  décida  à  opérer  le  bombardement.  Dans  la  nuit  du  21  au 
22  mars,  il  fit  élever  de  nombreuses  batteries  dans  les  retranche- 
ments des  camps  de  1792  qu'on  n'avait  pu  garder;  d'immenses 
fascines  plus  rapprochées  de  la  place  voilaient  entièrement  ces 
batteries;  mais  le  22  à  dix  heures  du  matin,  les  assiégés  firent  une 
sortie  pour  les  enlever  ;  il  s'engagea  un  combat  qui  dura  trois 
heures  et  fit  éprouver  des  pertes  nombreuses  des  deux  parts.  Du 
côté  des  Français  il  ne  périt  qu'un  garde  national,  le  sergent 
Lacour;  mais  les  douaniers  furent  décimés.  Le  sergent  Dô,  plus 
heureux,  parvint  avec  sept  hommes  jusque  sur  les  fascines  cl  tenta 
de  les  incendier.  Dans  la  nuit  du  22  au  23,  Tennemi  commença 
le  bombardement  à  l'aide  do  ciiKpiante-trois  bouches  à  feu,  mor- 
tiers, obusiors  et  canons  de  vingt-sept.  Les  canonnicrs  de  la  garde 
nalionah.»  sonis  lui  ré[K)ndiront.  Lour  tir  fut  si  bien  dirige,  q«*à 
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trois  heures  do  raprès-midi  les  batteries  do  rennemi  étaient 
démontées.  Cet  avantage  no  fut  acquis  qu*au  prix  de  pertes  bien 
douloureuses.  Un  grand  nombre  d*habitants  reçurent  des  blessures 
ou  la  mort,  et  rincendie  se  mit  dans  tous  les  coins  de  la  ville. 
Les  sapeurs  de  la  garde  nationale,  organisés  exprès  en  pompiers,  se 
multiplièrent  pour  Téteindre.  Le  24,  une  nouvelle  sortie  eut  lieu. 
L*ennemi  fut  délogé  de  tous  ses  retranchements,  et  un  peloton  de 
la  garde  nationale,  conduit  par  le  brave  Troyans,  lui  enleva  sept 
caissons  et  diverses  charrettes  chargées  de  bagages. 

C'est  ainsi  que  les  milices  citoyennes  défendaient  leurs  villes. 
Si  le  succès  ne  récompensa  pas  toujours  leurs  généreux  efforts, 
du  moins  donnèrent-elles  des  preuves  d*un  courage  remarquable. 

Maintenant  voyons  comment  les  gardes  nationaux  mobilisés  dé- 
fendaient le  sol  français. 

Le  6  janvier,  TEmpereur  avait  ordonné  la  formation  de  deux  ar- 
mées de  réserve  de  l'intérieur,  l'une  à  Soissons,  Meaux,  Nogent, 
Troyes  et  Lyon,  r«iutre  à  Toulouse  et  à  Bordeaux.  G^s  deux  armées 
devaient  être  composées  de  cohortes  de  gardes  nationaux  mobi- 
lisés. En  conséquence,  chaque  département  eut  ù  fournir  une  lé- 
gion active  de  deux  bataillons.  Mais,  au  commencement  de  févrieri 
toutes  les  cohortes  mobilisées  n'étaient  pas  encore  organisées.  D  ail- 
leurs quelques  unes  reçurent  une  autre  destination  :  ainsi  le  2*  ba- 
taillon du  Calvados  et  le  2*  de  la  Manche  allèrent  tenir  garnison  à 
Cherbourg;  les  deux  cohortes  de  la  Charente-Inférieure  et  celles 
des  départements  voisins  furent  dirigées  sur  Rochefort,  où  l'on 
devait  organiser  un  corps  d*armée  destiné  à  la  défense  des  côtes. 
Aussi,  peu  de  cohortes  de  gardes  nationaux  mobilisés  prirent-elles 
une  part  active  à  la  guerre.  Cependant,  partout  où  elles  furent  appe- 
lées en  face  do  Tennemi,  elles  se  comportèrent  avec  bra\oure,  et 
69  montrèrent  les  vaillantes  sœurs  des  vieilles  plialanges  impé* 
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riales.  CVst  ainsi  que  Ton  vit  à  Montcreau,  le  18  février,  Qn  corps 
(le  gardes  nalionaux  bretons,  arrivés  depuis  quelques  jours  seule- 
ment, et  commandés  par  le  général  Gérard,  aborder  à  la  baïon- 
nette et  avec  une  rare  intrépidité  les  Wurtembergeoîs,  qui  occu- 
paient  un  faubourg,  et  les  rejeter  jusqu'au  pont.  Mais  le  plus  beau 
fait  d*armes  des  gardes  nationales  mobilisées  fut  assurément  le 
combat  de  Fère-Champenoise,  où  six  mille  gardes  nationaux  de 
rOuest  et  du  Centre  résistèrent  pendant  plus  de  sept  heures  aax 
attaques  successives  de  toute  une  armée. 

Ces  six  mille  hommes,  formant  deux  petites  divisions  comman- 
dées par  les  généraux  Pacthod  et  Amey ,  conduisaient,  le  25  mars, 
de  Meaux  et  de  Sézanne  à  VEmpereur,  un  convoi  assez  considéra- 
ble d'artillerie.  Elles  rencontrèrent  près  du  village  de  Morîn  les 
premiers  détachements  ennemis.  Les  généraux  Pacthod  et  Amey, 
entendant  sur  leur  droite  une  vive  canonnade,  ne  doutèrent  point 
du  voisinage  d'un  corps  de  troupes  françaises,  et  se  dirigèrent  de 
ce  côté.  C'étaient  en  effet  les  maréchaux  Mortier  et  Marmont  qui 
se  trouvaient  aux  prises  avec  la  grande  armée  des  alliés  ;  mais,  trop 
i  faibles  pour  résister  à  cette  armée,  les  deux  maréchaux  battaient 

i 

en  retraite.  Au  lieu  de  donner  dans  les  bataillons  de  Marmont  et 
'  de  Mortier,  les  divisions  Pacthod  et  Amey  tombèrent  au  milieu  de 

Tannée  ennemie.  Elles  furent  bien  vite  entourées.  Les  deux  tiers 
de  ces  gardes  nationaux  étaient  encore  couverts  de  leurs  tête* 
ments  de  paysans;  enlevés  la  veille  à  la  charrue,  ils  ne  con- 
naissaient pas  encore  les  manœuvres  militaires.  Aussi  les  coalisés 
espéraient  écraser  facilement  cette  poignée  de  Français.  Ils  n'en- 
voyèrent d*abord  contre  eux  que  quelques  escadrons;  mais  les  gé- 
I  néraux  Pacthod  et  Amey,  qui  avaient  formé  leurs  divisions  en 

carrés  par  brigade,  avaient  exhorté  leurs  soldats  à  se  conduire 
vaillamment.   Les  gardes  nationaux  avaient  tous  juré  de  mourir 


*    • 
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plutôt  que  de  rendre  leurs  armes.  Ils  tinrent  leurs  serments. 
Les  premiers  escadrons  sont  repoussés  avec  force;  Tennemi  les 
double  :  même  résistance;  il  les  triple,  il  les  quintuple  :  Tachar- 
nement  mêlé  de  dépit  augmente  du  cAté  des  coalisés  ;  le  courage 
augmente  du  côté  des  Français.  Les  charges  deviennent  incessantes; 
mais,  inébranlables  comme  Tairain,  les  carrés  de  nos  colonnes 
restent  delK)ut  et  ne  peuvent  é(re  entamés.  La  cavalerie  des  gardes 
russe  y  autrichienne  et  prussienne  vient  se  briser  elle- mémo  suf 
les  baïonnettes  de  ces  héroïques  paysans ,  qui  reçoivent  le  choc 
avec  une  fermeté  étonnante ,  et  les  repoussent  par  un  fou  terrible, 
qui  porte  l'épouvante  et  la  mort.  Alors,  chose  inouïe,  les  généraux 
ennemis  font  avancer  soixante-dix-huit  pièces  de  canon,  qui  mi- 
traillent quelque  temps  cette  |)oignée  de  braves;  le  carnage  est 
affreux  ;  pour  la  première  fois  ces  soldats  improvisés  voient  tomber 
à  leurs  côtés  leurs  frères  d'armes ,  au  milieu  des  cris  de  douleur, 
de  désespoir  et  de  rage  ;  ils  se  voient  perdus ,  accablés  par  le 
nombre,  et  ils  ne  reculent  pas.  Enfin,  lorsque  Tartillerie  a  fiait  de 
laques  brèches  dans  les  rangs  français ,  les  escadrons  des  cotlisés 
chargent  tout  à  coup,  et,  cette  fois,  trois  carrés  sont  enfoncéi } 
mais  le  quatrième,  celui  du  général  Thévenet,  de  la  division  Amf^ 
résiste  encore.  En  vain  le  nombre,  la  fureur  de  Tattaque,  lepfêt^ 
sent  de  toutes  parts ,  il  ne  fuit  pas  ;  il  fait  paisiblement  sa  retraita 
en  bon  ordre ,  en  opposant  aux  charges  instantanées  le  mur  de 
fer  de  ses  baïonnettes,  en  ripostant  à  coups  de  feu  aux  coups  qui  lui 
sont  portés.  Et  déjà,  pour  prix  de  sa  sublime  résistance,  il  allait 
être  hors  d'atteinte,  déjà  il  touchait  Beaune  et  échappait  à  rennemi, 
lorsqu*avec  une  furrurqui  empruntait  quelque  chose  à  la  bartiarie, 
on  dirige  contre  eux  quarante  pièces  de  canon.  Alors,  ce  n*est  plot 
un  coniKit,  c'est  un  massacre,  et  ce  débris  glorieux  tombe  wei  la 
mitraille  et  s'ensevelit  dans  sa  gloire. 


256  Ï'ASTES  DES  GARDES  NATIO^^ALliS  DE  FRANCE. 

Un  millier  de  gardes  nationaux  blessés  furent  foits  prisonniers, 
avec  les  généraux  Paclhod,  Amey,  Jamin,  Delort,  Bonté  et  Tliévc- 
net;  mille  à  douze  cents  s'échappèrent  par  un  marais;  les  autres, 
au  nombre  de  trois  mille  et  quelques  cents,  restèrent  couchés  sur  le 
champ  de  bataille. 

Tel  fut  le  sublime  fait  d'armes  de  Fère-Champenoisc ,  qui  n*a 
pas  d'exemple  dans  nos  annales  guerrières,  surtout  si  l'on  réfléchit 
que  le  patriotisme  seul  remplaçait  dans  la  garde  nationale  l'expé' 
rience,  la  tactique,  Thabilude  de  nos  vieux  soldats.  C'est  que, 
comme  Dieu,  en  effet,  le  patriotisme  enfante  des  miracles. 

Le  général  Delort,  commandant  Tune  des  brigades  de  la  division 
Pacthod ,  écrivit,  dans  un  rapport  qu'il  adressa  au  ministre  de  la 
guerre  :  «  Je  ne  saurais  trouver  d'expressions  pour  caractériser  la 
bravoure  des  gardes  nationaux  sous  mes  ordres  ;  les  cpithètes  de 
brave  et  d'héroïque,  dont  tout  le  monde  s'honore,  sont  sans  valeur 
et  sans  force  pour  donner  une  idée  juste  et  précise  de  leur  con- 
duite. » 

Â  notre  tour,  nous  ne  saurions  rien  ajouter  à  Téloge  que  fait  le 
général  Delort  de  la  garde  civique.  L'auréole  de  gloire  dont  la 
main  d'un  général  d'armée  entoure  la  garde  nationale  devient  im- 
périssable sur  son  front. 

Le  combat  de  Fère-Champenoise  n'avait  été  que  le  prologue  de 
la  bataille  de  Paris  :  il  avait  détourné  les  coalisés  de  la  poursuite 
des  maréchaux  Mortier  cl  Marmont.  Ces  six  mille  gardes  nationaux 
avaient  arrêté  l'armée  étrangère,  et  sauvé  la  nôtre  au  prix  de  leur 
sang.  Mortier  et  Marmont  purent  arriver  jusque  sous  les  murs  de 
la  capitale.  Là  encore  la  garde  nationale  était  debout  ;  là  encore 
elle  prodigua  son  sang  et  sa  vie.  Là  elle  fut  vaincue,  non  par  les 
hommes,  le  nombre  ou  le  cour:ig<î,  elle  fut  vaincue  par  la  trahison. 

L'Empereur,  voyant  le  danger  qui  menaçait  la  patrie,  avait  ea 
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recours  à  la  garde  civique ,  seule  force  capable  peut-être  de  la 
sauver.  11  avait  mis  la  garde  nationale  de  Paris  en  activité ,  et  s'en 
était  nommé  commandant  en  chef. 

L'élat-major  général  se  composait  d'un  major  général,  comman* 
dant  en  second ,  de  quatre  aides-majors  généraux ,  de  quatre  adju- 
dants commandants  et  de  huit  adjoints  capilaines.  il  y  avait  par 
arrondissement  une  légion ,  qui  se  divisait  en  quatre  bataillons  de 
cinq  compagnies  de  cent  vingt-cinq  hommes  chacune^  et  dont  une 
de  grenadiers.  Les  quatre  compagnies  de  grenadiers  d*une  légion 
formaient  un  bataillon  d*élite.  Chaque  légion  était  commandée  par 
un  colonel  et  un  adjudant- major  ^  qui  devaient  être  choisie  parmi 
les  officiers  en  retraite.  A  la  tête  de  chaque  bataillon  se  trouvaient 
un  chef  de  bataillon  et  un  adjudant.  Les  officiers  et  les  sous-offi» 
ciers  étaient  tenus  de  porter  Tuniforme  de  garde  national.  Les  gre- 
nadiers devaient  s'armer,  s'habiller  et  s'équiper  à  leurs  frais. 

Vïï  second  décret  du  8  janvier  avait  nommé  major  général, 
commandant  en  second ,  le  maréchal  Moncey ,  duc  de  G>ne- 
gliano; 

Adjudants-majors  généraux  :  le  général  de  division  comte  Hallin, 
le  comlo  Bertrand,  grand  maréchal,  le  comte  Montesquieu,  grand 
chambellan,  et  le  comte  de  Montmorency; 

Adjudants  commandants  :  le  baron  I^borde,  adjudant  comman- 
dant de  la  place  de  Paris,  le  comte  Albert  de  Brancai,.le  comte 
Germain,  le  sieur  Tourlon  ; 

Adjoints  capitaines  :  le  comte  la  Ril)oissière ,  le  cheralier 
Adolphe  do  Maussion,  les  sieurs  Montbreton  fils,  G>llin  fils  jenne^ 
I^rordier  fils,  Lomoine  fils,  (^rdon  fils,  Mallet  fils; 

Chofs  de  légion  :  le  comte  do  (lontaiit  prre,  le  comte  Regnaull  de 
Saint-Jean-d'Angely,  le  baron  Ilotlingor,  le  comte  Jaubert,  les 
sieurs  Daulierjon  de  Murinaii^,  Defraguicr,  Lepileur  do  Rrevannes, 
f.i.  «î* 


cent  avec  lequel  elles  étaient  prononcées,  (bûchèrent  profondément 
les  ofHciers ,  qui  firent  retentir  la  salle  dos  Maréchaux  de  longs 
cris  de  :  Vive  VEmperear!  \ivc  V impératrice!  Vite  le  roi  de  Rome! 

Dans  ce  moment  y  la  nationalité  était  dans  la  personne  de  Napo- 
léon, luttant  contre  l'étranger.  Dans  ce  moment,  tout  avait  disparu 
devant  le  danger  de  la  patrie. 

Napoléon  quitta  Paris  le  25  janvier.  Il  laissait  le  gouvernement 
à  Timpératrice  régente,  et  le  frère  do  Tempereur,  le  roi  Joseph, 
était  nommé  son  lieutenant  général.  Le  11  février,  ce  dernier  passa 
la  revue  des  grenadiers  des  douze  légions  dans  la  cour  des  Tui* 
leries.  Pendant  le  défilé ,  un  courrier  apporta  la  nouvelle  de  la 
victoire  de  Champ-Auhert,  que  Joseph  se  hâta  de  communiquer 
aux  gardes  nationaux ,  et  qui  fut  accueillie  par  de  grandes  accla- 
mations. 

Le  lendemain,  un  ordre  du  jour  du  maréchal  Moncey  annonça 
aux  grenadiers  qu'ils  pouvaient  occuper  tout  de  suite  le  poste  d1ion- 
neur  qui  leur  était  destiné  dans  Tintérieurdu  château  des  Tuileries. 
Par  ce  même  ordre  du  jour,  le  commandant  en  second  invitait  les 
gardes  nationaux  h  se  procurer  eux-mêmes  des  fusils  de  chasse  et 
des  munitions,  n  Los  chefs  de  légion,  disait-il,  qui  auront  un  nombre 
suffisant  de  gardes  nationaux  exercés  à  la  chasse  et  munis  de  fusils 
à  deux  coups,  pourront  en  former  dans  chaque  compagnie  une  ou 
plusieurs  sections  de  tirailleurs.  Les  tirailleurs  porteront  les  épaii- 
lettes  et  le  pompon  verts.  Ils  pourront  être  habillés  en  veste  ou 
en  capote,  pounu  que  riiabillement  et  le  chapeau  soient  uniformes 
dans  la  même  section.  Les  chefs  de  légion  pourront  former  do 
même,  pour  marcher  à  la  tête  de  la  légion,  un  détachement  de  sa- 
peurs avec  la  hache....  » 

Le  roi  Joseph  passa  une  seconde  revue,  dans  la  cour  des  Tuile» 
ries,  le  27  mars.  Cette  fois,  les  gardes  nationaux  étaient  au  nombre 
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do  douze  mille.  Celle  revue  présenla  un  élrange  coup  d'œîl.  Dans 
les  rangs  de  la  garde  nalionale,  on  voyait  fort  peu  de  fusils  de  inu- 
nilionde  fiibrique  française;  en  re\anclie,  il  y  avait  beaucoup  de 
mousquets  de  prisonniers  russe?,  aulrichiens  et  prussiens,  de  fusils 
de  chasse,  de  carabines  et  de  mousquetons.  Toutefois  les  piques 
ornées  de  banderoles  tricolores  s'y  trouvaient  en  majorîti*;  dos 
compagnies  entières  étaient  armées  de  ces  piques,  de  six  pieds  de 
longueur,  que  les  gardes  nationaux  payaient  aux  mairies  10  et 
môme  20  francs.  On  ne  voulait  pas  leur  confier  d'autres  armes. 
Vainement  le  maréchal  Moncey  demandait-il  Tarmement  complet 
de  la  garde  nationale.  Le  général  Clarke,  duc  de  Fellre  cl  ministre 
de  la  guerre,  refusait  do  se  dessaisir  des  fusils  qui  se  trouvaient 
dans  les  arsenaux.  «11  y  avait  plus  d'un  mois,  nous  apprend  par 
ses  Mémoires  le  duc  de  llovi[;o,  (jui  était  en  ce  moment  ministre 
de  la  police,  il  y  avait  pins  d'un  mois  (|ue  la  garde  nationale  de- 
mandait avec  instance  (\\ion  lui  délivrât  des  fusils  de  munition  au 
lieu  de  ces  piques  ridicules  avec  lesqtielles  on  l'avait  en  grande 
partie  armée;  elle  avait  renouvelé  plusieurs  fois  sa  demande  sans 
pouvoir  rien  obtenir.  J'en  avais  écrit  à  l'Kmpereur,  qui  m'avait  ré- 
pondu :  «Vous  me  faites  une  demande  ridicule;  l'arsenal  est  plein 
de  fusils ,  il  faut  les  utiliser.  » 

Cependant  le  ministre  de  la  guerre  n'a\ait  pas  encore  voulu 
délivrer  d'armes.  Ce  ne  fut  que  le  29  mars  au  soir  et  le  30  dans 
la  matinée,  qu'il  consentit  enfin  à  romc^ltre  qualrv  mille  fusils  h 
la  garde  nationale.  Ce  nombre  n'était  pas  le  quart  de  ce  qu'il  aurait 
fallu. 

Le  27  janvier,  le  corps  des  officiers  élant  allé  présenter  une 
adresse  aux  Tuileries,  l'impéiatrice  lui  avait  fait  cette  réponse  : 
«  Messieurs  les  officiers  de  la  garde  nalionah.'  de  Paris,  j'ai  parlagi 
les  sentiments  que  l'Emperour  épiouvait  en  vous  parlant  :  comme 
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lui,  j*ai  une  entière  confiance  dans  voire  courage,  votre  dévouomeDt 
et  votre  fidélité.  »  Toutefois  la  régente  quitta  Paris  avec  le  roi  do 
Rome,  le  29  mars  dans  la  matinée,  sous  l'escorte  de  trois  millo 
hommes  de  la  garde.  Le  même  jour ,  une  proclamation  du  uA 
Joseph  apprit  aux  Parisiens  que  ie  Conseil  de  régence  avait  pourvu 
à  la  sûreté  deVimpératrice  et  du  roi  de  Rome.  «  Je  reste  avec  vomi 
disait  bravement  le  lieutenant  général  de  Teropereur.  Armons- 
nous  pour  défendre  cette  ville,  ses  monuments,  ses  richesses,  nos 
femmes,  nos  enfants,  tout  ce  qui  nous  est  cher!  Que  cette  vaste 
cité  devienne  un  camp  pour  quelques  instants,  et  que  rennemi 
trouve  sa  honte  sous  ces  niurs,  qu'il  espère  franchir  en  triomphe!  » 
Joseph  exhortait  les  Parisiens  à  s'armer,  et  l'élan  était  général 
sur  ce  point;  mais,  quand  les  citoyens  allaient  aux  mairies,  à 
riIùtel-do-VilIc  et  au  ministère  de  la  guerre  pour  se  procurer  def 
armes,  ils  recevaient  partout  la  même  réponse  :  Il  n  y  a  p(nnt  de 
fusils.  Ceci  n'était  rien  moins  que  vrai,  ainsi  que  le  prouvent  l'his- 
torien des  deux  restaurations,  M.  Vaulabelle,  et  le  général  do 
Vaudoncourt,  auteur  de  VHistoire  des  campagnes  de  1814  el  I8IS 
eu  France.  Si  le  gouvernement  avait  voulu  faire  usage  des  moyeni 
de  défense  qui  étaient  à  sa  disposition,  la  capitale  n'aurait  certaiMo 
ment  pas  été  souillée  par  les  troupes  étrangères.  En  effet,  il  y  avait 
tant  à  Vincennes  qu'à  l'Êcole-Hilitaire  quatre  cents  bouches  k  fra    * 
de  gros  calibre,  et  vingt  mille  fusils  neufs  au  moins.  Il  se  trouvait 
dans  le  magasin  de  Grenelle  deux  cent  cinquante  milliers  de  poudre 
en  barils,  cinq  millions  de  cartouches,  vingt-cinq  mille  gargousses 
et  trois  mille  obus  chargés.  Les  bras  ne  manquaient  pas  plus  que 
les  munitions.  A  Paris,  à  Versailles  et  dans  la  banlieue,  on  comp* 
tait,  à  la  fin  de  mars,  vingt-cinq  à  trente  millo  hommes,  oonspritSt 
i»oldats  de  depuis  et  gardes  nationaux  mobilisés.  Doute  mille 
hommes  seokmenl  de  h  ^arde  natioiiAle  de  Paris  lUsaiettt  le 
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do  douze  mille.  Celle  revue  présenla  un  élrange  coup  d'œil.  Dans 
les  rangs  de  la  garde  nalionalc,  on  voyait  fort  peu  de  fusils  de  mu- 
nition de  fabrique  française;  en  revanche,  il  y  avait  beaucoup  de 
mousquets  de  prisonniers  russe.?,  aulricbiens  et  prussiens,  de  fusils 
de  chasse,  de  carabines  et  de  mousquetons.  Toutefois  les  piques 
ornées  de  banderoles  tricolores  s'y  trouvaient  en  majorité;  des 
compagnies  entières  élaient  armées  de  ces  piques,  de  six  pieds  de 
longueur,  que  les  gardes  nationaux  payaient  aux  mairies  10  et 
môme  20  francs.  On  ne  voulait  pas  leur  confier  d'autres  armes. 
Vainement  le  maréchal  Moncey  demandait-il  l'armement  complet 
de  la  garde  nationale.  Le  général  Clarke,  duc  de  Feltre  et  ministre 
de  la  guerre,  refusait  do  se  dessaisir  des  fusils  qui  se  trouvaient 
dans  les  arsenaux.  «Il  y  avait  plus  d'un  mois,  nous  apprend  par 
ses  Mémoires  le  duc  do  Uovii;o,  qui  était  en  ce  moment  ministre 
de  la  police,  il  y  avait  plus  d'un  mois  que  la  garde  nationale  de- 
mandait avec  instance  qu'on  lui  délivrât  des  fusils  de  munition  au 
lieu  de  ces  piques  ridicules  avec  lesquelles  on  l'avait  en  grande 
partie  armée;  elle  avait  renouvelé  plusieurs  fois  sa  demande  sans 
pouvoir  rien  obtenir.  J'en  avais  écrit  à  l'Empereur,  qui  m'avait  ré- 
pondu :  «Vous  me  faites  une  demande  ridicule;  l'arsenal  est  plein 
de  fusils ,  il  faut  les  utiliser.  » 

Cependant  le  ministre  de  la  guerre  n'avait  pas  encore  voulu 
délivrer  d'armes.  Ce  ne  fut  que  le  29  mars  au  soir  et  le  30  dans 
la  matinée,  qu'il  consenlit  enfin  à  remettre  quatre  inillc  fusils  à 
la  garde  nationale.  Ce  nombre  n'était  pas  le  quart  de  ce  qu'il  aurait 
fallu. 

Le  27  janvier,  le  corps  des  officiers  étant  allé  présenter  une 
adresse  aux  Tuileries,  l'impératrice  lui  avait  fait  cette  réponse  : 
«  Messieurs  les  officiers  de  la  garde  nationale  de  Paris,  j'ai  partage* 
les  sentiments  que  l'Empereur  éprouvait  en  vous  parlant  :  comme 


lui,  j*ai  une  entière  confiance  dans  voire  courage,  votre  dévouement 
et  votre  fidélité.  »  Toutefois  la  régente  quitta  Paris  avec  le  roi  do 
Rome,  le  29  mars  dans  la  matinée,  sous  l'escorte  de  trois  mille 
hommes  de  la  garde.  Le  même  jour ,  une  proclamation  du  roi 
Joseph  apprit  aux  Parisiens  ({ue  le  Céonseil  de  régence  avait  pourvu 
à  la  sûreté  deVimpératricc  et  du  roi  de  Rome.  «  Je  reste  avec  vouff 
disait  bravement  le  lieutenant  général  de  Tempereur.  Armons* 
nous  pour  défendre  cette  ville,  ses  monuments,  ses  richesses,  nos 
femmes,  nos  enfants,  tout  ce  qui  nous  est  cher!  Que  cette  vaste 
cité  devienne  un  camp  pour  quelques  instants,  et  que  rennemi 
trouve  sa  honte  sous  ces  murs,  qu'il  espère  franchir  en  triomphe!  » 
Joseph  exhortait  les  Parisiens  à  s'armer,  et  l'élan  était  général 
sur  cepoinl;  mais,  quand  les  citoyens  allaient  aux  mairies,  à 
riIùtel-dc-Ville  et  au  ministère  de  la  guerre  pour  se  procurer  des 
armes,  ils  recevaient  partout  la  même  réponse  :  //  ny  a  point  de 
fusils.  Ceci  n'était  rien  moins  ([ue  vrai,  ainsi  que  le  prouvent  l'his- 
toriun  des  deux  restaurations,  M.  Vaulabelle,  et  le  général  do 
Vaudoncourt,  auteur  de  Vllistoire  des  campagnes  de  1814  et  I81S 
en  France.  Si  le  gouvernement  avait  voulu  foire  usage  des  moyens 
do  défense  qui  étaient  à  sa  disposition,  la  capitale  n'aurait  certaine* 
ment  i>as  été  souillée  par  les  troupes  étrangères.  En  effet,  il  y  avait 
tant  à  Vincennes  qu'à  TËcole-Militaire  quatre  cents  bouches  à  feu 
de  gros  calibre,  et  vingt  mille  fusils  neufs  au  moins.  Il  se  trouvait 
dans  le  magasin  de  Grenelle  deux  cent  cinquante  milliers  de  poudre 
en  liarils,  cinq  millions  de  cartouches,  vingt-cinq  mille  gargousses 
et  trois  mille  uliiis  chargés.  Les  bras  ne  manquaient  pas  plus  que 
les  munitions.  A  Paris,  à  Versailles  et  dans  la  banlieue,  on  comp- 
tait, à  la  Hndc  mars,  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes,  conscrits, 
Mildats  de  délais  et  gardes  nationaux  mobilisés.  l)ouxe  mille 
hommes  seulement  de  la  garde  nationale  de  Paris  faisaient  le  ser* 


TÎce.  Cependant  il  y  avait  trente  et  on  mille  hommes  enrôlés, 
mais  plus  de  vingt  mille  manquaient  d'annes.  Les  i8  et  29  mars, 
deux  mille  officiers  sans  emploi  vinrent  offrir  leurs  senices  an  mi- 
nistère de  la  guerre.  Quinze  à  vingt  mille  ouvriers,  pour  la  plapart 
anciens  militaires^  demandaient  des  armes.  On  aurait  pu  former 
avec  cc-s  braves  citoyens  des  compagnies  et  des  batailkms  auxquels 
on  aurait  donné  pour  chefs  les  officiers  en  demi-solde.  On  pouvait, 
en  réunissant  les  hommes  des  dépôts,  les  trente  et  un  mille  gardes 
nationaux  parisiens  et  les  ouvriers  volontaires,  rassembler  une 
force  de  soixante  a  quatre-vingt  mille  hommes ,  qui ,  joints  aux 
vingt-trois  mille  soldats  de  Marmont  et  de  Mortier,  et  appuyés 
par  quatre  cents  pièces  de  canon,  auraient  tout  au  moins  tenu 
en  échec,  jusqu'à  Tarrivée  de  l'Empereur,  les  cent  quarante- 
cinq  mille  coalisés.  Voilà  bien,  en  effet,  ce  que  Ton  devait  faire,  et 
que  fit-on? 

En  partant,  Napoléon  avait  donné  Tordre  d'élever  des  fortifica- 
tions en  terre  en  avant  de  Paris ,  afin  de  mettre  la  capitale  à  Tabri 
d'une  attaque;  on  s'était  borné  à  construire  quelques  méchants 
ouvrages,  uniquement  pour  pouvoir  dire  à  TEmpereur  que  Ton  avait 
fortifié  Paris.  Les  hommes  des  dépôts  de  Versailles  et  de  la  banlieue 
demeurèrent  dans  leurs  casernes  ou  furent  dirigés  sur  Blois;  on 
joignit  seulement  au  corps  de  Marmont  et  de  Blortier  les  quelques 
milliers  d'hommes  qui  se  trouvaient  à  Paris.  On  laissa  dormir  les 
pièces  de  grosse  artillerie  au  champ  de  Mars  et  à  Vincennes,  et 
l'on  se  contenta  de  mettre  en  batterie,  sur  les  hauteurs  de  Test  et 
du  nord,  une  trentaine  de  canons  de  petit  calibre,  que  desservirent 
trois  cents  élèves  de  l'École  polytechnique,  et  quatre  cents  canon- 
niers  iuvalides.  On  distribua  quatre  mille  fusils  à  la  garde  natio- 
nale, et  quelques  milliers  de  cartouches;  quelques  centaines  de 
gargousses  furent  seules  extraites  du  magasin  de  Grenelle,  de  sorte 
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que,  dans  l'après-midi  du  30  mars,  les  munitions  manquèrent.  Les 
munitions  de  Grenelle  profitèrent  uniquement  aux  alliés,  qui  firent 
main  basse  sur  cet  approvisionnement.  Quant  aux  officiers  sans 
emploi  et  aux  ouvriers  qui  étaient  venus  offrir  généreusement  leur 
vie  pour  la  défense  de  la  capitale,  ils  furent  brutalement  repoussés 
dans  leur  demande  ;  les  officiers,  qui  s  offraient  à  marcher  comme 
simples  soldats,  ne  purent  ni<^me  obtenir  de  fusils.  En  un  mot,  on 
se  contenta  d'opposer  à  la  {grande  armée  des  alliés  quelques  misé* 
râbles  ouvra(;es,  défendus  par  une  artillerie  mal  approvisionnée,  et 
trente  à  quarante  mille  hommes,  y  compris  la  garde  nationale 
parisienne. 

Que  si  une  véritable  organisation  de  la  garde  civique  eût  existé 
depuis  longtemps,  un  tel  état  de  choses  n'eût  pas  affligé  la  patrie. 
Les  gardes  nationaux,  armés  et  prêts  au  combat,  n'auraient  eu 
qu'à  marcher  et  à  vaincre,  et  si  la  trahison  eût  osé  lever  la  tète, 
elle  eût  péri  sous  les  baïonnettes  intelligentes. 

r.ependant  ni  le  manque  d'armes  (*t  de  munitions,  ni  le  petit 
nombre,  ne  purent  ralentir  Tardeur  de  la  milice  civique,  et  la  pre* 
mière  elle  s'élança  au-devant  de  Tennemi. 

L(i  30  mars,  dès  que  le  jour  parut ,  les  taml>ours  battirent  la  gé- 
nérale dans  tous  les  quartiers  do  Paris.  Les  gardes  nationaux  armés 
de  fusils,  au  nombre  de  onze  à  douze  mille,  répondirent  avec  em- 
pressement à  cet  appel,  et  se  rassemblérenl  aux  lieux  de  réunioa 
des  différentes  Iqjiuns.  De  là,  on  Ifs  diri;;ea  bientôt  vers  le  mur 
de  l'octroi.  Les  lé[]ions  furent  réparties  ainsi  qu'il  suit  :  les  l'*el 
\%  depuis  la  barrière  de  Passv  jusqu'à  celle  de  Clichy;  les  2%  3', 
5%  G*  et  7%  depuis  la  barrière  de  CJicliy  jusqu'à  celle  de  Cha- 
ronno;  enfin,  les  8-  et  i^,  depuis  la  barrière  de  Charunne  jus4|u'à 
la  Seine.  Quant  aux  10%  11*  et  12' légions,  elles  occupaient  les 
barrières  de  la  ri«e  gauche  du  Heuve,  el,  comme  ce  cûté  de  Paria 
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n*ctait  pas  menacé^  ces  légions  fournirent  une  forte  réserve  qui  se 
tint  à  IHôtel-de-Ville,  pour  marcher  partout  où  besoin  serait,  soit 
pour  défendre  les  barrières  attaquées,  soit  pour  veiller  à  rinlé- 
rieur  au  maintien  du  bon  ordre. 

Chacune  des  grandes  barrières  de  la  rive  droite  avait  une  garde 
de  .cent  hommes;  les  petites  barrières  pouvaient  ôtre  défendues 
au  besoin  par  douze  cents  hommes  ;  divisés  en  douze  grand*gardes , 
deux  mille  quatre  cents  hommes,  formant  douze  réserves,  se  te- 
naient prêts  à  se  porter  au  secours  des  points  menacés  ;  le  reste 
de  la  garde  nationale  fut  employé  dans  Tintérieur  de  Paris,  ou  bien 
combattit  au  dehors  avec  les  troupes  de  ligne.  Le  maréchal  Moncey 
ayant  dit  aux  chefs  des  légions  qu'il  ne  voulait  pas  donner  à  la 
garde  nationale  l'ordre  de  sortir  du  mur  d'enceinte,  mais  qu'il  ver- 
rait avec  beaucoup  de  satisfaction  des  grenadiers  et  des  chasseurs 
se  joindre  aux  soldats,  trois  à  quatre  mille  volontaires  s'offrirent 
aussitôt  pour  défendre,  conjointement  avec  les  troupes,  les  hau- 
teurs en  avant  de  i^aris. 

Le  combat  avait  commencé  entre  cinq  et  six  heures  du  matin. 
Les  petits  corps  d'armée  des  maréchaux  Mortier  et  Marmont,  qui 
s'étendaient  depuis  la  plaine  Saint-Denis  jusqu'à  la  Marne,  par 
Pantin  et  Monlreuil,  reçurent  le  premier  choc  des  alliés  et  se  main- 
tinrent avec  avantage  dans  leurs  positions  jusque  vers  midi  ;  mais, 
assaillis  par  des  troupes  toujours  croissantes,  ils  commencèrent 
à  céder  le  terrain  pied  à  pied,  sans  toutefois  discontinuer  de  com- 
battre vaillamment.  A  midi  un  aide  de  camp  de  Marmont  accourut 
au  pavillon  du  Château-Rouge,  situé  au  pied  de  la  bulle  Montmar- 
tre, où  le  roi  Joseph  avait  établi  son  quartier  général.  11  venait 
dire  au  lieutenant  général  de  l'Empereur  que  le  maréchal  ne  voyait 
plus  la  possilililé  de  tenir  encore  longtemps  contre  les  masses  des 
allies.  Alors   Joseph  en\oya  aux  deux  maréchaux  Tautorisation 


d'cnlrcr  en  pourparlers  avec  IcniuMni;  puis  il  se  hâta  de  s^enfuir 
au  grand  galop,  avec  le  général  Clarke. 

Cependant,  le  combat  continua  a\ec  acliarnement.  I-.es  gardes 
nationaux  placés  aux  barrières  ne  lardèrent  pas  à  se  trouver 
engagés  sur  toute  la  ligne.  A  Dercy,  ceux  do  cette  commune, 
joints  aux  hommes  de  la  9*^  légion,  repoussèrent  les  attaques  des 
Wurtembergeois.  En  avant  de  la  barrière  Sainl-Mandé,  quatre 
cents  hommes  de  la  S*  légion,  commandés  par  le  chef  de  bataillon 
Saint-Homain,  protégèrent  la  retraite  de  vingt-huit  pièces  do 
canon,  que  l'officier  sous  les  ordres  duquel  elles  se  trouvaient  avait 
engagées  imprudemment,  et  qui  élaienl  chargées  par  des  cavaliers 
russes.  Des  tirailleurs  de  la  8'  légion,  unis  à  d'autres  gardes 
nationaux  de  la  7%  dont  le  chef,  Lepileur  de  IJrévannes,  se  trou- 
vait sur  la  butte  de  Fontarabie  avec  un  bataillon,  occupaient  les 
jardins  et  les  clos  sur  h;  flanc  de  (^iiaronne.  Inc  division  russe  so 
présente;  elle  était  diri[,n'^e  contre  le  villigo  deCharonne.  Aussitôt 
une  centaine  de  gardes  nationaux  s'élancent  I  ravemenl  à  la  ren- 
contre de  l'ennemi;  ils  ou\rent  contre  lui  un  feu  de  tirailleurs, 
qui  fait  perdre  beaucoup  de  nnuide  aux  Russes.  Nonobstant , 
ceux-ci  continuent  leur  marche;  ils  s'avancent  jusqu'à  Charonne; 
mais  là,  les  balles  des  tirailleurs  et  le  feu  d'une  batterie  de  quatre 
pièces,  établie  sur  la  bulle  lîe  Fontarabie,  sous  la  protection  du 
bataillon  de  la  7'  b\;ion,  les  forcent  de  s'arrêter. 

Tne  seconde  batterie  de  quatre  pièces  d'artillerie  se  trou\ait  sur 
la  butte  Saint-(}iaumont.  Des  gardes  nationaux  de  la  5'  et  do  la 
fi*  légion  la  défen«lai«*nl.  Ils  eurent  affaire  aux  troupes  légères 
russes,  et  ce  nr  lut  qu'après  un  long  combat  que  les  ditache- 
mcnts  des  .V  et  il*  légions,  accablés  par  lo  nombre,  cédèrent  lo 
terrain. 

Neuf  pièces  de  canon  fe»ilem«»nt  déi«  niaient  Montmartre,  où  $o 
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trouvaient  des  volontaires  de  toutes  les  légions,  mais  en  trop  petit 
nombre  pour  résister.  Ce  fut  en  ce  lieu  que  Ton  vit  le  chef  de  la 
2«  légion,  le  comte  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angely,  aban- 
donner ses  soldats  et  s'enfuir.  Le  commandant  en  second  de  la  garde 
nationale  parisienne  le  remplaça  par  le  chef  de  bataillon  Odiot. 

Toute  la  légion  applaudit  à  ce  choix.  En  effet,  M.  Odiot  était 
aussi  connu  et  estimé  dans  la  garde  nationale  qu'il  Tétait  déjà 
dans  l'industrie  et  les  arts.  Soldat  citoyen  en  1789,  il  a\ait  com- 
battu pour  l'ordre  dans  la  capitale,  et  plus  tard  il  avait  fait  la  cam- 
pagne de  Jemmapes  en  qualité  de  lieutenant  des  grenadiers  volon- 
taires. En  1809  il  avait  été  nommé  commandant  de  la  1'*  cohorte 
du  2«  arrondissement.  Ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'il  se  trou- 
vait en  face  de  Tennemi  dans  les  rangs  de  la  milice  nationale,  et  sa 
qualité  d'homme  considérable  dans  le  commerce,  qui  n'hésitait  pas 
à  affronter  la  mort  pour  défendre  le  sol  de  la  France,  doublait  la 
valeur  de  son  patriotisme.  Le  premier,  il  donna  l'exemple  du  cou- 
rage et  de  l'énergie,  et  ne  consentit  à  cesser  le  combat  que  lorsque 
Tordre  lui  en  fut  formellement  donné  par  le  maréchal  Moncey. 

Ce  fut  là  que  succomba  le  garde  national  Fi tz- James,  dont  la 
mort  a  laissé  de  glorieux  souvenirs. 

Ainsi  dans  cet  endroit,  Odiot,  le  riche  orfèvre,  Tartiste  éminent, 
risqua  sa  fortune  et  sa  vie  pour  la  France;  Fitz-James,  l'escamo- 
teur, donna  ses  jours  pour  elle,  et  Saint-Jean  d'Angely  ne  voulut 
pas  s'exposer  pour  son  maître  qui  l'avait  comblé  de  bienfaits. 

Après  quelques  instants  de  lutte,  les  tirailleurs  de  la  garde 
nationale  établis  à  Montmartre  furent  refoulés  vers  les  BatignoUes. 
En  ce  moment  môme,  ie  corps  d'armée  du  comte  de  Langcron 
s'avançait  par  la  route  de  Saint-Oucn.  Le  maréchal  Moncey,  dont 
le  quartier  général  était  à  la  barrière  de  Clichy,  fit  sortir  aussitôt 
deux  pièces  d'artillerie  légère,  et  donna  Tordre  aux  tirailleurs  qui 


descendaient  de  Monlmarlre  de  se  io[;er  dans  les  maisons.  Les 
gardes  nationaux  n'obéirent  pas  sur-lcchamp.  «  Nous  n'avons  pas 
peur,  disaient-ils,  nous  ne  voulons  pas  nous  cacher.  —  Croyea- 
vous  donc,  leur  répondit  le  général  Lapointe,  chef  d'état-major, 
croyez-vous  donc  que  le  doyen  des  maréchaux  vous  conseille  une 
lâcheté?»  Les  tirailleurs  se  résignèrent  à  s'établir  dans  les  maisons 
et  se  préparèrent  à  recevoir  Tennemi. 

Comme  les  coalisés  avaient  débordé  la  gauche  du  corps  de  Mor- 
tier, le  maréchal  Moncey  donna  Tordre  aux  gardes  des  barrièreSi 
depuis  les  Balignolles  jusqu'à  TArc-de-Triomphe,  et  aux  réserves 
qui  devaient  les  soutenir,  d'occuper  les  éminences  qui  dominent 
les  Thèmes  et  la  plaine.  De  plus,  il  fit  porter  en  avant  de  la  bar- 
rière de  rttoile  la  batterie  de  quatre  pièces  qui  se  trouvait  en  C6 
lieu,  et  la  fit  couvrir  par  des  abattis.  Les  gardes  nationaux  de  la 
1'*  légion,  auxquels  était  confiée  la  défeasc  de  ce  point,  ne  tardè- 
rent pas  à  se  voir  assaillis  par  quelques  escadrons  des  alliés;  mais 
ils  repoussèrent  ces  attaques,  et  se  maintinrent  dans  leur  positioo 
jusqu*au  moment  où  les  hostilités  furent  suspendues. 

Cependant,  un  combat  très  vif  s'était  engagé  à  la  barrière  de 
Clichy.  Les  gardes  nationaux,  forcés  d'abandonner  les  maisons  des 
Kati^nolles,  s'étaient  repliés  vers  la  barrière,  en  ramenant  avec 
v\\\  les  deux  pièces  d'artillerie  légère  que  le  maréchal  Moncey  avait 
fait  sortir.  Ces  pièces  furent  placées  aux  embrasures  ménagées 
dans  les  palissades,  et  les  gardes  nationaux  se  retranchèrent  der- 
rière ces  palissades  et  dans  les  b;\tinients  de  la  barrière.  La 
mitraille  et  une  fusillade  fort  vive  arrêtèrent  bien  vite  l'avant- 
g.irde  du  corps  de  Lan«j»»ron.  Le  combat  ne  cessa  point  jwur  cela; 
il  se  continua  avec  acharnement  jusqu'à  cinq  heures.  Alors  fut 
proclamée  la  suspension  des  hostilités,  et  le  f«»u  s'éteignit  de  part 

* 

et  d'autre;  mais  il  fut  rallumé  tout  à  coup  par  quelques  tirailleurs 
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russes.  Les  gardes  nationaux  ripostèrent  avec  vigueur,  et  le  com- 
bat recommença.  Toutefois,  au  bout  de  quelques  instants,  le  feu 
cessa  tout  à  fait  :  la  capitulation  de  Paris  avait  été  signée  à  la 
Villetle. 

Parmi  les  officiers  qui  se  firent  remarquer  était  M.  Emmanuel 
Dupaty,  qui  combattit  avec  d'autant  plus  de  courage  qu'il  avait 
éprouvé  les  rigueurs  impériales. 

Aux  termes  de  l'article  6  du  traité,  les  puissances  alliées  pou- 
vaient, si  bon  leur  semblait,  licencier  et  désarmer  la  garde  natio- 
nale de  Paris.  MM.  Tourton  et  Laborde,  adjudants-commandants 
de  cette  garde,  se  rendirent  auprès  du  généralissime  le  prince  de 
Schwarlzemberg,  et  obtinrent  que  la  garde  nationale  conserverait, 
soit  à  l'intérieur,  soit  aux  barrières,  tous  les  postes  utiles  à  la  tran- 
quillité publique. 

Pendant  la  journée  du  30  mars,  «  la  garde  nationale  de  Paris  eut 
trois  cents  hommes  tués  et  le  double  de  blessés,  «  dit  Tbistorien 
des  campagnes  de  1814  et  1815.  Les  troupes  françaises  perdirent 
quatre  mille  hommes,  tués,  blessés  ou  pris;  quant  à  Tarméo 
des  alliés,  elle  eut  près  de  dix  huit  mille  hommes  hors  de  combat. 

Telle  est  la  manière  dont  Napoléon  usa  des  gardes  nationales. 
Un  rapport  de  M.  de  Montesquieu  porte  à  cent  quatre-vingt-sept 
mille  leur  nombre  dans  la  seule  année  de  1813. 

Les  réflexions  que  nous  avons  faites  dans  le  cours  de  ce  chapitre 
nous  dispensent  d'en  faire  de  nouvelles  en  terminant.il  est  certain, 
pour  tout  homme  qui  pense,  que  si  Tempcreur  eût  rétabli  la  garde 
nationale  telle  qu'elle  était  à  son  origine,  elle  eût  cerlainement 
empêché  sa  chute. 

Le  trône  du  plus  puissant  monarque  ne  peut  être  solide,  s'il 
n'a  pas  pour  clai  la  nation. 


II 


GouvernemeDl  provisoire.  —  Le  comle  Desàolies  comni-nJunl  gtacral.  —  La  cocarde 
tricolore  et  la  cocardo  blanche.  —  Rentrée  des  Bourbons.  —  Ils  flattent  la  garde 
nationale. —  Les  revues  et  les  croix  du  lys. —  Le  comle  d'Artois  colonel  général  des 
gardes  nationales  de  France.  —  La  garde  nationale,  d  abord  séduite,  se  détache  des 
Bourbons.  —  Situation  des  esprits.  —  Retour  de  Napoléon  en  France.  —  Ses  pro- 
messes, sa  marche  triomphale.  —  Appel  de  Louis  XVIII  aux  milices  civiques. — 
Leur  immobilité.  —  Le  comte  d'Artois  s'enfuit  de  Lyon. —  Un  garde  national  lac- 
compagne  seul.  ~  Le  duc  d'Angouléme.  —  Ses  deux  corps  d'armée.  —  Marche  sur 
Grenoble.  —  Le  général  Ernouf  à  Gap.  —  Gardes  nationales  de  Grenoble,  Vizille .  le 
Corps ,  La  Mure  et  de  tout  le  Dauphiné  pour  s'opposer  à  la  guerre  civile.  —  Les 
troupes  se  joignent  à  elles. —  Le  défilé  de  Saulce. — Leduc  d'Angoulèmeau  Poot- 
Saint-Esprit.  —  Le  général  Debelle.  — Montélimart.  —  Le  pont  de  la  Drôme.  — 
Valence.  —Le  pont  de  l'Isère. —  Garde  nationale  de  Lyon  au  nombre  de  9, 000. — 
Gardes  nationales  de  la  Bourgogne. —  Remerciements  de  l'empereur  à  cette  milice.— 
Napoléon  à  Paris.  —  Carnot,  ministre  de  l'intérieur. —  Napoléon  reprend  le  coin- 
mandement  de  U  garde  nationale  parisienne.  —  Réorganisation  des  gardes  natio* 
nales  de  l'empire.  —  Bataillons  do  grenadiers  et  do  chasseurs  mis  en  activité.  — - 
Revue  du  16  avril.  — Allocution  do  l'empereur.  —  Fédérations  en  province  et  à 
Paris.  —  Les  fédérés  du  faubourg  Saint-Antoine.  —  Acte  additiotinel. —  Champ  de 
mai — Distribution  des  aigles — Campagne  de  France  par  les  gardes  nationaui.—- 
Armée  des  Alpes. —  Le  maréchal  Suchet. —  Siège  de  Grenoble  par  les  Piémontais.— 
Élan  et  courage  des  gardes  nationaux.  — L'ennemi  est  repoussé  et  lève  le  siège.  — 
Petit  fort  de  Saint-Chaffre.  —  Conduite  héroïque  des  volontaires.  -—  Le  village  in- 
cendié. —  Le  fort  conservé.—  Corps  d'observation  du  Jura. — Le  général  Lecourbe. 
—Le  5'  bataillon  de  Saune- et -Loire. —  Le  commandant  Feislhamcl. —  Trois  contre 
on.  —>  Affaire  du j)ont  de  Roppes  —  Le  4"^  l>ataillon  do  la  Cùte-d'Or  à  MontbeU 
liard.  —  Affaire  d  Offemond. — l.o  capilaino  Bon.  — Le  lieutenant  Ducreux.  — 
iosserand.  —  Trullard  — Courbellc  — Volontaires  des  Vo«^cs. — Corps  francs. 
—  Siège  de  Longvvy  par  6,000  Prussiens  —  Le  prince  de  Hc<«e  Hombourg  ^  Im 
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général  Ducos. —  Gardes  nationaux  de  la  Meurlhe,  delà  Moselle  et  des  Vosges.-— 
Matthieu  Offal ,  Joseph  Richard,  Perseval.  —  La  ferme  de  la  Colombe.  —  Le  fils  du 
fermier.  —  Secours  venu  aux  assiégés. —  Le  général  Mériage.  —  Les  6,000  Prus- 
siens sont  battus.  —  Ils  reviennent  en  plus  grand  nombre.  —  4,000  ouvriers.  — 
3,000  projectiles  par  jour. —  Assaut.—  La  lunette  44.  —  M.  Sicco ,  chef  du  3*  ba- 
taillon de  la  Moselle.  — Vingt-sept  gardes  nationaux  retirés  dans  le  blockaus.  — 
On  les  enfume.  —  Ils  tiennent  cinq  heures. —  Fort  de  Rodemack.  —  Fin  de  la 
campagne. 


Le  1*'  avril,  le  lendemain  de  l'entrée  des  alliés  à  Paris,  le  Sénat 
élut  un  gouvernement  provisoire  composé  de  cinq  membres.  Un 
des  premiers  actes  de  ce  pouvoir  fut  de  donner  un  chef  à  la  garde 
nationale  de  la  capitale.  Le  30  mars  au  soir,  le  maréchal  Moncey 
avait  quitté  Paris  avec  les  troupes  de  Marmont  et  de  Mortier ,  en 
laissant  le  commandement  à  M.  Âllent,  chef  d'état-major  de  la 
garde  nationale  et  directeur  du  dépôt  des  fortifications;  mais 
M.  Âllent,  ayant  refusé  cette  charge,  avait  fait  accepter  à  sa  place 
le  comte  de  Montmorency,  ancien  émigré,  rentré  sous  le  consulat, 
et  l'un  des  aides-majors  généraux  de  la  milice  parisienne.  Le  gou- 
vernement provisoire  ne  ratifia  point  ce  choix;  il  nomma  pour 
commandant  supérieur  le  comte  Desselles,  lieutenant  général. 

Conformément  à  ce  qui  avait  été  convenu  dans  la  nuit  du  30  au 
.^  31  mars  avec  le  prince  de  Schwartzemberg ,  les  troupes  des  alliés 
^  ne  tenaient  dans  Paris  que  les  points  militaires;  les  autres  postes 
étaient  occupés  par  la  garde  nationale,  qui  était  plus  spécialement 
chargée  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre.  Ce  service  ;  comme 
on  le  sent,  était  aussi  pénible  que  délicat,  au  milieu  des  troupes 
étrangères  qui  incmdaient  Paris.  La  garde  nationale  sut  le  fedre 
avec  autant  de  fermeté  que  de  prudence,  et  le  soldat  citoyen  con- 
serva sa  dignité  tout  entière.  Cette  milice,  plusieurs  jours  après 
l'entrée  des  étrangers,  portait  encore  la  cocarde  tricolore;  mais 
un  ordre  du  jour  de  son  nouveau  commandant  en  chef,  publié 
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le  10  avril,  lui  prescrivit  do  remplacer  la  cocarde  aux  trois  cou- 
leurs par  la  cocarde  blanche. 

Le  Sénat  ayant  prononce  la  déchéance  de  Napoléon,  les  Bourbons 
rentrèrent  à  Paris.  Monsieur,  corate  d'Artois,  se  montra  le  premier; 
il  fit  son  entrée  le  12  avril,  revêtu  de  Tuniforme  de  garde  national. 
Neuf  jours  après,  parut  le  duc  de  Berri.  Le  commandant  supérieur, 
Tétat-major  et  des  détachements  de  la  garde  nationale  étant  allés 
au-devant  du  prince,  se  virent  accueillis  par  lui  aux  cris  de  :  Vive  la 
France!  Vive  la  garde  nationale!  Le  3  mai ,  ce  fut  le  tour  de 
Louis  XVllI,  qui,  comme  son  frère  et  son  neveu,  montra  beaucoup 
de  bienveillance  à  la  milice  citovonne. 

L'armée  étant  entièrement  dévouée  à  l'empereur,  la  garde  natio- 
nale offrait  seule  alors  une  hase  solide  au  trône  de  la  légitimité. 
Louis  XVIIl  avait  senti  la  nécessité  de  se  faire  un  appui  do  cette 
force  intelligente;  pour  se  l'attacher,  il  avait  promis  de  rendre  h 
la  France  ses  libertés  conslitutionnelles.  Son  frère  et  ses  neveux  le 
secondaient  envers  les  soldats  ciloyens  dans  ces  promesses  si  pré- 
cieuses. Puis,  empruntant  au  prestige  royal  tout  ce  qu'il  avait  de 
séduisant,  ils  se  prodiguaient  en  revues  et  en  parades,  et  répan- 
daient dans  Paris  et  dans  les  provinros  un  déluge  de  décorations 
de  Fleurs  (le  Lys.  Les  gardes  nationaux,  sensibles  àces  marques  de 
sympathie,  et  croyant  à  ces  démonsirations  répétées,  témoignaient 
à  leur  tour  leuratUchement  pour  une  famille  dont  le  chef  devait 
réaliser  leurs  espérances.  Cependant,  soit  qu'il  cédât  aux  obses- 
sions de  son  entourage  d'émigrés,  soit  qu'il  eût  lui-même  Tinlen- 
tion  d'abuser  la  garde  civique  et  de  lui  ôter  tout  ce  qu'avait  de 
libéral  son  institution,  Louis  WIII  profita  de  ces  premiers  moments 
pour  porter,  sous  des  couleurs  les  moins  suspectes,  un  coup  fetal  h 
son  indépendance.  Pour  donner  un  témoignage  éclatant  de  sa  m- 
tis faction  aux  gardes  nationales  de  son  royaumeyCl  notamment  de 
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sa  banne  ville  de  Paris  y  il  nomma,  par  ordonnance  royale  du  13 
mai  1814,  Monsieur  y  comlc  d'Artois ,  colonel  général  de  loules  les 
gardes  nationales  de  France.  Le  lieutenant  général  DessoUes,  choisi 
pour  chef  d*état-major  général  de  gardes  nationales  du  royaume, 
conserva  le  commandement  delà  milice  parisienne,  sous  les  ordres 
du  colonel  général.  Le  16  juillet  suivant,  une  autre  ordonnance 
plaça  entre  les  mains  du  comte  d'Artois  toute  l'administration  des 
gardes  nationales;  les  projets  de  lois,  d'ordonnances  et  de  règle- 
ments généraux  devaient  être  soumis  à  l'approbation  du  prince 
avant  d'être  remis  au  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  mesure  inconstitutionnelle  portait  atteinte  aux  droits  et  aux 
libertés  de  la  garde  civique  en  les  plaçant  entre  les  mains  d'un 
homme  irresponsable  ;  et  en  créant  un  chct  suprême  aux  gardes 
nationales  de  Franco,  en  en  rattachant  le  litre  au  droit  de  nais- 
sance, avec  des  pouvoirs  si  étendus,  Louis  XVllI,sous  le  semblant 
de  plaire  aux  gardes  nationales ,  dévoilait  ses  tendances  vers  le 
régime  détruit  par  tant  de  révolutions. 

Les  soldats  citoyens  de  1789,  et  il  on  existait  encore  un  grand 
nombre,  sentirent  la  portée  de  ces  ordonnances;  mais  les  autres, 
moins  clairvoyants,  continuèrent  à  entourer  de  leurs  sympathies  le 
trône  constitutionnel.  Cependant,  ils  se  détachèrent  à  mesure  des 
Bojirbons,  Iorsqu*ils  virent  ces  princes,  répudiant  tous  les  souve- 
nirs chers  au  pays,  s'entourer  d'hommes  incapables  ou  indignes , 
dont  le  seul  mérite  était  d'avoir  émigré  et  chercher  à  foire  revivre 
les  vieilles  idées,  contre  lesquelles  la  France  entière  avait  si  long- 
temps combattu. 

Tel  était,  en  effet,  Tesprit  général  du  pays  auquel  la  garde  natio- 
nale donnait,  comme  toujours,  l'impulsion,  et  l'écho  qu'il  eut  à  l'Ile 
d'Elbe  détermina  la  rentrée  de  Napoléon  en  France.  Lorsqu'elles 
Apprirent  son  débarquement  à  Cannes,  les  milices  citoyennes  so 
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souvinrent  quMl  avait  illustré  la  République  et  TEmpire  par  ses 
victoires  y  qu'il  avait  rendu  la  France  la  première  nation  du  monde, 
qu'il  était  Télu  du  peuple,  et  elles  virent  avec  indifférence  et  sans 
regret  le  départ  de  ces  Bourbons,  qui,  d'après  la  parole  de  Carion 
Nisas,  n'avotent  rien  appris  ni  rien  oublié. 

Au  contraire,  en  mettant  le  pied  sur  la  terre  française  lo 
!•'  mars,  Napoléon  avait  fait  entendre  des  paroles  de  liberté.  Le  8, 
il  avait  dit  aux  autorités  civiles  et  militaires  de  Grenoble  :  «  Mes 
droits  ne  sont  autres  que  les  droits  du  peuple  ;  je  viens  les  repren* 
dre,  non  pour  ré(pier,  le  trône  n*e$t  rien  pour  moi,  mais  pour  rendre 
notre  belle  France  libre,  heureuse  et  indépendante.  Je  veux  être 
moins  son  souverain  que  le  premier  et  le  meilleur  do  ses  citoyens.  •• 
J'ai  trop  aimé  la  guerre,  je  ne  la  ferai  plus.  Nous  devons  oublier 
que  nous  avons  été  les  maîtres  du  monde.  »  Aussi  était-ll  accueilli 
partout  avec  enthousiasme  ;  son  voyage  fut  une  longue  marche 
triomphale;  on  ne  voyait  plus  en  lui  qu'un  empereur  converti  à  la 
liberté,  et  la  milice  civique  se  pressait  sur  son  passage. 

De  son  côté,  Louis  XVUI  avait  aussi  fait  appel  aux  gardes  natio« 
nales.  Une  ordonnance  du  11  mars  disposait  le  prompt  armement 
des  soldats  citoyens  sédentaires  du  royaume,  qui  devaient  garder 
les  places  fortes^  contenir  les  factieux  dans  rintcrieur^  dissiper  lê$ 
rassemblements  y  etc.  Mais  cette  fois,  ce  n'était  plus  l'étranger  qui 
se  présentait,  et  les  gardes  nationales  punirent  les  Bourbons  pir 
leur  immobilité. 

!  Lo  10  mars  lo  com(e  d'Artois ,  colonel  général  de  cette  milice^ 
fut  forcé  de  quitter  Lyon  à  rentrée  de  l'avant -garde  de  l'empe* 
reur.  Un  seul  homme  se  trouva  pour  l'escorter  jusqu'à  Paris,  cù 
fut  un  soldat  citoyen.  Napoléon  lui  donna  la  croix  de  la  Légion 
d'Honneur,  récompensant  ainsi  la  baïonnette  inlellifjenio  dont  il 
avait  compris  le  dévouement  au  malheur. 
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Plus  aveugle  que  son  père,  le  duc  d'Ângoulâme,  qui  était  dam 
le  Midi  pour  couper  les  ailes  de  Taigle  qui  voUùt  de  clochers  en 
clochers  jusqu'aux  tours  Notre-Dame,  crut  pouvoir  fodlement 
reconquérir  par  la  force  des  armes  Grenoble  et  Lyon.  En  effet, 
ces  deux  villes  et  les  places  voisines  étaient  entièrement  dépour- 
vues de  troupes.  L  empereur  avait  entraîné  tous  les  soldats  dans  sa 
marche  vers  Paris ,  et  le  duc  d'Angouléme  avait  pu  réunir  des 
forces  tirées  des  régiments  chargés  de  garder  les  places  et  les  ports 
de  la  Méditerranée,  auxquels  s'étaient  joints  des  volontaires  roya- 
listes. Le  tout  s'élevait  à  douze  ou  quinze  mille  hommes,  dont  plus 
de  moitié  étaient  de  véritables  soldats  contre  lesquels  on  n'avait 
aucune  troupe  à  opposer.  Le  prince  comptait  donc  sur  une  victoire 
assurée,  tenant  pour  rien  les  gardes  nationales  de  ces  contrées 
dont  il  attribuait  l'attitude  et  le  silence  à  l'incapacité  et  à  la  peur. 
Il  n'avait  pas  compris  que,  retranchées  dans  leur  force,  elles  se  bor- 
naient à  refuser  leur  secours  aux  Bourbons,  ce  qui  suffisait  pour 
assurer  leur  chute,  et  que,  nobles  et  généreuses,  elles  ne  voulaient 
pas  insulter  au  malheur.  Mais  lorsqu'elles  virent  cette  armée  divisée 
en  deux  corps,  l'un  à  Sisteron,  commandé  par  le  général  Ernouf, 
pour  opérer  sur  Grenoble,  l'autre  au  Pont-Saint-Esprit,  com- 
mandé par  le  duc  lui-même  pour  marcher  sur  Lyon,  elles  se  levè- 
rent tout  à  coup  et  opposèrent  une  barrière  infranchissable  à  cette 
guerre  civile  que  l'on  voulait  entreprendre.  Des  détachements  de 
gardes  nationaux  commencèrent  par  arrêter  la  marche  du  général 
Ernouf  au  delà  de  Gap.  Ce  n'était  que  l'avant-garde  de  forces 
imposantes;  car  aussitôt  qu'on  avait  appris  le  rassemblement  des 
troupes  royales  à  Sisteron,  Grenoble,  Vizille,  le  Corps,  la  Mure 
avaient  vu  leurs  milices  nationales  s'armer  et  marcher  à  leur  ren« 
contre.  Bientôt  le  reste  du  Dauphiné  avait  suivi  cet  exemple.  L'ar- 
deur et  l'indignation  étaient  telles,  que  les  soldats  citoyens  qui 
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f  manquaient  d^armes  se  tenaient  sur  les  hauteurs  des  défilés  prêts 
à  écraser  Tennemi  sous  des  roches  et  sous  des  pierres.  A  cet  aspect, 
à  celui  des  uniformes  nationaux  que  les  soldats  avaient  vus  dans 
leurs  rangs,  il  y  avait  une  année  à  peine,  prodiguer  leur  vie  pour 
repousser  l'invasion  étrangère,  les  troupes  refusèrent  de  combattre 
et  se  réunirent  à  cette  garde  nationale,  qui  représentait  pour  elles 
Topinion  populaire.  Le  58*  et  le  8S*  de  ligne,  ayant  à  leur  tète  io 
général  Gardenne,  se  retirèrent  sur  Grenoble  pour  pouvoir  Io 
défendre,  laissant  aux  gardes  nationaux  le  soin  de  repousser  les 
volontaires  royalistes.  Ceux-ci,  tout  aussi  aveugles  que  leur  chef, 
persistèrent  dans  leur  marche  et  dans  leur  agression,  et  ce  fut 
leur  entêtement  qui  causa  le  petit  combat  du  défilé  de  la  SaulcOy 
où  les  royalistes  attaqués  à  la  baionnelte  par  quatre  cents  gardes 
nationaux,  soutenus  par  une  compagnie  d'artillerie,  furent  mis  en 
pleine  déroute  et  entièrement  dispersés  après  avoir  perda  cent 
cinquante  hommes. 

De  son  côté,  le  duc  d'Angouléme  était  arrivé  au  Pont-Sainl- 
Eiprit,  et  le  vicomte  d'Escars  était  entré  dans  Montélimart,  qu'an* 
cune  troupe  ne  défendait.  Le  30  mars,  le  général  Debelle  ayant 
réuni  à  la  hâte  quatre  ou  cinq  cents  gardes  nationaux  au  son  dm 
tocsin,  M  dirigea  vert  cette  ville.  Il  ne  put  en  chasser  le  vicomte 
d'Escart,  mais  il  vit  aussi  se  réunir  aux  soldats  citoyens  qu'il  con^' 
mandait  plusieurs  pelotons  d'infanterie  et  cinquante  chasseurs  M 
cheval.  Le  l**  avril,  le  duc  d'Angoulème  fit  son  entrée  dans  Mon* 
télimart  à  la  tète  de  toute  son  armée,  et  poursuivit  sa  marche  sur 
Valence.  Le  pont  de  la  Dréme  n'était  défendu  que  par  sept  à  hoil 
compagnies  de  gardes  nationaux,  par  quelques  pelotons  du 
39*  de  ligne  et  quelques  artilleurs  du  8*.  Après  un  combat  de  pe« 
de  durée,  les  gardes  nationaux  se  retirèrent  devant  des  forces  si 
imposantes,  et  YêméB  raïaUste  Ht  maîtresse  de  Valence.  Ce  Ht 
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de  là  que  le  duc  d'Angoulôme  écrivit  à  sa  femme  :  «  Le  général 
Debelle  n'avait  pas  de  troupes  de  ligne ,  mais  il  avait  rassemblé 
tous  les  mauvais  sujets  du  pays;  je  suis  sur  que  nous  n'en  enten- 
drons plus  parler.  »  Telle  était  l'appréciation  de  ce  prince  sur  la 
garde  nationale  ;  telles  étaient  ses  prévisions  sur  Timportance  de 
leur  mouvement.  Il  ne  tarda  pas  à  être  cruellement  détrompé. 
Le  4,  il  vit  sa  marche  arrêtée  au  pont  de  Tlsère  par  la  nuée  de 
gardes  nationaux  qui  accouraient  s'opposer  à  son  passage.  La  ville 
de  Lyon  en  avait  fourni  neuf  mille  à  elle  seule.  La  Bourgogne  en 
avait  envoyé  de  toutes  parts.  Enfin,  le  mouvement  fut  tel,  que  le 
général  Grouchy,  nommé  commandant  des  troupes  qui  devaient 
marcher  contre  le  duc  d' Angoulôme,  crut  devoir  envoyer  des  cour- 
riers pour  arrêter  tous  les  soldats  citoyens  qui  s'empressaient  d'ar- 
river. Le  duc  d'Àngoulême  élait  déjà  prisonnier. 

Napoléon  9  dans  la  lettre  du  11  avril  qu'il  adressa  au  général 
Grouchy  pour  lui  dire  de  ne  pas  retenir  le  duc  d'Angoulême,  avait 
écrit  cette  phrase  :  <c  Vous  remercierez  en  mon  nom  les  gardes 
nationales  du  patriotisme  et  du  zèle  qu'elles  ont  feit  éclater  et  de 
l'attachement  qu'elles  m'ont  montré  dans  ces  circonstances  impor* 
tantes  (1).  » 

Tel  fut  ce  fait  qui  montra  de  nouveau  l'union  de  l'armée  et  de 
la  milice  civique,  la  puissance  matérielle  et  la  force  morale  de  cette 
dernière. 

Cependant  le  20  mars,  l'empereur  avait  fait  son  entrée  à  Paris 
au  milieu  d'une  foule  immense  et  d'un  enthousiasme  impossible  à 
décrire.  Il  s'occupa  d'abord  de  la  garde  nationale,  et  promît  à 
Carnet,  qui  l'exigea  pour  acccplcr  le  ministore  de  l'intérieur,  de 
lu  rétablir  sur  les  bases  de  son  institution  on  1789  (2).  Six  jours 

(1)  Hiêtoire  de$  deux  Restaurations ,  par  M.  do  Vaulabellc.  j 

(2)  Abrégé  chronologique  du  président  llaynauU ,  continué  par  Micbaud. 
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apriîs  il  en  reprit  le  commandement  en  chef  pour  Paris  sculementi 
et  il  nomma  pour  commandant  on  second  son  aide-de-camp,  le 
lomle  Durosnel,  lieutenant  général  ;  puis  il  songea  à  la  réorganiser. 
iCc  fut  sous  l'impression  de  ce  qu'elle  venait  de  faire  dans  le  Midi, 
jqu'il  rendit  le  10  avril  un  décret  publié  le  11  par  le  Moniteur. 
Cette  impression  qui  lui  fil  croire  peut-être  à  plus  d'attachement 
à  sa  personne  qu^uix  institutions  libérales  qui  étaient  réclamées^ 
le  trompa  sans  doute  dans  Torganisalion  quil  lui  donna. 

Tous  les  Français,  depuis  lïige  de  vingt  jusqu'à  soixante  ans, 
étaient  obligés  au  service.  Les  bataillons  de  chaque  arrondissement, 
quel  que  fût  le  nombre  ,  ne  formaient  qu'une  légion.  Ces  ba- 
taillons se  composaient  de  six  compagnies  de  cent  vingt  hommes 
chacune,  dont  une  de  grenadiers,  une  de  chasseurs  et  quatre  de 
fusiliers.  Les  grenadiers  et  les  chasseurs  étaient  pris  parmi  les 
hommes  de  vingt  à  quarante  ans.  Ils  pouvaient  être  détachés  de 
leurs  bataillons  pour  former  des  bataillons  séparés  dont  la  force 
devait  être  de  six  compagnies,  moitié  de  grenadiers,  moitié  de 
chasseurs;  ils  devaient  sliabiller  et  s'armer  à  leurs  frais  de  fusils 
do  calibre.  Toutefois  les  citoyens  qui  payaient  moins  do  cin- 
quante francs  de  contributions,  recevaient  un  uniforme  et  des 
armes  du  département.  Les  fusiliers  étaient  armés  do  fusils  do 
calibre  ou  de  chasse,  sans  sabre;  ils  pouvaient  faire  leur  senice 
avec  leurs  viMemenls  accoutumés,  en  mettant  à  leur  chapeau  la 
cocardi'  nationale.  L»^s  colonels  de  légion  et  les  chefs  de  ba*- 
lailion  de  (;r(MKi(liors  et  do  chasseurs  étaient  nommés  par  IVmpc- 
rciir.  Quant  aux  aulros  officiers,  des  comités  d'arrondissement 
drr>sai<  ht  dos  listes  de  présentation,  sur  lesquelles  des  comités 
(h»  département  choisissaient  les  chefs  de  bataillon,  cl  les.capi* 
(aines,  les  lieulenants  el  les  sous  lieutenants.  Les  officiers  ainsi 
nommés  rece?aieDt  leur  brevet  do  Teropereur.  Comme  par  la 
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passé,  les  sous-of8ciers  étaient  désignés  par  les  chefs  de  ba- 
taillon,  sur  la  présentation  du  capitaine,  et  sauf  l'approbation  des 
chefs  de  légion. 

Comme  on  le  voit,  l'empereur  n'avait  tenu  que  la  moitié  de  la 
promesse  feite  à  Carnot. 

Cependant,  les  compagnies  de  grenadiers  des  bataillons  des  dé- 
partements du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  T Aisne,  de  la  Somme, 
du  Doubs,  du  Jura,  de  la  Haute-Saône  et  de  l'Ain,  furent  mises 
sur-le-champ  en  activité,  ainsi  que  les  compagnies  de  grenadiers  et 
de  chasseurs  des  bataillons  du  Haut-Rhin,  du  Bas  Rhin,  des  Yo^es, 
de  la  Meurthe ,  de  la  Moselle ,  des  Ardennes ,  de  la  Meuse ,  de  la 
Marne ,  du  Mont-Blanc ,  de  l'Isère ,  de  la  DrOtùè  et  des  Hautes- 
Alpes.  Avec  ces  compagnies  détachées,  on  forma  deux  cent  quatre 
bataillons,  pour  tenir  garnison  dans  les  places  frontières  et  occuper 
les  défllés,  passages  de  rivières,  postes  et  ouvrages  de  campagne 
qui  devaient  être  indiqués  par  le  comité  de  défense. 

Le  16  avril.  Napoléon  passa  en  revue  les  quarante-huit  bataillons 
de  la  garde  nationale  de  Paris.  Comme  il  avait  donlié  Tordre  de 
recevoir  tous  les  gardes  nationaux  qui  se  présenteraient,  avec  ou 
sans  l'uniforme,  les  rangs  étaient  bigarrés  d'habits  et  de  vestes  de 
différentes  couleurs.  Les  bataillons ,  au  complet ,  remplissaient  la 
eour  des  Tuileries  et  couvraient  la  place  du  Carrousel.  Le  déBlé 
s'exécuta  au  milieu  de  nombreux  cris  de  :  Vive  l'empereur!  Quand 
il  fut  terminé,  la  garde  nationale  se  forma  en  un  immense  carré,  au 
centre  duquel  se  réunirent  les  officiers  des  douze  légions.  L'em- 
pereur, à  cheval  au  milieu  d'eux,  leur  adressa  ce  discours  : 
\  «  Soldats  de  la  garde  nationale  de  Paris,  je  suis  bien  aise  de  vous 
revoir.  Je  vous  ai  formés,  il  y  a  quinze  mois,  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique  dans  la  capitale,  et  pour  sa  sûreté.  Vous 
avez  rempli  mon  attente.  Vous  avez  versé  votre  sang  pour  la  défense 
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de  Paris,  et  si  les  troupes  ennemies  sont  entrées  dans  Tosmurs,  la 
foute  n*en  est  pas  à  vous,  mais  à  la  trahison,  et  surtout  à  la  fetalilé 
qui  s*est  attachée  à  nos  affaires  dans  ces  malheureuses  circot^ 
stances. 

»  Le  trône  royal  ne  convenait  pas  à  la  France;  il  no  donnait 
aucune  sûreté  au  peuple  sur  ses  intérêts  les  plus  précieux.  Il  nouH 
avait  été  imposé  par  l'étranger.  S'il  eût  existé,  il  eftt  été  un  monn- 
ment  de  honte  et  de  malheur.  Je  suis  arrivé  armé  de  toute  la  force 
du  peuple  et  de  l'armée  pour  faire  disparaître  cette  tache,  et  rendrd 
tout  leur  éclat  à  l'honneur  et  à  la  gloire  de  la  France. 

I»  Soldats  do  la  garde  nationale,  nos  armées  sont  toutes  composéeé 
de  braves  qui  se  sont  signalés  dans  plusieurs  batailles,  et  qui  pré« 
senteront  à  l'étranger  une  muraille  de  fer,  tandis  que  quatre  cent 
cinquante  mille  grenadiers  et  chasseurs  des  gardes  nationales 
garantiront  nos  frontières.  Je  ne  me  mêlerai  point  des  afhiret  des 
autres  nations  ;  malheur  aux  gouvernements  qui  se  mêleront  dii 
nôtres  !  Des  revers  ont  retrempé  le  caractère  du  peuple  fraoçaisi 
il  a  repris  cette  jeunesse ,  cette  vigueur  qui,  il  y  a  vingt  ans,  éUm^ 
naient  l'Europe. 

»  Soldats,  vous  avei  été  forcés  d'arborer  les  couleurs  proscritea 
par  la  nation,  mais  les  couleurs  nationales  étaient  dans  vos  o(Burt« 
Vous  jurei  de  les  prendre  toujours  pour  signe  de  ralliement,  et  dé 
défendre  ce  trône  impérial,  seule  et  naturelle  garantie  de  vos  droîta» 
Vous  jurei  de  ne  jamais  souffrir  que  des  étrangers,  chex  lesquels 
nous  avons  paru  plusieurs  fois  en  maîtres,  se  mêlent  de  nos  iosli* 
tutions  et  de  notre  gouvernement.  Vous  jurei  entin  do  tout  sacrifier 
à  l'honneur  et  à  l'indépendance  de  la  France.  » 

I^  garde  nationale  répondit  par  un  immense  cri  :  Nous  le  jurons! 
Puis,  de  vives  acclamations  firent  retentir  de  nouveau  le  palais  dei 
Tuileries.  Ces  a(K:lamatians  étaient  sincères  :  la  garde  natiooalf 
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voyait  encore  dans  Napoléon  le  grand  homme  de  guerre  dont  le 
génie  devait  faire  respecter  la  France  par  toutes  les  nations  y  et  le 
réformateur  qui  devait  doter  la  patrie  d'institutions  libérales. 
Aussi,  comme  l'avait  dit  l'empereur  dans  son  discours  à  la  garde 
nationale  de  Paris ,  le  peuple  français  avait  repris  cette  jeunesse 
et  cette  vigueur  qui  étonnaient  l'Europe  vingt  ans  auparavant. 
Tous  les  hommes  s'armaient;  partout  on  se  préparait  à  la  guerre. 
Au  nord  et  à  l'est,  les  bataillons  de  grenadiers  et  de  chasseurs  s'or* 
ganisaient  avec  une  rapidité  merveilleuse.  On  travaillait  activement 
à  fortifier  les  villes  jusque  dans  l'intérieur  de  la  France;  des  ou- 
vrages de  campagne  s'élevaient  partout  où  il  y  avait  une  issue  à 
fermer,  et,  dans  la  banlieue  de  Paris,  on  voyait  toutes  les  hauteurs 
se  hérisser  de  redoutes.  Les  jeunes  gens  s'enrôlaient  en  foule,  et 
des  corps  francs  se  formaient  de  toutes  parts.  À  Paris,  les  ouvriers 
fabriquaient  deux  à  trois  mille  fusils  par  jour;  dans  les  lycées,  les 
élèves  de  dix-sept  à  vingt  ans  s'exerçaient  à  la  manœuvre  du 
canon.  Dans  tout  l'empire  s'ouvraient  des  souscriptions  pour  sub- 
venir aux  frais  de  la  guerre,  aux  besoins  de  la  patrie  et  à  Thabil* 
lementdes  gardes  nationales.  Enfin,  les  patriotes  de  la  Bretagne 
g'étant  liés  par  une  confédération,  on  vit  se  former  dans  toutes  les 
provinces  des  fédérations  qui,  de  même  que  celle  des  patriotes 
bretons,  prirent  ces  mots  pour  de\he  :  Pairie  !  Liberté  !  Empe- 
reur ! 

La  capitale,  comme  la  province,  eut  ses  fédérés.  Le  14  mai,  ceux 
des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau,  au  nombre  de  douze 
ou  quinze  mille,  se  rendirent  aux  Tuileries,  marchant  par  pelotons, 
sous  le  commandement  de  commissaires  qui  portaient  des  brassards 
tricolores.  Napoléon  descenditau  milieu  d'eux.  Les  fédérés  n'avaient 
pas  d'armes,  l'empereur  leur  en  promit  ;  il  leur  dit  que,  dans  le 
cas  oCi  l'ennemi  menacerait  de  nouveau  Paris,  ils  serviraient 
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dÏTbirours  à  la  garde  nationale.  Les  fédérés  lui  répondirent  pur 
d^unanimes  acclamations. 

C^est  à  cette  revue  qu'un  fédéré  présenta  à  l'empereur  une 
adresse  où  Ion  remarquait  le  passage  suivant  :  «  Nous  vous  avons 
accueilli  avec  enthousiasme,  parce  que  vous  êtes  Tbomme  de  la 
nation,  le  défenseur  de  la  patrie,  et  que  nous  attendons  de  vous 
une  glorieuse  indépendance  et  une  sage  liberté  (1).  »  Cette  adresse 
formulait  Tesprit  général  de  celte  milice.  Aussi,  dans  cette 
croyance^  la  garde  nationale  était  redevenue  telle  qu*à  ses  beaux 
jours;  avec  son  courage ,  sa  force  morale,  sa  puissance  et  son 
énergie,  elle  eût,  certes,  rendu  impérissable  le  trône  de  Napoléon^ 
si  l'on  eût  continué  à  motiver  ce  sublime  élan.  Un  seul  acte  de 
Tempereur  détruisit  tout,  ce  fut  l'acte  additionnel.  La  France 
demandait  une  constitution  vraiment  libérale,  Napoléon  se  can« 
tenta  de  lui  donner  VActe  additionnel  aux  con$iituiion$  de  tem^ 
pire.  C'était  là  un  palliatif  bien  faible  au  régime  impérial.  Une 
foule  d'hommes,  qui  s'étaient  jetés  résolument  dans  Tarène,  parce 
qu'ils  croyaient  voir  dans  Napoléon  le  régénérateur  de  b  France 
se  retirèrent  décourageas,  et  bientôt  l'Europe  coalisée  ne  Irotiva 
plus  devant  elle  qu'une  armée  tout  impériale  et  une  nali/m  triut/) 
silencieuse.  La  France  et  l'emperrMir,  liés  fran#;bement  l'un  k 
Tautre,  devenaient  invincibles;  l'armée  pouvait  soce^/if iU?r,  fê^^M* 
blée  par  le  nombre. 

La  solennité  du  champ  de  mai  fit  luire  le  A^rnU^t  h,\é%f  «bt  l'i-n  • 
thousiasme  populaire.  Apr«*'4  avoir  pr^-t^,  %nf  nu  %$uUkê'U%^  4<it4ï| 
dres^  au  milieu  du  thamp  de  Mar«,  v/n  u-ruM^iii  '^  U  lîê^n^uWm 
Constitution,  elapr»r<  avoir  r^<;»i  rj^jt  d»j  j^upb',  '1^«  lêitu^ttsu  4^ 
terre  et  de  mer  et  des  ^'-Atis^  aïii//faUr«,  p*f  U  iUyêîmi^rt$  âlm.to» 


(•)  iSrrfpliâriMilij  ^m,  fciaiî— i  fm  «itiiil 


g89  FASTES  DES  GAHDES  NATIONALES  DE  FUANCE. 

raie  et  par  les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  Tinté- 
rieur,  l'empereur  distribua  lui-môme  les  aigles  à  la  garde  nationale 
de  Paris  et  à  la  garde  impériale.  «Vous  jurez  de  les  défendre! 
leur  dit-il.  —  Nous  le  jurons  I  répondirent  les  gardes  nationaux  et 
soldats.  Vive  l'empereur  !  »  Ce  cri  retentit  dans  tout  le  champ  de 
Mars,  répété  avec  transport  par  les  milliers  de  spectateurs  qui 
couvraient  les  talus,  et  sur  lesquels  Napoléon^  son  génie  et  sa  gloire 
exerçaient  encore  un  ascendant  magique  * 

Dans  la  nuit  du  11  au  12  juin,  Tempère ur  quitta  Paris  pour 
aller  se  mettre  à  la  tête  de  la  grande  armée  da  Nord  qu^  devait 
commander  en  personne. 

Voici  comment  les  forces  étaient  divisées; 

Le  comte  Rapp  était  général  de  Tannée  da  tihiut  Le- 
courbe,  du  corps  d'observation  du  Jura;  le  mâréc1l^«  Suchet,  de 
Tarmée  des  Alpes ,  et  le  maréchal  Brune  du  corps  d'observation 
du  Var. 

Le  corps  d'observation  du  Jura  et  Tarmée  des  Alpes  contenaient 
seuls  des  gardes  nationaux.  Aussi  n'avons*nous  à  nous  occuper  que 
de  cette  partie  de  la  guerre  en  ce  qui  les  concerne. 

Pour  la  troisième  fois  nous  allons  voir  encore  ces  braves  et 
dignes  soldats  citoyens  qui,  mus  par  Tamour  seul  de  la  patrie , 
abandonnaient  leurs  foyers  et  leurs  femilles  pour  aller  défendre 
au  prix  de  leur  sang  les  frontières  menacées  par  l'étranger  ;  nous 
allons  dérouler  le  tableau  de  leur  courage ,  de  leur  énergie,  de 
leur  héroïsme. 

L'armée  des  Alpes  ne  comptait  que  vingt  mille  soldats.  Sur 
trente-deux  bataillons ,  il  y  en  avait  seize  de  gardes  nalionauj, 
présentant  un  effectif  de  huit  à  neuf  mille  hommes.  Celte  petite 
armée  occupait  la  frontière  depuis  Gexjusqua  Grenoble;  mais  le 
maréchal  Suchet  avait  reçu  Tordre  de  commencer  les  hostilités  en 
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temps  que  Tirmée  du  Nord.  Pour  cela  il  franchit  la  fron- 
tière  le  15  juin. 

Au  d^ut  de  la  campagne,  il  n>ut  que  des  succès.  D'abotd 
ayant  à  combattre  seulement  les  forces  piémontaises,  il  les  poussa 
rapidement  derant  lui  et  conquit  une  partie  de  la  Savoie;  mais 
les  soixante  mille  hommes  de  rarntêe  autrichienne  do  Pltatio 
supérieure ,  commandée  par  le  général  Frimont,  franchirent  tes 
Alpes  pour  secourir  les  Piémontais.  Alors  le  maréchal  fut  contraint 
de  rétrograder;  à  la  fin  du  mois  de  juin^  il  se  retrouvait  à  la  fron- 
tière^  apnt  devant  lui  des  forces  quatre  fois  plus  nombreuses  que 
les  siennes. 

Les  gardes  nationaux  et  les  soldats  firent  une  belle  défense; 
mais  ils  ne  purent  arrêter  les  troupes  étrangères.  L*inférioritô 
numérique  de  ses  forces  ne  permettait  pas  au  maréchal  Suchct  de 
protéger  les  différentes  villes  qui  avoisinent  la  frontière;  il  se 
préoccupa  surtout  de  sauver  Lyon,  et  il  manœuvra  do  manière  à 
cou>rir  cette  ville  importante.  Par  suite,  les  Autrichiens  et  les 
Piémontais  se  répandirent  dans  les  déparlements  de  TAin  et  de 
risèrcy  sans  trouver  beaucoup  de  résislance. 

Le  4  juillet,  les  habitants  de  Grenoble  virent  arriver  sous  leurs 
murs  un  corps  piémontais.  Le  5,  la  garde  nationale  sédentaire, 
impatiente  d*en  venir  aux  mains,  sortit  de  la  >il!c,  H*é|)nr|)illa 
dans  la  campagne  en  petits  détachements,  et  inquiéta  tout  h)  jour 
les  avant-postes  ennemis.  Grenoble  n'avait  alors  qu'une  garnison 
de  deux  cents  conscrits  du  département  du  Mont-lllanc,  aruiés  do 
la  veille  et  sans  instruction.  Les  Piémontais  n'ignoraient  pas  cet tn 
circonstance  ;  aussi  avaient-ils  compté  (iu*iU  se  rendraient  facile. 
ment  maîtres  d'une  place  dégarnie  de  troupes,  qu'il  leur  suffirait 
de  quelques  paroles  menaçantes  pour  la  faire  toml>er  on  leur  pou- 
voir; mais  ils  avaient  compté  tant  la  garde  nationale.  Sommé 
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raie  et  par  les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  Tinté- 
rieur,  l'empereur  distribua  lui-même  les  aigles  à  la  garde  nationale 
de  Paris  et  à  la  garde  impériale.  «Vous  jurez  de  les  défendre!, 
leur  dit-il.  —  Nous  le  jurons  I  répondirent  les  gardes  nationaux  et 
soldats.  Vive  l'empereur  !  »  Ce  cri  retentit  dans  tout  le  champ  de 
Mars,  répété  avec  transport  par  les  milliers  de  spectateurs  qui 
eouvraient  les  talus,  et  sur  lesquels  Napoléoni»  son  génie  et  sa  gloire 
exerçaient  encore  un  ascendant  magique . 

Dans  la  nuit  du  il  au  12  juin,  l'empereur  quitta  Paris  pour 
aller  se  mettre  à  la  tête  de  la  grande  armée  du  Nord  qu'ii  devait 
eommander  en  personne. 

Voici  comment  les  forces  étaient  diviséee; 

Le  comte  Rapp  était  général  de  Tannée  da  ftbiut  Le- 
courbe,  du  corps  d'observation  du  Jura;  le  maréclli*  Suohet,  de 
l'armée  des  Alpes ,  et  le  maréchal  Brune  du  corps  d'ebservatioii 
du  Var. 

Le  corps  d'observation  du  Jura  et  Tarmée  des  Alpes  contenaient 
seuls  des  gardes  nationaux.  Aussi  n'avons-nous  à  nous  occuper  que 
de  cette  partie  de  la  guerre  en  ce  qui  les  concerne. 

Pour  la  troisième  fois  nous  allons  voir  encore  ces  braves  et 
dignes  soldats  citoyens  qui,  mus  par  l'amour  seul  de  la  patrie  » 
abandonnaient  leurs  foyers  et  leurs  familles  pour  aller  défendre 
au  prix  de  leur  sang  les  frontières  menacées  par  l'étranger;  nous 
allons  dérouler  le  tableau  de  leur  courage ,  de  leur  énergie,  de 
leur  héroïsme. 

L'armée  des  Alpes  ne  comptait  que  vingt  mille  soldats.  Sur 
trente-deux  bataillons,  il  y  en  avait  seize  de  gardes  nationaux, 
présentant  un  effectif  de  huit  à  neuf  mille  hommes.  Cette  petite 
armée  occupait  la  frontière  depuis  Gexjusqua  Grenoble;  mais  le 
maréchal  Suchet  avait  reçu  Tordre  de  commencer  les  hostilités  en 
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imdmc  temps  que  l'armée  du  Nord.  Pour  cela  il  franchit  la  fron* 
tière  le  15  juin. 

Au  début  de  la  campagne,  il  n'eut  que  des  succès.  D'aboi d 
ayant  à  combattre  seulement  les  forces  picmontaisesy  il  les  poussa 
rapidement  devant  lui  et  conquit  une  partie  de  la  Savoie;  mais 
les  soixante  mille  hommes  de  Tarmée  aulrichicnhe  do  Tltalio 
supérieure,  commandée  par  le  général  Frimonl,  franchirent  IdS 
Alpes  pour  secourir  les  Piémontais.  Alors  le  maréchal  fut  contraint 
de  rétrograder;  à  la  fin  du  mois  de  juin,  il  se  retrouvait  h  la  fron- 
tière, ayant  devant  lui  des  forces  quatre  fois  plus  nombreuses  que 
les  siennes. 

Les  gardes  nationaux  et  les  soldais  firent  une  belle  défense; 
mais  ils  ne  purent  arrêter  les  troupes  étrangères.  L*infériorit6 
numérique  de  ses  forces  ne  permettait  pas  au  maréchal  Suchet  do 
protéger  les  différentes  villes  qui  avuisinent  la  frontière;  il  80 
préoccupa  surtout  de  sauver  L>on,  et  il  manœuvra  do  inaniëro  & 
couvrir  cette  ville  importante.  Par  suite,  les  Autrichiens  et  les 
Piémontais  se  répandirent  dans  les  départements  de  TAin  et  de 
risère,  sans  trouver  beaucoup  de  résistance. 

Le  4  juillet,  les  habitants  de  Grenoble  virent  arriver  sous  leurs 
murs  un  corps  piémontais.  Le  5,  la  garde  nationale  sédentaire, 
impatiente  d'en  venir  aux  mains,  sortit  de  la  \il!e,  s*éparpilla 
dans  la  campagne  en  petits  détachements,  et  inquiéta  tout  le  jour 
les  avant-postes  ennemis.  Grenoble  n'avait  alors  qu'une  garnison 
de  deux  cents  conscrits  du  département  du  Mont-Blanc,  armés  do 
la  veille  et  sans  instruction.  Les  Piémontais  n'ignoraient  pas  cette 
circonstance;  aussi  avaient-ils  compté  ({u'iU  se  rendraient  facile- 
ment maîtres  d*une  place  dégarnie  de  troupes,  qu*il  leur  suffirait 
de  quelques  paroles  menaçantes  pour  la  faire  tomlier  on  leur  pou- 
voir; mais  ils  avaient  compté  sans  la  garde  nationale.  Somma 
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d'ouvrir  ses  portes,  le  commandant  de  la  place  répondit  qu'il  ne 
voulait  pas  se  rendre  y  qu'il  était  prêt  à  soutenir  Tassaut  et  cer- 
tain de  repousser  Tennemi. 

En  effet,  quelque  minime  que  fût  le  nombre  des  gardes  natio- 
naux, il  était  augmenté  par  l'énergie  et  le  courage.  Quelque  inex- 
périmentée que  fût  leur  troupe,  elle  était  redoutable  par  la  volonté 
de  vaincre  ou  de  mourir. 

D'ailleurs  depuis  l'arrivée  des  Piémontais,  Grenoble  tout  entier 
s'était  levé  pour  se  défendre.  Tous  les  hommes  qui  avaient  pu  se 
procurer  un  fusil,  s'étaient  armés  ;  les  jeunes  gens  du  lycée 
s'étaient  joints  aux  canonniers  de  la  garde  nationale  pour  servir 
l'artillerie  ;  les  enfants  et  les  vieillards  devaient  porter  des  vivres 
et  des  munitions  aux  combattants  ;  en  attendant,  ils  aidaient  les 
femmes  à  préparer  des  secours  pour  les  blessés,  à  apprêter  le 
linge,  à  foire  de  la  charpie.  Partout  on  ne  voyait  que  gens 
empressés,  préparant  leurs  armes,  s'exerçant  au  maniement  du 
fusil,  à  la  manœuvre  du  canon,  traînant  sur  les  remparts  les 
pièces  d'artillerie,  les  boulets,  les  munitions;  partout  on  n'enten- 
dait que  chants  patriotiques,  que  cris  d*impatience.  Chose  étrange, 
la  guerre  était  aux  portes  de  cette  ville,  la  mort  allait  moissonner 
largement  au  milieu  de  ce  peuple,  et  nulle  part  on  n'apercevait 
de  visage  sombre,  abattu.  C'est  que  toute  cette  vaillante  popula- 
tion était  confiante  dans  sa  force  et  son  patriotisme,  pour  refouler 
l'étranger  qui  souillait  le  sol  de  la  France. 

Le  6  juillet,  des  le  point  du  jour,  on  vit  s'approcher  les  diffé- 
rentes colonnes  piémontaises.  Elles  attaquèrent  les  postes  exté- 
rieurs ,  occupés  par  la  garde  nationale.  Sur  tous  les  points  l'action 
fut  vive,  meurtrière  ;  la  milice  citoyenne  se  défendit  quelque  temps 
avec  avantage  ;  mais,  accablée  par  le  nombre,  elle  fut  enfin  con- 
trainte de  rentrer  dans  la  place. 


ntUXlkMK  llPOQUE.  tèS 

Alors  tous  les  hommes  en  état  do  porter  les  armes  se  rendi- 
rent sur  les  remparts,  et  le  combat,  un  moment  suspendu,  recom* 
mença  aussitôt  que  les  Piémontais  se  trouvèrent  à  portée.  Ce 
combat  fut  terrible  pour  eux.  A  mesure  que  leurs  colonnes  s'ap- 
prochaient des  murs  y  celte  population  de  gardes  nationaux  qui 
occupait  les  remparts  faisait  pleuvoir  sur  les  ennemis  une  grêle  do 
balles,  les  décimait  par  la  mitraille,  les  écrasait  par  les  boulets. 
L'artillerie  française ,  servie  avec  promptitude  et  avec  adresse, 
causait  surtout  do  grands  ravages  dans  leurs  rangs.  Parmi  les 
lycéens  qui  secondaient  les  artilleurs  de  la  garde  nationale,  un 
jeune  homme  se  fit  remarquer  par  son  adresse  :  chargé  de  pointer 
un  canon  sur  le  rempart,  il  démonta  en  peu  de  temps  deux  pièces 
à  Tennemi. 

Cette  résistance  énergique  rebuta  les  Piémontais.  Tout  à  coup 
on  vit  leurs  colonnes  faire  un  mouvement  rétrograde,  et  en  mémo 
temps  le  feu  de  leur  artillerie  s'éteignit.  De  son  côté,  le  comman- 
dant de  Grenoble  fit  cesser  le  feu  des  remparts.  Un  officier,  pré* 
cédé  d'un  trompette,  s'avança  vers  la  ville;  il  était  porteur  d'une 
demande  de  trêve,  qui  lui  fut  accordée  sur-le-champ.  Les  Piémon- 
tais profitèrent  de  ce  délai  pour  enterrer  leurs  morts,  dont  lo 
nombre  était  considérable. 

Les  habitants  de  Grenoble  résistèrent  avec  le  mémo  courage  jus* 
qu'au  9  juillet  ;  mais  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Waterloo  arriva 
avec  celle  de  labdication  et  du  départ  do  Tempereur.  Les  nou* 
velles  apportées  du  Nord  les  plongèrent  dans  un  profond  décou- 
ragement, et  ils  consentirent  enfin  à  ouvrir  leurs  portes  aux 
alliés  (1).  • 

De  son  côté,  le  maréchal  Suchet  entrait  aussi  en  négociation  avec 
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le  général  aulrichien  Frimont.  Le  11  juillet,  les  hostilités  ces- 
saient complètement  snr  ce  point  de  la  France. 

Avant  de  passer  aux  opérations  du  corps  d'observation  du  Jura, 
il  nous  reste  à  parler  d'un  beau  feit  de  patriotisme,  qui  s'accomplit 
dans  un  coin  reculé  du  département  des  Hautes-Alpes.  Ud  petit 
fort,  situé  non  loin  de  Briançon,  avait  été  laissé  sans  garnison.  Un 
jour ,  on  apprend  à  Saint-Chafire  que  l'ennemi  a  franchi  la  fron- 
tière, et  que  l'une  de  ses  colonnes  se  dirige  vers  cette  petite  com- 
mune. A  cette  nouvelle,  toute  la  population  s'émeut;  les  habitants 
se  rassemblent  avec  agitation.  <<  Et  le  fort  I  s'écrie  tout  à  coup  l'un 
d'eux.  —  C'est  vrai ,  disent  les  autres  ;  il  ne  s'y  troure  pas  un 
homme  pour  le  défendre.  Il  va  tomber  au  pouToir  de  l'ennemi,  a 

Et  tous  se  regardent  avec  inquiétude.  Des  paroles  de  regret, 
de  désespoir  se  font  entendre.  «Eh  bien!  est-cse  que  nous  ne 
sommes  pas  là,  nous  autres?  dit  celui  qui ,  le  premier,  a  pris  la 
parole.  Que  faut-il  pour  défendre  le  fort?  Des  fusils,  des  bras  et 
dn  courage.  Des  fusils,  on  peut  en  trouver  quelques  ui»  dans  not 
aaaisons;  des  bras,  nous  en  avons;  du  courage,  nous  sommes  Fran- 
çais, et  nous  voulons  défondre  le  sol  de  la  patrie.  Au  fort  I  ei  vive 
l'empereur!  — Oui,  au  fortl  s'écrie  toute  la  population,  électrisée 
par  ces  simples  paroles.  Au  fort  !  Vive  l'empereur  I  » 

Les  groupes  se  dispersent  aussitôt.  Les  habitants  courait  à  lears 
demeures;  ils  s'arment  à  lahftte,  ils  se  chargent  de  prorisioBS,  <»• 
lèvent  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  précieux;  puis  la  pq>ulatMHi  tout' 
entière,  hommes  et  femmes,  enfants  et  vieillards,  improvise 
une  milice  civique,  choisit  ses  chefs,  s'oi^^ise  i  la  hàle,  et  so 
dirige  promptement  vers  le  fort. 

A  son  arrivée,  la  colonne  étrangère  trouve  les  maisons  vides. 
Les  ennemis  s'étonnent  d'abord  de  celte  solitude  ;  mais  de  grands 
cris  attirent  leurs  regards  du  côté  du  fort.  La  population  du  vil* 


lage  couronne  les  remp.'trtSy  et  au-dessus  des  têtes  et  des  bnis  qui 
s'agitent  avec  animation  «  flotte  majestueusement  le  drapeau 
tricolore. 

Vn  parlementaire  est  alors  envoyé  devant  les  remparts;  il  était. 
porteur  d*une  sommation  qui  aurait  pu  effrayer  des  hommes  moins 
énergiques,  ou  plus  intéressés  que  ces  braves  et  généreux  paysans. 
«Si  vous  nous  remettez  le  fort  sur-le-rhamp ,  dit-il,  nous  ne  vous 
ferons  aucun  mal,  et  nous  res|>ecterons  vos  propriétés;  mais,  si 
vous  voulex  résister,  nous  vous  fusillerons  tous,  et  d'abord  nous 
livrerons  votre  village  aux  flammes. — Vous  êtes  maîtres  du  village^ 
répondent  les  habitants  de  Saint-Chaffre,  vous  pouvez  en  faire  ce 
que  bon  vous  semblera.  Quant  au  fort,  vous  n'y  entrerez  jamais! 
—  Nous  allons  brûler  vos  maisons ,  ré|>ète  le  parlementaire.  — 
Urùloz!  >•  répliquent  ces  héroupies  paysans. 

Du  haut  des  remparts,  ils  assistent  avec  courage  aux  préparatifs 
de  l'incendie,  et,  quand  ils  voient  s*élever  les  flammes  qui  com- 
mencent à  dévorer  leurs  pauvres  demeures,  toute  leur  fortune! 
ils  les  saluent  de  longs  cris  de  :  Vive  rempcrcur  !  Braves  soldats 
citoyens  !  à  Theure  où  s'accomplissait  ce  sacrifice,  l'empereur  était 
tombé,  et,  cette  fois,  pour  ne  plus  se  relever!  Les  ennemis  ne 
s'arrêtèrent  p:)s  pour  cola.  Après  a\oir  détruit  le  village,  ils  atti« 
quèrent  le  fort  avec  acharnement;  mais  avec  plus  d'ardeur  encore 
les  habitants  de  S;iint-(>liaffre  se  défendirent  et  repoussèrent  victo* 
rieusement  tous  les  assaut^.  «  Le  fort  fut  conservé  à  la  France,  »  nous 
apprend  Tliistorien  drs  Deux  vesiaurations. 

Le  corps  d'observation  du  Jura  se  composait  de  neuf  escadronSf 
forts  chacun  d«ï  cent  cavaliers,  et  de  vingt  et  un  bataillons,  dont 
treize  de  gardes  nationaux  mobilisés,  présentant  un  effectif  de  cinq 
mille  hommes ,  et  huit  de  troupes  do  ligne ,  comprenant  qualn 
mille  soldats.  Trente  bouches  à  feu ,  dont  six  d'artillerie  lAgèf  i 
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étaient  attachées  à  cette  petite  armée,  qui  occupait  la  frontière  de 
Suisse  devant  Bàle.  En  première  ligne ,  se  trouvait  la  division  de 
troupes  avec  la  cavalerie  ;  les  gardes  nationaux  étaient  en  seconde 
ligne,  devant  Béfort. 

Les  généraux  autrichiens  CoUoredo,  HohenzoUern  et  Tarchiduc 
Ferdinand  ayant  passé  le  Rhin,  dans  la  nuit  du  25  au  26  juin,  à 
Crenzachprès  Bàle,  les  hostilités  commencèrent;  mais  le  corps 
français  eut  à  combattre  seulement  le  corps  de  CoUoredo ,  fort  de 
25,000  hommes ,  l'archiduc  et  HohenzoUern  s'étant  dirigés  vers 
Colmar.  Assaillie  par  des  forces  si  supérieures ,  la  division  de 
troupes  de  ligne  dut  se  replier,  et  les  bataillons  de  gardes  natio- 
naux ne  tardèrent  pas  à  se  voir  engagés.  Là,  comme  partout  où  ils 
se  trouvèrent  en  présence  de  l'ennemi ,  ils  se  conduisirent  avec 
leur  bravoure  ordinaire. 

Le  1^'  juillet,  à  la  suite  d'une  reconnaissance  faite  par  ordre  du 
général  en  chef  Lecourbe,  pour  bien  connaître  la  position  des 
ennemis,  le  général  Meuziau  se  retira  par  le  village  de  Aoppes^ 
que  défendait  le  5*  bataillon  de  Saône -et-Loire,  fort  de  quatre 
cents  hommes,  et  commandé  par  le  chef  de  bataillon  FeisthameL 
A  quelque  distance  en  arrière  de  la  colonne  du  général  Meuziaa^ 
marchait  un  fort  détachement  ennemi,  chargé  sans  doute  de  sur- 
veiller la  colonne  française.  Les  Autrichiens  continuant  de  s'ap* 
prêcher  de  Roppes,  comme  s'ils  voulaient  toujours  suivre  le 
général  Meuziau,  le  commandant  Feisthamel  disposa  son  bataillon 
de  manière  à  leur  barrer  le  passage.  Mais  alors  il  crut  remarquer 
de  l'hésitation  et  de  l'inquiétude  chez  ses  soldats.  «  Quoi  !  mes 
braves  du  5*  de  Saône-et-Loire  auraient-ils  peur  de  ces  Autri<* 
chiens?  s'écria-t-il.  —  Ils  sont  bien  nombreux,  répondit  une  vois 
partie  du  milieu  des  rangs.  —  Nombreux!  Ils  ne  sont  que  trois 
contre  un.» 


\ 
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En  effet,  la  colonne  autrichienne  se  composait  de  deux  ba- 
taillons,  plus  forts  chacun  que  le  bataillon  français,  etd*un  esca- 
dron de  dragons. 

«  Et  les  camarades  qui  nous  laissent  recevoir  seuls  raimabic 
sociélé  qu'ils  nous  ont  amenée,  reprit  la  voix  qui  avait  répondu  à 
lobservation  du  commandant.  —  C'est  que,  sans  doute,  répliqua 
celui-ci,  les  camarades  nous  connaissent  pour  des  Français  par- 
faitement élevés  et  incapables  de  faire  une  impolitesse,  même  à 
des  Autrichiens.  Allons,  mes  braves,  il  s'agit  de  recevoir  digne- 
ment ces  messieurs,  et,  pour  cela,  je  ne  vois  rien  de  mieux  que 
de  leur  faire  une  petite  surprise.  >» 

Le  plan  du  commandant  fut  bien  vite  fait.  Pour  arriver  jusqu'au 
village  de  Roppes,  l'ennemi  avait  à  traverser  un  pont  ;  près  de  ce 
pont  se  trouvait  un  bois.  D'un  autre  côté  Roppes  était  inégale- 
ment assis  :  le  terrain  s'abaissait,  vers  le  milieu  du  village,  de 
sorte  que  les  personnes  arrivant  par  le  pont  ne  pouvaient  voir 
bien  loin  devant  elles. 

Le  chef  de  bataillon  détacha  une  compagnie  sur  la  route;  il 
prescrivit  au  capitaine  de  gagner  le  bois  situé  à  la  gauche  du  village 
par  un  sentier  détourné,  de  s'y  tenir  :i  couvert  jusqu'au  moment 
où  les  Autrichiens  auraient  passé  le  pont,  et  alors  de  faire  sur  eux 
un  feu  bien  nourri.  Ensuite,  sur  l'ordre  de  son  chef,  le  5'  bataillon 
de  Saônc-ct-Loire  fit  demi-tour,  s'éloigna  du  pont  et  gagna  la 
descente,  par  laquelle  les  pelotons  de  gardes  nationaux  disparu- 
rent les  uns  après  les  autres  aux  \eux  des  Autrichiens.  Mais  h 
peine  le  dernier  peloton  ful-il  caché  derrière  l'accident  de  terrain, 
que  le  commandement  de  halte!  se  fit  entendre.  Le  bataillon  s'ar- 
rêta, fil  volte-face,  et  un  instant  après,  plié  en  colonne  d'attaque, 
il  attendait  le  moment  de  s'élancer  sur  renncmi. 

Cependant  les  Autrichiens  continuaient  d'avancer.   l-orsqu'il« 

T    I.  ^^ 
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turent  arrives  âii  [kihly  l^offtciëir  ^ii|)ërieiir  '4Ûi  teS  cottiihandait , 
n  apercevant  {)ius  aiicùh  garde  halibUàl,  bt'iit  i^ûe  leà  Français 
avaient  réellement  batlu  en  retraite;  il  voulut  prendre  possession 
du  village  y  et  ordonna  à  ses  soldais  de  passer  outre.  La  colonne 
franchit  donc  le  pont. 

Alors  la  compagnie,  embusquée  dans  le  bois,  commence  à  tirer 
sur  l'ennemi,  suivant  l'ordre  qu'elle  en  a  reçu.  Cette  fusillade  est 
le  signal  que  le  commandant  Feistamel  attendait  pour  se  montreK 
Les  tambours  français  battent  la  charge,  et  le  5*  bataillon  deSadne- 
et-Loire  s'élance  la  baïonnette  croisée. 

Surpris  de  cette  brusque  attaque,  croyant  avoir  à  combattre  noii 

■ 

seulement  le  poste  de  Roppes ,  mais  encore  toute  la  colonne  du 
général  Meuziau,  craignant  de  se  voir  couper  la  retraite  par  les 
hommes  qui  occupent  le  bois  et  dont  ils  ne  connaissent  pàs  le 
petit  nombre,  les  Autrichiens  cherchent  à  repasser  le  pont.  Mais, 
comme  ils  veulent  tous  passer  en  même  temps,  le  désordre  àé 
met  dans  la  colonne.  Les  rangs  se  confondent,  les  cavaliers  et  lès 
fantassins  se  mêlent.  Cette  colonne  qui,  un  instant  auparavant, 
s^avançait  en  bon  ordre,  ne  présente  plus  alors  qu'une  masse  con* 
fuse,  éperdue,  qui  se  presse,  s'entasse  entre  les  parapets  du  pont; 
et  dont  les  derniers  rangs  tombent  incessamment  criblés  par  les 
baïonnettes  des  gardes  nationaux. 

Enfin ,  le  pont  est  repassé  ;  mais  le  5'  bataillon  de  Sa6ne-et* 
Loire  est  encore  là;  il  s'attache  à  l'ennemi,  sans  lui  donner  le 
temps  de  se  reconnallre,  sans  le  laisser  se  reformer,  il  le  pousse 
toujours  la  baïonnette  dans  les  reins,  et  le  poursuit  jusqu'à  une 
lieue  de  Roppes. 

Le  lendemain,  le  général  Frœlick  vint,  avec  deux  pièces  de  six, 
un  obusier  et  une  brigade  tout  ontiùro,  pour  attaquer  Roppes. 
Honteux  do  la  défaito  rpronvéo  par  ses  troupes,  ce  général,  recon- 
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naissant  rimpossibilité  de  vaincre  les  (gardes  nationaux  avec  trois 
contre  un,  voulut  les  écraser  en  doublant  le  nombre  de  ses  soldats. 
Mais  le  commandant  Feisthamel  ne  voulut  pas  exposer  ses  braves 
à  une  véritable  boucherie.  La  veille  il  avait  ordonné  de  combattre, 
ce  jour-là  il  ordonna  de  rétrograder.  Le  5«  bataillon  lui  obéit.  Il 
opéi^a  fièrement  sa  retraite  sur  Offemond,  emportant  la  gloire  tout 
entière  de  son  combat  du  pont  de  Roppes  (1). 

Le  jour  même  où  le  commandant  Feisthamel  démontrait  d'une 
manière  aussi  énergique  à  ses  jeunes  soldats  combien  les  Autri- 
chiens étaient  peu  redoutables,  on  avait  vu,  à  Audincourt,  le 
1"  bataillon  de  la  Côte-d'Or  se  jeter  intrépidement  au-devant  de 
la  brigade  du  général  Scheilher,  l'attaquer  avec  fureur  et  l'arrêter 
dans  sa  marche.  Mais  le  général  Meuziau  envoya  à  ce  bataillon 
Tordre  de  se  replier;  le  général  était  prévenu  que  Tennemi 
manœuvrait  de  manière  à  lui  couper  la  retraite.  En  conséquence, 
le  1"  bataillon  de  la  Côte-d'Or  rétrograda  sans  être  entamé  sur 
Montbelliard,  dont  il  défendit  le  parc  jusqu'à  neuf  heures  du 
soir. 

Dans  la  nuit,  le  général  Bertrand  vint  se  joindre  au  général 
Meuziau.  Il  avait  été  chargé  de  conserver,  avec  deux  bataillons  do 
gardes  nationaux,  le  poste  retranché  de  Bourogne;  mais,  par 
suite  des  progrès  de  l'ennemi,  il  s'était  trouvé  isolé  de  la  nouvelle 
ligne  occupée  par  le  corps  d'observation  du  Jura.  Toutefois,  assailli 
par  des  forces  de  beaucoup  supérieures  aux  siennes,  il  avait 
repoussé  toutes  les  attaques,  il  s'était  maintenu  dans  sa  position 
jiis<|uau  s(»ir,  eta\ait  profité  de  la  nuit  pour  faire  sa  retraite.  II 
s'établit  aux  \illages  de  Sochaux  et  de  Chantenuix. 

Le  2  juillet,  le  bataillon  de  la  Côted'Or  cK^cupait  deux  redoutes, 

(  I  )  l'tclotrft  cl  Ctffiçii/lft, 
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élevées  en  avant  de  Monlbelliard.  La  brigade  du  général  Scheillicr 
se  présenta  pour  les  enlever;  mais  les  gardes  nationaux  se  batli- 
rent  avec  tant  d'énergie  et  de  courage  que  Scheithcr,  après  élrc 
revenu  deux  ou  trois  fois  à  la  charge,  fut  enfin  forcé  de  se  retirer. 
Il  laissait  derrière  lui  un  grand  nombre  de  morts  (1).  Cependant 
les  Autrichiens  continuèrent  d'inquiéter  de  ce  côté  les  troupes 
françaises;  ils  voulaient  couper  les  généraux  Bertrand  et  Meuziau 
du  gros  de  l'armée.  Le  général  Lecourbe  accourut  au  secours  de 
ses  lieutenants  ;  il  attaqua  Tennemi  avec  vigueur,  et  le  rejeta  en 
désordre  jusqu'à  Bourogne.  Les  2«  et  3*  bataillons  de  Saône-et- 
Loire  se  firent  remarquer  à  cette  affaire. 

Le  3,  les  deux  armées  demeurèrent  en  position.  Le  4,  les  co- 
lonnes autrichiennes  s'avancèrent  sur  toute  la  ligne  :  le  général 
CoUorédo  voulait  compléter  l'investissement  de  Béfort.  Ce  jour-là, 
le  5*  bataillon  de  Saône-et-Loire  occupait  la  lisière  d'un  bois,  qui 
existait  en  arrière  du  village  d'Offemont.  Tout  à  coup  il  fut  as- 
sailli par  une  brigade  de  cavalerie  hongroise.  Surpris  par  cette 
brusque  attaque ,  les  gardes  nationaux  ne  tiennent  pas  d'abord  : 
ils  sont  jetés  en  désordre  dans  le  bois  par  la  cavalerie,  puis  chassés 
de  ce  lieu  par  une  colonne  d'infanterie,  qui  était  accourue  derrière 
les  cavaliers  hongrois  ;  mais  ils  se  rallient  bientôt  à  la  voix  de  leur 
chef,  et  sous  le  feu  de  l'ennemi,  qu'ils  commencent  par  arrêter. 

Après  avoir  reformé  son  bataillon,  le  commandant  Foisthamel 
foitàlahàte  ses  dispositions  pour  reconquérir  la  position  qu'il  vient 
de  perdre.  Outre  son  bataillon,  il  a  sous  ses  ordres  un  détache- 
ment de  douaniers.  Il  envoie  ce  détachement  occuper  un  pont,  qui 
est  le  seul  débouché  par  lequel  les  gardes  nationaux  puissent  effec- 
tuer leur  retraite  en  cas  d'échec  ;  puis  il  se  tourne  vers  ses  sol- 

(l)  CampoQuei  d$  France,  par  Vaudoncourt. 


dats  :  «  Si  nous  ne  reprenons  pas  ce  bois,  nous  sommes  déshonorés, 
leur  dit-il.  On  va  dire  dans  l'armée,  partout  en  France,  que  les 
braves  du  5'  bataillon  de  Saône-et-Loire  ont  eu  peur  des  Autri- 
chiens, qu'ils  ont  fui  devant  eux!  Quelle  honte  pour  notre  aigle  Ml 
ifaut  laver  noire  drapeau  de  cette  souillure  ;  il  faut  que  le  bois  soit 
h  nous,  ou  qu'il  devienne  noire  tombeau  !  —  Oui,  oui!  Vaincre  ou 
mourir!  répondent  ces  jeunes  et  braves  gardes  nationaux,  frémissant 
de  rage.  En  avant!  » 

L'infanterie  aulriehienne  qui  a  pris  possession  du  bois  est  nom- 
breuse ;  mais  les  soldais  du  5'  balaillon  de  Saône  et-Loire,  furieux 
de  s'être  laisse  surprendre,  et  surtout  d'avoir  fui  devant  un  enne- 
mi qu'ils  avaient  battu  trois  jours  auparavant,  ne  calculent  pas  le 
nombre  de  leurs  adversaires;  ils  donnent  contre  eux  avec  une  ar- 
deur impossible  à  décrire,  les  culbutent  à  leur  tour,  et  les  chas- 
sent entièrement  du  Uns. 

Les  Autrichiens  étaient  toujours  maîtres  d'Offemont.  Lecomman- 
dant  Feisthamel  se  disposait  à  les  chasser  encore  de  cette  posilioDi 
lorsqu'il  fut  blessé  d'un  coup  de  feu.  Toutefois  le  village  fut  en- 
levé un  instant  après  par  le  général  Montforl,  qui  accourut  avec 
quelques  centaines  d*hommes  au  secours  du  5*  bataillon  de  Saône- 
et-Loire.  Derrière  lui  parut  le  général  Lecourbe,  marchant  à  la 
tèle  de  deux  bataillons  du  Jura  et  du  3*  régiment  de  hussards  ;  cet 
troupes  fraîches  tomlx*rent  impétueusement  sur  la  cavalerie  et 
linranterie  des  Autrichiens,  qu'ils  achevèrent  de  mettre  en  dé- 
roule. 

A  l'affaire  du  l>ois,  le  bataillon  de  Saône-et-Loire  eut  deuxofB- 
ciers  tués ,  le  capitaine  Bon  et  le  lieutenant  Ducreux  ;  plusieurs 
autres  furent  bb^ssés.  Au  nombre  de  ceux  qui  se  distinguèrept 
particulièrement,  on  cite  le  capitaine  Josserand,  l'adjudant-major 
Trullard  et  le  lieutenant  Courbette.  Ce  dernier^  un  instant  entouré, 
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se  vit  sur  le  point  d'ôlre  fait  prisonnier,  mais  il  se  dégagea  cou- 
rageusement, et  rejoignit  ses  camarades.  Le  sergent  Taquenet, 
attaqué  par  un  major  de  cavalerie  hongroise,  commença  par  démon- 
ter son  adversaire;  puis  il  se  jela  sur  lui,  le  terrassa,  et  lui  arracha 
la  décoration  qu'il  portait.  11  remmenait  prisonnier,  lorsqu'il  se  vit 
attaqué  par  plusieurs  hussards  :  le  brave  sergent  les  repoussa ^ 
mais  il  perdit  son  prisonnier  (1). 

Bientôt  la  nouvelle  des  événements  de  Paris  arriva  à  Béfbrl  ;  des 
négociations  furent  entamées,  et  les  hostilités  cessèrent. 

Nous  avons  dit  que  Tarchiduc  Ferdinand  et  le  général  Hohen- 
zollern,  après  avoir  passé  le  Rhin  à  Grenzach  avec  Collorédo,  s*é- 
taient  séparés  de  celui-ci  pour  se  diriger  vers  Colmar.  Ils  arrivèrent 
le  30  juin  devant  cette  ville,  où  les  deux  corps  d'armée  se  divi- 
sèrent. L'archiduc  devait  aller  se  joindre  au  prince  de  Schwarlzem- 
berg;  il  gagna,  en  conséquence,  le  département  des  Vosges,  qu'il 
eut  à  traverser  dans  toute  sa  longueur.  Pendant  leur  marche,  les 
Autrichiens  furent  continuellement  inquiétés  par  des  partisans  et 
par  des  détachements  de  gardes  nationaux.  Embusqués  dans  les 
bois,  dans  les  défilés,  dans  tous  les  passages  difficiles  que  les  étran- 
gers avaient  à  franchir ,  les  Vosgiens  les  harcelaient  sans  relâche. 
La  supériorité  numérique  et  la  discipline  des  troupes  alliées  les  fai- 
saient toujours  triompher  de  cet  ennemi,  qui  combattait  sans  ordre; 
mais  elles  laissaient  derrière  elles  une  longue  traînée  de  cadavres, 
et  cette  guerre  d'escarmouches  continuelles ,  qui  leur  faisait  es- 
suyer des  pertes  nombreuses,  fatiguait  et  démoralisait,  en  outre, 
chaque  jour  davantage  le  soldat. 

Lorsqu'il  arriva  le  10  août  à  Doiilevent,  où  se  trouvait  le  quar- 
tier général  de  Schwarlzembcrg,  Tarchiduc  apprit  au  généralissime 
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comment  il  avait  été  reçu  dans  les  Vosges.  Tous  les  lieutenants  de 
Schwartzemberg  lui  avaient  déjà  adressé  des  plainles  semblables; 
partout,  sur  les  routes,  les  troupes  alliées  étaient  accueillies  à  coupa 
de  fusil  ;  les  convois  et  les  fourrageurs  se  voyaient  souvent  inquié* 
tés;  les  faibles  détachements,  qui  s*aventuraient  un  peu  trop  loin 
des  lignes,  étaient  attaqués,  quelquefois  détruits;  les  traînards  no 
reparaissaient  plus.  Suivant  les  généraux  ennemis,  c*étaient  lea 
gardes  nationaux  des  campagnes  qui  harcelaient  ainsi  leurs  soldats, 
qui  commettaient  tous  ces  brigandages;  car,  d'après  les  alliés,  les 
Français  qui  défendaient  ainsi  leur  pays  étaient  des  brigands. 

Schwartzemberg  donna  Tordre  d'arrêter  les  premiers  garder 
nationaux  que  l'on  pourrait  rencontrer.  Le  7  juillet,  on  conduisit 
à  son  quartier  général  neuf  hommes  de  la  garde  nationale  séden- 
taire :  c'étaient  des  habitants  des  >illages  de  Lagny,  Pogney  et 
Ecoux.  «Ils  furent  assassinés  par  un  jugement  d'un  prétendu  con- 
seil de  guerre.  Wrede  et  le  prince  de  Wurtemberg  en  irisaient 
autant  de  leur  côté.  Les  villages  étaient  incendiés,  sous  prétexte 
que  les  habit;ints  avaient  pris  les  armes  pour  se  défendre  de^ 
bandes  de  maraudeurs,  qui  s'appelaient  avant-gardes,  et  qui  y 
commettaient  des  horreurs  sans  exemple  (t).» 

On  ne  s'étonnera  point,  après  cela,  de  la  haine  que  les  habitants 
des  départements  de  l'Est  axaient  pour  les  troupes  étrangères. 
Déjà,  à  la  première  invasion,  on  av^il  vu  des  compagnies  francises 
se  former  sur  ces  frontières.  En  1815,  les  corps  francs  se  refor- 
mèrent; ils  se  com|>osaient  d'hommes  do  bonne  volonté,  de  jeupçs 
gens  [>our  la  plupart  :  c'était  ou  quelque  s(»rte  la  portion  la  plus 
énergique  des  gardes  nationales  des  départemenU  de  TEsl    Ces 
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partisans  devenaient  des  ennemis  redoutables  pour  les  délaclie- 
ments  des  alliés ,  non  pas  seulement  parce  qu'ils  étaient  braves  et 
impétueux  dans  Tattaque;  munis  d'armes  choisies  et  tireurs  adroits, 
mais  surtout  parce  qu'ils  connaissaient  parfaitement  le  pays,  ce 
qui  leur  permettait  de  profiter  de  tous  les  accidents  de  terrain 
pour  attaquer,  et  de  disparaître  avec  promptitude,  si  par  hasard 
ils  avaient  affaire  à  des  forces  trop  supérieures. 

Deux  de  ces  compagnies  franches  sortirent  le  10  juillet  de  Metz, 
avec  trois  bataillons  de  gardes  nationaux  et  deux  pièces  de  canon. 
Les  deux  compagnies  franches  comptaient  ensemble  trois  cents 
hommes,  en  partie  à  pied,  en  partie  à  cheval;  les  bataillons  de 
gardes  nationaux  avaient  chacune  quatre  à  cinq  cents  soldats. 
Cette  petite  colonne  était  commandée  par  le  général  Meriage,  qui 
avait  sous  ses  ordres  les  colonels  Yiriot  et  Yung;  prenant  la  route 
du  nord,  elle  se  dirigea  vers  Longwi. 

Cette  petite  place  était,  depuis  le  commencement  du  mois, 
assiégée  par  une  division  ennemie.  Le  27  juin,  deux  officiers  de 
l'état-major  du  prince  de  Hesse-Hombourg  s'étaient  présentés  aux 
avant-postes  de  Mont-Saint-Martin  ;  ils  avaient  une  dépêche  pour 
le  maréchal  de  camp  baron  Ducos,  commandant  supérieur  de  la 
place;  mais  ce  général  répondit  verbalement  qu'il  ne  voulait  avoir 
aucune  communication  avec  l'ennemi. 

Alors  commença  le  siège  de  Longwi ,  qui  fit  en  quelque  sorte 
pendant  à  celui  de  Lille  en  1792,  par  le  courage,  le  patriotisme 
et  les  souffrances  des  assiégés. 

Dans  la  nuit  du  l""'  au  2  juillet,  le  prince  de  Hesse-Hombourg 
arriva  devant  la  ville,  avec  un  corps  de  six  mille  Prussiens  et 
Westphaliens.  Dès  le  2  il  commença  la  canonnade  et  le  bombar- 
dement :  une  centaine  d'obus  furent  lancés  le  jour  même  sur 
la  ville. 


La  garnison  se  composait  de  Irois  balaillons  de  gardes  nationaux 
mobilisés  de  la  Moselle  et  de  la  Meurlhe,  forls  chacun  de  cinq 
cents  hommes  et  d*iin  bataillon  de  militaires  retraités  du  dépar* 
temenl  des  Vosges,  ne  présentant  qu'un  effectif  de  trois  cent  cin- 
quante soldats.  Il  se  trouvait  peu  d'artillerie  dans  la  place,  qui 
était  assez  mal  approvisionnée,  et,  pour  ser\ir  rarlillerie,  il  n'y 
avait  que  dix-sept  artilleurs  de  ligne  ;  mais  une  centaine  d'habi- 
tants s'offrirent  pour  les  seconder.  Avec  ces  volontaires,  on  forma 
une  compagnie  de  canonniers,  à  laquelle  on  donna  pour  cheb 
trois  officiers  en  retraite,  nés  et  domiciliés  à  Long^^i,  MM.  Mathias 
Offel,  Joseph  Richard  et  Perseval.  Les  habitants  qui  ne  servaient 
pas  l'artillerie  sur  les  remparts,  veillaient  à  Tintérieur  au  maintien 
du  bon  ordre,  et  s'employaient  surtout  à  porter  des  secours  par- 
tout où  il  en  était  besoin,  de  manière  à  éteindre  le  feu  dès  8a 
naissance.  Ce  service  ne  tarda  pas  à  devenir  très  pénible  et  asscx 
dangereux.  Les  deux  premiers  jours,  Tennemi  n'avait  lancé  que 
des  obus;  mais,  dés  le  4  juillet,  il  commença  à  employer  des 
l)ombes  de  quatre-vingts  à  quatre-vingt-dix  livres,  et,  le  5,  il  mit 
encore  en  batterie  contre  la  petite  ville  six  nouveaux  mortiers  et 
deux  autres  obusiers.  Dès  lors  les  incendies  se  multiplièrent. 

La  batterie  qui  faisait  le  plus  de  mal  à  la  ville  se  trouvait  tout 
pr^s  d('  la  ferme  de  La  Coloml>e,  dans  les  bâtiments  de  laquelle 
rt'nnimi  s'était  établi.  Il  devenait  absolument  nécessaire  de  dé- 
truire ces  bâtiments.  C'était  là  le  sujet  dont  s'entretenaient,  dans 
la  matinée  du  6,  le  général  Ducos  et  plusieurs  officiers,  qui  s'é- 
taient arrêtés  dans  la  batterie  du  Civalier,  située  précisément  en 
face  de  La  Colombe.  Di'jà  un  mortier,  chargé  et  amorcé,  était 
dirigé  contre  la  ferme;  mais  le  général  Ducos  hésitait  encore  à 
donner  l'ordre  d'y  mettre  le  feu.  «  ]|  est  vrai  que  la  ferme  do 
La  Colombe  sert  d'abri  et  de  lieu  d'obsenation  à  l'ennemiy  disait-il| 
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qu^elle  est  devenue  très  nuisible  à  la  place.  Nous  ne  devrions  pas 
laisser  les  assiégeants  maîlres  d'une  pareille  position;  mais 
détruire  cette  ferme,  n'est-ce  pas  ruiner  complètement  toute  une 
femille?  C'est  là,  messieurs,  une  bien  cruelle  alternative!» 

Un  des  soldats  citoyens  employés  à  la  batterie  du  Cavalier,  uq 
jeune  bomme,  qui  se  tenait  près  du  groupe  d'officiers,  les  écou« 
tait  avec  beaucoup  d'attention.  D'abord  la  conversation  parut  le 
jeter  dans  une  grande  agitation  ;  puis  sa  pbysionomie  s'anima,  ses 
yeux  s'illuminèrent  d'un  éclat  étrange  et  il  s'écria  avec  explosion  : 
«  Aucun  sacrifice  n'est  trop  grand,  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  de 
la  patrie  !  »  Et  saisissant  une  mèche  allumée,  il  s'approcha  du  mor- 
tier dirigé  sur  La  Colombe,  et  il  y  mit  le  feu  sans  hésiter.  La 
bombe  s'éleva  dans  l'air,  puis  tomba  sur  le  toit  de  la  ferme  qui  ne 
tarda  pas  à  s'enflammer.  «Qui  ose  agir  ici  sans  mon  ordre?  s'était 
écrié  le  général  Ducos.  —  Mon  général,  lui  dit  un  canonnier  bour- 
geois, c'est  Dehaye,  le  fils  du  fermier  de  La  Colombe.  » 

En  effet,  c'était  bien  le  fils  du  fermier  qui  venait  de  consommer 
ainsi  le  sacrifice.  Les  boulets  achevèrent  ce  que  la  bombe  avait  com- 
mencé :  le  soir,  la  ferme  de  La  Colombe  ne  présentait  plus  qu'un 
amas  de  ruines,  et  le  fermier,  qui  avait  tout  appris,  embrassait  son 
fils  en  lui  disant  :  «  Tu  as  bien  fait,  mon  enfont;  je  te  bénis!... 

Irrité  de  ce  fait  qui  leur  enlevait  une  de  leurs  bonnes  positions, 

« 

l'ennemi  lança  ce  jour  même,  jusque  sur  les  glacis  de  la  porte  de 
Bourogne,  trois  à  quatre  cents  tirailleurs,  qui  engagèrent  une  vive 
fusillade;  mais  tout  devait  être  succès  dans  celle  journée  pour  les 
soldats  citoyens  :  ils  accueillirent  si  chaudoment  les  tirailleurs  que! 
ceux-ci  furent  obligés  de  battre  on  retraite.  Alors  furieux  de  tantt 
de  résistance,  le  prince  de  Hombourg  fit  établir  deux  nouvelles 
batteries  dans  le  bois  du  Chat  qui  regarde  la  ville  du  côté  du  midi. 
Dès  ce  moment,  ces  batteries  et  toutes  les  autres  ne  cessèrent 


pas  de  fonclionncr;  lejuur^  la  luiil,  des  centaines  de  bombes  s'c- 
levaient  dans  Tair  et  venaient  éclater  et  porter  la  mort  dans  la 
ville.  Mais  si  la  rage  des  assiégeants  avait  redoublé,  le  courage  et 
Théroïsme  des  assiégés  avait  aussi  grandi  avec  les  dangers  et  les 
souffrances.  Calmes,  résignés,  intrépides,  s'abandonnant  dans  leur 
patriotisme  à  Tespérance  d*un  secours  ou  à  la  volonté  d'une  belle 
mort,  ils  résistaient  à  tous  les  efforts,  supportaient  tous  les  maux, 
souffraient  toutes  les  douleurs  pour  repousser  l'étranger  loin  de 
leur  ville  ou  pour  que  leurs  pas  ne  pussent  fouler  que  des  ruines 
et  des  tombes. 

Le  spectacle  de  celle  défense  héroïque,  dans  ce  coin  de  la 
France,  élait  admirablt» ,  car  ils  ignoraient,  ces  soldats  ciloyens, 
si  Teiupereur  était  encore  debout,  si  les  alliés  n*élaient  pas  maîtres 
de  la  France,  si  les  bombes  lancées  contre  leur  ville  avaient  do 
l'écho  auprès  de  leurs  frères,  et  s'ils  pouvaient  les  secourir.  Le 
devoir  seul,  Thorreur  de  Télranger ,  l'amour  de  la  patrie 
enfantaient  des  miracles,  et  celte  fois  du  moins.  Dieu  les  prit  en 
pitié. 

Le  12  juillet,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  une  colonne  do 
troupes  se  montra  au-dessus  de  la  côte  des  Carmes,  en  deçà  du 
village  de  Hancourt.  Cette  colonne  s'arrêta  à  la  distance  de  trois 
kilomètres  environ  de  Longwi.  C'était  le  petit  corps  du  général 
Mériage! 

Aussitôt  un  cri  de  joie  éclate  sur  les  remparls,  toutes  les  souf- 
franros  sont  oubliées,  tous  les  maux  sont  effacés;  la  conscience 
du  de\oir  brille  dans  son  orgueil  ^ur  tous  les  visages.  i)es  secours 
arrivaient;  les  ennemis  élaicnt  vaincus. 

En  effet,  le  général  Mériage  s'élant  approché  de  la  porte  de 
France,  entra  en  communication  avet*  le  baron  Ducos. 

Ixîs  deux  généraux  combinèrent  promplemont  leur  attanuc;  h 
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garnison  sortit  sur  l'heure  do  la  place  pour  se  joindre  aux  trois 
bataillons  et  aux  deux  compagnies  franches  du  général  Mariage^  et 
ces  deux  à  trois  mille  gardes  nationaux  ne  craignirent  pas  de  se 
mesurer  avec  les  six  mille  soldats  du  prince  de  Hesse-Hombourg. 
Les  partisans  se  lancèrent  sur  les  alliés  avec  leur  impétuosité  ha- 
bituelle ;  les  bataillons  de  gardes  nationaux  attaquèrent  avec  moins 
de  promptitude,  mais  ils  montrèrent  tout  autant  de  courage.  Puis, 
au  sein  d'un  combat  qui  dura  trois  heures,  ils  poussèrent  Tennemi, 
I*assaillirent,  le  chassèrent  à  mesure  de  toutes  les  positions,  le  déci- 
mèrent en  partie,  et  restèrent  maîtres  du  champ  de  bataille.  La 
déroute  fut  telle,  que  le  prince  de  Hesse  ne  put  rallier  ses  troupes 
que  sous  les  murs  de  Luxembourg. 

Ce  général  eut,  dans  celte  affaire,  plus  de  500  hommes  tués  et 
blessés,  et  il  laissa  entre  les  mains  des  nôtres  deux  cents  prison* 
niers  ;  mais  il  parvint  à  sauver  la  majeure  partie  de  son  matériel 
de  siège,  qu'il  avait  fait  enlever  dès  le  commencement  du  combat, 
et  qu'il  put  conduire  jusqu'à  Luxembourg,  la  nuit  ayant  empêché 
les  Français  de  poursuivre  bien  loin  les  fuyards.  Toutefois, 
l'ennemi  perdit  «  un  mortier,  deux  pièces  de  canon,  cinq  caissons, 
plusieurs  affûts,  plusieurs  chevaux  d'artillerie,  près  de  neuf  cents 
bombes  et  obus ,  et  une  grande  quantité  de  projectiles,  munitions 
et  attirails  de  guerre,  dont  il  avait  formé  un  magasin  dans  la  col- 
line située  derrière  sa  ligne  (1).  » 

Cetle  victoire,  qui  semblait  devoir  faire  renoncer  les  alliés  au 
siège  de  Long^vi,  dans  les  circonstances  où  nous  étions  alors,  pro- 
duisit l'effet  contraire.  Mais  à  nouveaux  malheurs,  pour  nos  sol- 
dats citoyens ,  nouvel  héroïsme  de  leur  part.  Le  général  Mériage 
repartit  pour  Metz,  le  14  juillet,  avec  sa  colonne.  Les  habitants  de 

(4)  Ei$ai  $ur  V HiBloire  de  Lougui ,  par  C 
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Longwi  connaissaient  la  rentrée  de  Louis  XVHI  en  France;  ils  lui 
envoyèrent  une  députation.  Ils  attendaient  son  retour  de  Paris  avec 
sécurité,  et  ne  craignaient  plus  de  se  voir  assiégés  de  nouveau , 
lorsque  le  prince  de  Hombourg,  voulant,  comme  les  autres  généraux, 
obtenir  par  le  nombre  ce  qu'il  n'avait  pu  arracher  par  le  courage, 
reparut,  le  28,  devant  la  place,  avec  des  forces  beaucoup  plus 
considérables  que  la  première  fois.  Un  officier  ennemi  se  présenta 
devant  le  général  Ducos,  porteur  d'une  lettre  par  laquelle  le  prince 
sommait  le  gouverneur  de  lui  laisser  occuper  une  porte  de  la  ville. 
«  Je  viens  d'envoyer  à  Paris  un  officier  supérieur  pour  prendre  les 
ordres  du  roi,  répondit  le  général  français.  En  attendant  son  retour, 
Je  veux  bien  conclure  une  suspension  d'armes,  pour  arrêter  l'ef- 
fusion du  sang  ;  mais  la  garnison  et  les  habitants  de  Longwi  pré- 
féreront s'ensevelir  sous  les  décombres  do  la  place,  plutôt  que  de 
devenir  parjures  et  traîtres  aux  intérêts  du  roi  et  delà  patrie.  » 

Le  prince  de  Hesse  consentit  à  signer  une  suspension  d'armes; 
il  s*engageait  à  garder  ses  positions,  à  ne  faire  aucuns  travaux  de 
siège,  et  dans  le  cas  où  il  recommencerait  les  hostilités,  il  devait 
en  prévenir  le  général  Ducos  vingt-qualre  heures  a  l'avance.  Mais 
en  même  temps  qu'il  signait  ce  traité,  il  faisait  parvenir  dans  la 
place  l'ordonnance  du  roi  sur  le  licenciement  des  bataillons  de 
gardes  nationaux  mobilisés  :  en  moins  de  huit  jours,  la  garnison  fut 
réduite  à  trois  cents  hommes.  Alors  le  prince  fit  commencer,  par 
quatre  mille  ouvriers,  les  travaux  du  siège,  qui  furent  poussés  avec 
vigueur.  Une  fois  ces  travaux  terminés,  quand  toutes  les  batteries 
furent  parfaitement  établies,  le  8  septembre  à  neuf  heures  du  ma* 
lin,  le  prince  fit  annoncer  au  commandant  de  Long>vi  la  rupture  de 
l'armisliceet  le  prévint  que,  s'il  ne  lui  ouvrait  i>oiut  tes  portes  de  la 
ville,  K;  boiiibardomont  rec(»mmencerait  le  lendemain;!  neuf  heures 
du  malin. 
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Le  général  Ducos  ayant  répondu  par  un  refus  formel,  le  9  sep-  ^ 
tembre,  à  l'heure  dilc^  les  habitants  virent  de  nouveau  pleuvoir  sur 
leur  malheureuse  ville  les  bombes,  les  obus  et  les  boulets.  Â  ce 
second  siège,  plus  terrible  encore ,  ils  montrèrent  plus  de  courage 
qu'au  premier.  Tandis  que  les  uns  servaient  l'artillerie  sur  les 
remparts,  les  autres  s'occupaient  à  l'intérieur  d'éteindre  les  incen- 
dies que  les  projectiles  y  allumaient,  et  les  uns  et  les  autres  étaient 

« 

également  exposés.  En  effet,  l'ennemi  ne  se  contentait  plus  de 
lancer  sur  la  place  quelques  centaines  de  bombes  et  d'obus  par 
jour,  comme  pendant  le  premier  bombardement,  cette  fois  les  bat- 
lerios  des  assiégeants  envoyaient  journellement  deux  à  trois  mille 
projectiles.  Dès  lors,  on  le  comprend,  il  n'était  plus  d'endroit  où 
Ton  fut  à  l'abri  de  la  mort,  et,  cependant,  pas  un  soldat  citoyen, 
pas  une  femme,  pas  un  enfant,  ne  parlait  de  se  rendre.  Avant  d'en 
venir  là,  celle  poignée  de  patriotes  français  devait  encore  accomplir 
de  grandes  choses.  Les  canonniers  bourgeois  répondaient  avec  la 
plus  grande  vigueur  au  feu  des  assiégeants.  Le  12,  une  bombe 
partie  des  remparts  mettait  le  feu  à  un  des  magasins  d'artifices 
de  Tennemi  :  une  cinquantaine  d'hommes  étaient  tués  par  l'ex- 
plosion. 

Le  même  jour,  le  prince  de  Hesse-Hombourg  était  dans  la  cour 
d'une  maison  de  campagne  du  village  de  Mont-Saint-Martin,  située 
dans  un  fond,  derrière  un  bois,  et  à  1,200  toises  de  la  place  ;  avec 
le  prince  se  trouvaient  quelques  officiers  de  son  état-major.  Tout 
à  coup  une  bombe  vient  tomber  et  éclate  auprès  du  groupe  :  un 
des  officiers  est  grièvement  blessé;  les  autres  et  le  prince  se  sauvent 
dans  la  maison.  Mais  la  première  bombe  est  suivie  d'une  secondei 
d  une  troisième,  d'une  quatrième  ;  dix  bombes  tombent  et  éclatent 
successivement  dans  cet  endroit,  et  portent  autour  d'elles  la  mort 
et  l'effroi.  Le  général  Ducos  avait  appris  que  le  prince  de  Hesse 
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avait  élabli  là  son  quartier  général;  il  avait  fait  pointer  trois  mor- 
tiers dans  cette  direction. 

Le  (;énéral  Prussien  se  liAta  d'abandonner  la  maison  de  campagne, 
et  porta  son  quartier  général  au  village  de  Cosnes,  à  cinq  kilomètres 
de  Longwi. 

Enfin,  au  milieu  de  la  nuit  du  15  au  16  septembre,  les  alliés 
firent  une  attaque  générale.  Ils  conimencérent  par  engager  une 
vive  fusillade,  et  menacèrent  plusieurs  points  à  la  fois,  pour  diviser 
la  petite  garnison  ;  mais  Tutlaque  sérieuse  fut  faite  par  une  colonne 
de  deux  mille  hommes  d'infanterit*  et  de  trois  cents  sapeurs  du 
génie,  qui  se  présenta  tout  à  coup  devant  la  lunette  portant  le  n*  44, 
seul  ouvrage  cxtcncur  (fui  eût  extnnnemcnt  contrarié  les  alliés 
pendant  tout  le  .s/rj/c.  Ce  poste  important  et  périlleux  n*avait  pour 
défenseurs  que  vingt-sept  hommes.  Celaient  vingt-six  officiers, 
presque  tous  jeunes  gens  du  pîiys,  qui  avaient  fait  partie  des  cadres 
des  bataillons  de  gardes  nationaux  mobilisés,  et  qui,  malgré  le 
licenciement  de  ces  bataillons,  n'avaient  pas  voulu  abandonner 
Longwi  au  moment  du  danger.  Ces  offiriers  s'étaient  offerts  spon- 
tanément pour  défendre  cet  important  ouvrage,  en  qualilo  de  sim- 
ples soldats;  M.  Sicco,  chef  du  9'  balaillon  de  la  Moselle,  les  com- 
mandait. 

Assaillis  par  2,300  hommes,  ils  défendirent  la  lunette  aussi  long- 
temps (jue  leur  polit  nombre  le  Irur  permit.  Ne  pouvant  empêcher 
r^nnomi  de  Tenvaliir,  ils  se  rcliivront  dans  leblockaus,  que  Ton 
avait  construit  au  milit  u  de  la  pelile  demi-lune.  Les  assaillants 
chercliérent  on  >ain  à  tnh^ver  ce  p(ïsle  ;  ils  furent  repoussés  avec 
th's  perles  nombre  uses.  .VIors  los  Jéfensours  du  blorkaus,  quicon. 

tinuaiont  de  faire  i>lou>oir  par  les  meurtrières  une  grêle  de  balles 

sur  b»s  Prussiens,  xin^nt  c 'ux-ci  rxécuter  une  manunivre  terrible. 

Des  pelotons  do  fusiliers  ennemis  se  rangèrent  en  cercle  autour 
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du  fortin.  Entre  les  pelotons  y  il  y  avait  de  petits  espaces  vides,  par 
lesquels  parurent  bientôt  des  sapeurs  mineurs,  chargés  de  fescines, 
de  paille  et  de  toutes  sortes  de  matières  combustibles.  Pendant  que 
les  fusiliers  faisaient  contre  les  meurtrières  un  feu  continuel,  les 
soldats  du  génie  coururent  porter  aussi  près  qu'ils  le  purent  du 
blockaus  leurs  charges  de  fascines  et  de  matières  combustibles; 
puis  il  regagnèrent,  toujours  en  courant,  les  intervalles  des  pelo^ 
tons. 

Les  défenseurs  du  fortin  comprirent  bien  vite  cette  manœuvre  : 
l'ennemi,  désespérant  de  réduire  les  Français  par  la  force,  avait 
recours  au  feu.  Dès  lors,  les  balles  partant  des  meurtrières  ne  furent 
plus  dirigées  que  contre  les  sapeurs-mineurs  ;  mais  ces  soldats  se 
couvraient  avec  tant  de  soin  de  leurs  paquets  de  fascines  en  s'avan- 
çant  vers  le  blockaus ,  ils  disparaissaient  si  promptement  après 
s'être  débarrassés  de  leurs  charges,  qu'il  était  difficile  de  les  attein- 
dre. D'ailleurs,  ceux  qui  étaient  abattus  étaient  bien  vite  rempla* 
ces,  et  les  fascines  s'entassaient  toujours  devant  le  fortin. 

Lorsqu'il  en  fut  complètement  entouré,  une  vingtaine  de 
sapeurs  s'élancèrent,  armés  de  torches  enflammées.  Sept  à  huit 
tombèrent  sous  les  balles  des  Français,  mais  les  autres  arrivè- 
rent jusqu'à  Tamas  de  matières  combustiblesi  et  y  mirent  le 
fou. 

La  paille  s'enflammant  d'abord,  jeta  une  vive  lumière  ;  puis  le 
feu  gagnant  les  fascines,  faites  de  branchages  encore  verts,  une 
fumée  noire,  épaisse,  commença  à  s'élever  autour  du  blockaus. 
Cette  fumée,  acre  et  suffocante,  s'infiltra  peu  à  peu  par  les  meur- 
trières, et  le  fortin  en  fut  bientôt  complètement  rempli. 

Néanmoins ,  les  officiers-soldats  continuèrent  de  se  défendre 
avec  acharnement.  Ne  pouvant  plus  apercevoir  leurs  ennemis,  ils 
envoyaient  leurs  balles  au  hasard  à  travers  la  fumée.  Ils  résisté- 
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rent  encore  pendant  cinq  heures  !...  Cinq  heures^  malgré  des  souF* 
frances  horribles!...  Enfin,  n'y  voyant  plus  même  pour  charger 
leurs  armes,  ne  pouvant  prononcer  une  parole,  aveuglés,  presque 
asphyxiés,  ils  consentirent  à  se  rendre  aux  Prussiens  qui,  jusqu'à 
ce  moment,  avaient  entretenu  le  feu,  de  manière  qu'il  produisit 
toujours  beaucoup  de  fumée  sans  flammes. 

Ce  fut  avec  un  respect  involontaire,  mêlé  d'admiration ,  que 
Tennemi  vint  les  recevoir.  On  les  conduisit  prisonniers  à  Luxem- 
bourg. Là ,  le  prince  de  Prusse  lui-même  voulut  voir  ces  héroï- 
ques enfants  de  la  France.  Les  paroles  de  félicitation  qu'il  leur 
adressa  sur  leur  belle  conduite  furent  la  seule  récompense  royale 
qu'ils  obtinrent  jamais. 

Cependant,  une  fois  maîtres  de  la  lunette,  les  Prussiens  s'é- 
taî||(t  h&tés  de  s'y  retrancher  et  avaient  enlevé  par  là  à  la  défense 
de  la  ville  une  de  ses  principales  ressources. 

Cette  défense  devenait  de  moment  en  moment  plus  difûcile.  Le 
brave  général  Ducos  nMgnorait  pas  que  le  licenciement  de  Tarméo 
et  la  nouvelle  tournure  des  affaires  lui  enlevaient  tout  espoir  de 
secours.  La  poudre  commençait  à  manquer;  la  bible  garnison, 
exténuée  de  fatigues,  ne  murmurait  pas,  mais  sentait  malgré  elle 
sa  force  et  son  ardeur  s'éteindre  peu  à  peu.  Après  avoir  considéré 
ce  spectacle  d'un  air  triste,  le  général  leva  les  yeux  au  ciel  comme 
pour  le  prendre  à  témoin  de  ses  efforts  désespérés,  puis  essuyant 
une  larme  qui  jaillissait  rapidement  de  ses  paupières,  il  annonça 
qu'il  allait  entrer  en  communication  avec  l'ennemi.  Le  prince  de 
Hesse-Hombourjî  lui  accorda  une  capitulation  honorable ,  et  les 
Prussiens  entrèrent  enfin  dans  Longwi. 

Tel  fut  ce  siège  mémorable  pour  lequel  l'espace  nous  a  manqué 
afin  d'insérer  les  mille  traits  de  courage  qu'il  fit  éclore. 

Pour  résumer  en  peu  de  mots  tout  ce  qu'il  y  eut  de  conrago, 

T.  t.  " 


IM  FASTLS  DES  GARDES  NATIONALEfi  DE  FRANCE. 

d'béf oi«me  et  de  souffrances  de  la  part  dé  la  garde  nationale  et 
des  habitantfiy  il  nous  suffira  d'inscrire  ici  la  dépense  des  rnuni^ 
tiens  faites  par  les  alliés,  et  les  pertes  essuyées  par  eux  en  les 
comparant  au  petit  nombre  des  défenseurs  de  la  ville.  De  son  ayeu 
Tennemi  avait  lancé  sur  Longwi  trente  mille  projecliles,  et  deux 
ou  trois  mille  des  siens  furent  mis  hors  de  combat. 

A  côté  de  ce  siège  héroïque  nous  citerons  encore  celui  du  petit 
fort  de  Rodemack,  dont  la  résistance  fut  aussi  admirable. 

Ce  petit  fort  se  trouvait  entre  Luxembourg  et  Thionville.  Sa  gar- 
nison se  composait  d'un  faible  détachement  de  gardes  nationaux, 
lorsque  y  le  25  juin,  un  corps  prussien  s  arrêta  devant  ses  murs,^ 
Le  général  ennemi  fit  sommer  la  garnison  de  lui  livrer  le  fort;  left 
gardes  nationaux  répondirent  qu'ils  ne  voulaient  pas  se  rendre. 
Pendant  trente-six  jours,  ils  repoussèrent  victorieusement  ÛlM 
les  attaques  des  Prussiens  ;  vainement  ceux-ci  les  fatiguèrent  de 
leurs  assauts,  vainement  ils  les  écrasèrent  sous  les  boulets  et  sous 
les  bombes  :  ils  ne  purent  d'abord  réduire  celte  poignée  de  braves» 
Mais^  le  31  juillet,  le  fort  de  Rodemack  était  presque  entière* 
ment  démantelé;  le  canon  y  avait  ouvert  de  larges  brèches.  Cepen^ 
dant  la  garnison  refusait  toujours  de  se  rendre.  Alors  les  Prus- 
siens s'élancèrent  à  Tassant.  Les  quelques  gardes  nationaux  qui 
avaient  échappé  aux  boulets,  aux  bombes,  aux  assauts  précédentSi 
se  défendirent  encore  avec  un  courage  héroïque.  Mais  que  pou- 
vaient quelques  hommes  contre  des  milliers  d'ennemis?  Le  fort  do 
Rodemack  fut  emporté. 

Nous  signalerons  encore  le  siège  de  Maubeuge ,  où,  comme  ea 
1814,  la  garde  nationale  se  dévoua.  Cette  fois  elle  avait  pour  auxi- 
liaires quelques  soldats  citoyens  de  la  Somme.  Le  lendemain  du 
désastre  de  Waterloo,  Tonnemi  s'approcha  des  murs  de  cette  ville 
cl  en  commença  le  blocus.  Les  assiégés  firent  intrépidement  plu- 


DEUXIP.Mi:  î  POOrF.  SOT 

sieurs  sorties,  guidés  par  ce  môme  Troyans  que  nous  avons  déjà 
signalé;  ces  sorties  firent  beaucoup  de  mal  aux  assiégeants  qui 
entreprirent  dès  lors  les  travaux  d'un  siège  régulier,  et  firent  pleu- 
Toir  sur  la  ville  une  grôle  de  boulets  rouges  et  d'obus  dans  les 
nuits  des  29  et  30  juin.  Dans  cette  dernière  nuit  notamment, 
Tennemi,  à  Taide  d'un  point  de  mire,  parvint  à  incendier  le  clo- 
cher et  les  magasins  à  foin  et  à  paille.  De  là,  le  feu  gagna  deux 
quartiers  qui  furent  entièrement  consumés.  Les  femmes  couru- 
rent alors  aux  remparts  cherclier  leurs  époux  et  les  engager  à  ne 
plus  résister.  Ce  fut  alors  que  le  lieutenant  de  canonniers  Martin 
répondit  énergiquement  :  «  Que  ma  maison  brûle  !  Je  suis  à  mon 
poste  et  j'y  reste.  »  En  entendant  ces  paroles,  pas  un  canonnier  no 
quitta  sa  batterie,  et  le  30  au  matin  ils  avaient  fait  taire  le  feu  de 
Tennemi.  Mais  peu  de  temps  après,  les  immenses  moyens  déployés 
par  IVnnemi  contraignirent  la  ville  à  capituler.  Troyans  fut  forcé 
de  se  cacher  longtemps  pour  se  soustraire  à  des  persécutions  qui 
le  menaçaient  pour  avoir  défendu  la  frontière  contre  l'étranger, 
et  deux  gardes  nationaux,  le  sergent  Mahy  et  le  canonnier  Bouché^ 
s'honorèrent  par  une  mort  glorieuse. 

Nous  nous  arrêterons  là  dans  nos  citations,  bornés  que  nous 
sommes  par  l'espace.  Kl  cependant  nous  aurions  encore  à  décrire 
bien  des  actions  de  patriotisme  et  de  courage  accomplis  par  les 
gardes  nationaux,  bien  des  sièges  faits  avec  la  même  rudesse  de 
la  part  des  assiégés.  Ils  atta(|uèrent  Condé  ,  Valenciennes,  le 
QuesnoY,  Arras,  Avesnes,  Landrecies,  Rocroi,  Mèzières  ,  Givet, 
Mariembourg,  Lmdeii  ,  Tliionville,  Cliarleville,  Philippeville , 
Monlmèdi  ,  Auxonne.  O?  récit  nous  entralneniil  trop  loin. 
Nous  nous  bornerons  à  dire  que  les  garnisons  de  ces  places, 
composées  de  bataillons  de  gardes  nationaux  mobilisés,  se  défen- 
dirent avec  un  courage  héroïque;  qu'elles  furent  énergiquement 
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i;ccondécs  par  les  gardes  nationales  sédentaires,  et  que  si  ces  places 
ne  firent  pas  une  résistance  aussi  désespérée  que  le  petit  fort  de 
Rodemack,  elles  ne  se  rendirent  du  moins  qu'après  avoir  épuisé 
presque  toutes  leurs  munitions  et  seulement  lorsqu'elles  eurent 
perdu  tout  espoir  d'être  secourues. 

Ce  que  nous  venons  d'écrire,  tout  en  excitant  d'abord  l'admira- 
tion pour  les  belles  et  énergiques  actions  que  nous  avons  retracées, 
prouve  encore  combien  est  forte  et  puissante  l'institution  de  cette 
garde  nationale  qui ,  bien  qu'à  peine  réorganisée  sur  des  bases  qui 
ne  lui  suffisaient  plus,  surprise  pour  ainsi  dire  à  l'improviste  par 
l'ennemi,  sut  repousser  l'étranger  dans  les  premiers  moments^ 
lutter  ensuite  avec  lui  assez  longtemps  pour  attendre  des  secours. 
Mais  ces  secours  n'arrivèrent  pas.  La  bataille  se  donnait  ailleurs 
qu'aux  frontières,  et  ce  ne  sont  pas  les  milices  civiques  qui  furent 
vaincues. 
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BaUilIede  Walerloo.  —  Retour  de  l'empereur  à  Paris.  —  Déclaration  du  21  juin.  — 
Menaces  de  pression  sur  la  Chambre.  —  M.  de  Billing  et  la  3*  légion.  —  Abdication 
de  l'empereur.  —  Gouvernement  provisoire.  —  Le  maréchal  Ifasséntp  oooimandant 
général.  —  Arrêté  concernant  la  garde  nationale. — Tirailleurs.  —  Proclamation 
du  1*'  juillet  —  Troupes  étrangères  autour  de  Paris.  —  Tentatives  de  la  garde 
nationale.  —  Combat  de  la  plaine  des  Vertus.  —  Boulay  de  la  Ifeurthe.  —  Les 
Anglais  repoussés.  —  Le  village  envahi.  —  Lo  tirailleur  Grisier.  —  L'Anglais  coupé 
en  deux.  —  Ordre  do  cesser  le  combat.  ~  Retour  des  Bourbons.  —  La  garde  naiio* 
nale  demande  à  conserver  la  cocarde  tricolore.  —  Insistance  des  colonels.  — -  Refus 
do  Louis  XVIII.  —  La  cocarde  blanche  imposée.  —  Le  comte  Desselles  commas* 
dant  général.  —  Comité  d'inspection.  —  Épuration  des  gardes  nationales.  —  Esprit 
général.  —  OfGciers  royalistes  et  soldats  patriotes.  —  Manifestations.  —  Les 
députés  Bellart  et  Guilhem.  — Charivari  et  sérénade. —  A  bas  le  c6té  droit!  Vive 
le  côté  gauche.  —  Dissolution  de  la  garde  nationale  de  Brest  —  Exclusioa  de 
Manuel.  —  Attitude  de  la  garde  nationale.  —  Le  sergent  Mercier.  — Manuel 
empoigné  par  des  gendarmes.  —  Mercier  rayé  des  contrôles.  -*  Charles  X  et  les 
ultra-royalistes.  —  Réduction  des  cadres  et  des  services  de  la  garde  Dttiooale  pari- 
sienne. —  Service  du  4  2  avril.  —  Revue  du  29  avril  4827.  — Vive  la  Cbartel  à 
bas  les  ministres  !  à  bas  les  jésuites  f  —  Dissolution  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
—  Démission  do  duc  de  Doudeauville. 

Pendant  que  les  milices  civiques  des  départements  défendaient 
si  éncrgiquemcnt  nos  frontières,  la  garde  nationale  sédentaire  ac- 
complissait à  son  tour  la  dernière  partie  de  son  programme  ;  elle 
défendait  Tordre  contre  Tanarchie;  et  la  liberté  contre  les  excès  du 
pouvoir. 

L*empereur  avait  livré  la  bataille  de  Waterloo  le  18  juin;  le  SO^ 
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dans  la  soirée,  il  était  de  retour  à  Paris,  Il  trouva  la  garde  natio- 
nale triste  de  ce  nouveau  malheur  qui  venait  affliger  la  patrie, 
pleine  de  respect  et  de  sympathie  pour  l'infortune  du  grand  homme 
qui  avait  porté  si  haut  la  gloire  du  nom  français,  et  regrettant  plus 
que  jamais  que  celui  qui  avait  doté  la  France  du  code  immortel  qui 
la  régit  encore ,  n'eût  présenté  à  son  avenir  que  d'insuffisantes  li- 
bertés. 

C'est  dans  cet  état  que  le  lendemain  21,  la  chambre,  sur  la  pro- 
position du  général  Lafayette,  qui  surgissait  pour  la  première  fois 
depuis  le  règne  de  Louis  XYI,  rendit  un  décret  qui  déclarait  l'in- 
dépendance nationale  menacée,  qui  constituait  la  chambre  en  per- 
manence, et  ordonnait,  entre  autres  mesures,  que  la  garde  natio- 
nale serait  rassemblée  pour  assurer  la  liberté  des  délibérations. 

Cette  déclaration  excita  la  plus  vive  agitation  dans  la  capitale. 
Royalistes,  impérialistes,  constitutionnels,  républicains,  tous  les 
partis  se  levèrent  et  menacèrent,  à  l'aide  des  fauboui^  qa'ils  ten- 
taient d'entraîner,  d'exercer  sur  la  chambre  une  pression  séditieuse. 

La  garde  civique  fut  alors  vite  debout ,  fidèle  à  ses  vieilles  tradi- 
tions. Ne  voyant  l'expression  de  la  volonté  nationale  que  dans  lo 
corps  électif,  elle  se  groupa  autour  de  lui,  et  résolut  de  le  couvrir 
4e  sa  puissante  égide  pour  protéger  ses  délibérations^  en  lui  assu- 
rant la  liberté  de  son  vote. 

Ce  fut  un  vétéran  de  la  garde  civique,  M.  de  Billing,  qol  prit 
l'initiative  à  la  tête  de  la  3*  légion  dont  le  commandement  lui  était 
échu ,  par  suite  de  la  démission  du  colonel  Ternaux.  M.  de  Billing 
avait  marché  un  des  premiers  en  1789,  et  avait  conservé  les  tradi- 
tions et  le  patriotisme  de  celte  époque.  Guidée  par  lui,  la  3«  légion 
entoura  la  chambre  le  21  et  le  22  juin,  et  par  son  attitude  ferme  et 
énergique  sut  repousser  la  pression  qu'on  voulait  exercer  sur  les 
l'oprésentants  qui  purent  délibérer  en  pleine  liberté.  Le  duc  de 
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Rovi^  assure,  dans  ses  mémoires^  que  cette  démarche  de  la  garde 
nationale  fut  d*un  grand  poids  dans  la  détermination  de  Tempe- 
reur,  qui  abdiqua  en  faveur  de  son  fils.  Dès  lors,  le  gouvernemeiu 
provisoire  nommé  le  même  jour  rendit  k  la  date  du  23  un  arrête  par 
lequel  il  confiait  le  commandement  en  chef  des  gardes  nationales 
de  la  Seine  au  maréchal  Masséna. 

Un  autre  arrêté,  à  la  date  du  28,  dispc^ait  que  la  tranquiUilé  de 
la  capitale  serait  maintenue  dam  nntérieurpar  la  ffarde  nationale, 
qui  ne  serait  emploifée  extérieurement  que  sur  la  demande  qu'en 
pourraient  faire  les  légions  et  bataillons;  que  les  tirailleurs  de  cette 
même  ^rde  {fédérés)  serviraient  conformément  à  l'offre  qu'ils 
avaient  faite  comme  audUiaires  des  troufKs  de  ligne  à  la  défense 
des  postes  les  plus  rapprochés  de  la  pUuv. 

Ainsi,  la  milice  civique  apparaissait  partout  dans  ce  moment 
.  uprême  comme  gage  de  liberté,  dordre  et  de  protection.  Noble- 
ment contristée  au  spcclacle  douloureux  du  grand  homme  qui  tom- 
bait, de  Tennemi  qui  entourait  Paris,  de  la  liberté  qui  était  encore 
menacée  par  ceux  qui  revenaient  escortés  des  baïonnettes  étran- 
gères, elle  prit  cette  attitude  digne  et  énergique  qui  représente  la 
résolution  et  la  force  d*un  grand  peuple.  Klle  comprima, en  se  mul- 
tipliant dans  son  service  pénible,  l'ardeur  et  l'audace  des  factions 
de  toutes  sortes,  et  ce  fut  du  sein  de  ses  baïonnettes  citoyennes  que 
surgit  la  proclamation  du  1"  juillet,  faite  par  les  repré^fcntants  au 
peuple  français. 

a  11  est  du  devoir  et  de  la  dignité  de  la  chambre,  y  élait-il  dit, 
de  ne  jamais  axouer  comme  légitime  chef  de  l'état,  celui  qui,  en 
montant  sur  le  trône,  réinsérait  de  reeonuaitre  les  droits  de  la 
nation  et  de  les  eonsarrrr  par  un  pacte  solennel;  si  les  destinées 
d'une  grande  nation  dc\ aient  rln' livrées  au  caprice  d'un  petit  nom- 
bre de  priNilr;;ics,  alors,  cc«l;inl  ;i  la  force,  la  I5<*jiré>enlaliun  nalio* 
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nale  protesterait  à  la  face  du  monde  entier  des  droits  de  la  nation 
française  opprimée.  » 

Le  même  jour;  les  troupes  alliées  étaient  chassées  de  Versailles 
par  les  généraux  Excelmans  et  Pire;  mais  le  lendemain,  elles  y 
rentraient,  se  rapprochaient  de  Paris  dans  plusieurs  endroits,  et 
dès  le  point  du  jour  des  convois  de  blessés  traversaient  la  capitale 
dans  tous  les  sens.  Ce  fut  à  ce  spectacle  que  plusieurs  soldats  ci« 
toyens  résolurent  d'aller  se  joindre  aux  tirailleurs  de  la  garde  na- 
tionale y  qui  s'étaient  précipités  au-devant  de  l'ennemi  pour  faire 
une  dernière  tentative.  Ces  escarmouches  eurent  lieu  sur  plusieurs 
points;  mais  elles  furent  isolées,  sans  ensemble,  sans  direction  : 
car  le  gouvernement  provisoire  avait  commencé  les  négociations,  et 
attendait  dans  une  espèce  de  suspension  d'armes. 

L'histoire  jugera  sa  conduite  dans  ces  graves  circonstances;  pour 
nous,  nous  n'avons  à  constater  au  point  de  vue  du  sujet  que  nous 
traitons  que  l'élan  partiel  des  soldats  citoyens,  qui,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  sans  guide,  sans  chef,  sans  ordres,  se  portaient  spon- 
tanément au-devant  de  l'ennemi,  et  venaient  protester  par  la  résis- 
tance désespérée  qu'ils  apportaient  dans  ces  divers  combats  des 
nobles  sentiments  qui  les  guidaient. 

Tel  fut  parmi  ces  soldats  citoyens  le  jeune  Boulay  (de  la  Meur* 
the)  (1),  qui,  fils  d'un  des  premiers  dignitaires  de  l'empire,  s'élança 
un  des  premiers  à  la  défense  de  Paris,  et  préluda  par  là  aux  impor- 
tants commandements  que  lui  valut  la  confiance  do  ses  concitoyens 
dans  la  garde  civique.  11  avait  revêtu  son  uniforme ,  et  marcha  ra- 
pidement du  côté  du  canal  Saint-Denis ,  où  il  entendait  une  vive 
fusillade.  En  route,  il  rencontra  plusieurs  frères  d'armes  qui  se 


(1)  Aujourd'bui  vice- président  de  la  République,  k  la  bienveillance  duquel  nooi 
devons  loâ  principaux  détulls  do  celle  affaire. 
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joignirent  à  lui.  Ils  traversèrent  le  canal  bordé  de  pièces  do  canon 
et  aperçurent  à  peu  de  distance  des  tirailleurs,  des  gardes  natio- 
nauX;  des  habitants  du  pays,  qui ,  poussés  par  les  Anglais,  bien 
supérieurs  en  nombre,  faisaient  retraite  vers  le  canal.  Aussitôt  les 
nouveaux  arrivants  se  mirent  en  ligne;  les  autres  se  voyant  sou- 
tenus se  joignirent  à  eux,  et  tous  avec  un  élan  vigoureux  s'élancè- 
rent contre  les  Anglais,  qu'ils  poussèrent  avec  tant  de  force  que 
ces  derniers  coururent  se  réfugier  au  village  des  Vertus.  Les  gardes 
nationaux  gagnèrent  une  longue  avenue  plantée  d'arbres  derrière 
lesquels  s*abrita  une  partie  de  la  ligne  des  tirailleurs  qui  jusque  là 
avait  marché  en  plaine.  Cette  avenue  était  la  route  départemen- 
tale n""  21,  qui  conduit  au  village.  Us  avancèrent  ainsi  continuant 
un  feu  très  nourri,  et  après  èlre  parvenus  à  se  réunir  un  certain 
nombre,  ils  pénétrèrent  dans  le  village,  Boulay  de  la  Meurthe  en 
tête.  Mais  là  ils  furent  décimés  par  le  feu  terrible  et  sûr  des 
Anglais  qui,  réfugiés  dans  les  maisons,  la  plupart  crénelées,  eurent 
bientôt  fait  dans  leurs  rangs  un  ravage  qu*attestaient  ceux  qui  tom- 
baient à  chaque  minute.  Les  gardes  nationaux  ne  reculaient  pas 
cependant  et  tentaient  de  débusquer  les  Anglais.  Mais  à  chaque 
instant  les  pertes  devenaient  plus  sensibles.  Le  voisin  immédiat 
de  Boulay  de  la  Meurthe,  blessé  an  talon,  tomba  dans  ses  bras,  et 
le  supplia  de  l'emporter  f>our  ne  pas  le  laisser  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi. Boulay  de  la  Meurthe  sVmpressa  de  se  rendre  à  sa  prière. 
Le  mouvement  que  cela  occaî^ionna  fut  comme  un  signal  pour  les 
Anglais  qui  rf^loublèrent  leur  fou ,  et  la  position  n'étant  pas 
tenable,  les  (janlos  nationaux  sortirent  du  village;  mais  ils  demeu- 
rèrent en  liijue  dans  1:i  plaine  et  continuèrent  à  combattre.  De 
temps  en  temps  un  lx>ul<;t  de  canon  en\oyédes  bords  du  canal  leur 
annonçait  qu'ils  avaient  derrière  eux  des  forces  pour  les  soutenir. 
De  temps  en  temps  aussi  de  nouveaux  soldats  citoyens  accounûent 
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au  bruit  de  la  fusillade  se  joindre  à  leurs  frères.  Tel  fut  aussi 
un  groupe  de  gardes  nationaux  à  la  tête  duquel  se  trouvait 
M.  Grîsîer,  le  célèbre  maître  d'armes  d  aujourd'hui.  Il  s'était 
rendu  à  Saint-Denis  j  et  par  delà  le  village  avait  fait  le  coup  de 
fusil  avec  les  soldats  qui  gardaient  l'artillerie  ennemie.  Puis,  ne  se 

r 

voyant  pas  soutenu,  il  était  retourné  sur  ses  pas  et  arrivait  au  vil- 
lage des  Vertus.  Dans  ce  moment,  un  Anglais,  monté  au  haut  du 
clocher,  un  drapeau  blanc  à  la  main ,  allait  le  substituer  au  dra- 
peau tricolore  qui  flottait  toujours  dans  cet  endroit;  mais  à  l'in- 
stant même  où  il  posait  la  main  sur  le  drapeau  pour  l'arracher^  un 
boulet  de  canon  arrive,  coupe  le  soldat  en  deux  et  le  drapeau  tri- 
colore continue  à  se  balancer  majestueusement  dans  les  airs.  Cet 
événement  est  saisi  comme  un  présage  par  les  braves  tirailleurs. 
Ils  redoublent  d'énergie  et  d'audace,  ils  avancent  encore  malgré 
leur  petit  nombre,  malgré  la  mort  certaine  qui  les  attend.  Ils  espè- 
rent, sûrs  d'ailleurs  des  renforts  ;  beaucoup  se  tournent  vers  Paris 
attendant  des  secours,  attendant  un  chef  qu'on  leur  doit.  Enfin  on 
voit  au  loin  se  dessiner  un  homme  qui  accourt  au  g^op  du 
cheval.  Tous  les  yeux  se  tournent  vers  lui,  on  s'arrête,  on  l'ap- 
pelle, il  arrive,  on  l'entoure,  on  l'interroge,  on  l'écoute.  Cet  offi- 
cier, d'une  voix  morne  et  lente  leur  ordonne  de  cesser  le  féu  et 
de  retourner  à  Paris  plutôt  que  de  s'exposer  à  une  mort  inutile 
en  courant  après  un  succès  impossible.  Tristes  et  désespérés,  les 
gardes  nationaux  regagnent  la  ville,  et  vont  chercher  ailleurs  de 
nouvelles  occasions  d'être  utiles  à  la  patrie  (i),  mais  le  lendemain 
il  était  trop  tard.  Le  gouvernement  provisoire  avait  renoncé  à  ris- 
quer la  bataille.  Le  3  juillet  une  suspension  d'armes  était  signée. 


(4)  Henseigoemeots  donnés  par  M.  Grisicr.  —  N*  64,  3  juillet,  de  YIndépen-' 
dant. 
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€t  le  4  devaient  commencer  à  s'effecluer  la  retraite  des  troupes  sur 
y^  Loire,  et  rentrée  des  troupes  ennemies  à  Paris. 

Le  rôle  de  la  garde  nationale  parisienne  était  fini  sur  les  champs 
de  bataille.  Le  combat  de  la  plaine  des  Vertus  fut  le  dernier  gage 
en  ce  genre  qu'elle  donna  à  la  patrie.  Une  mission  plus  délicate 
lui  restait  encore  à  accomplir,  celle  de  veiller  à  Tordre  d'une  ville 
envahie  par  les  troupes  étran(];ères,  de  faire  respecter  Tbonneur 
national  et  les  libertés  de  la  France.  Ce  triple  devoir  elle  sut  Tac- 
complir  avec  courage  et  dignité. 

Le  maréchal  Masséna  n*avait  plus  le  commandement  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  Le  7  juillet  il  Tavait  remis  entre  les  mains  du 
comte  Desselles,  d'après  les  ordres  de  Louis  XVIII. 

Dès  le  6,  cependant,  les  gardes  nationaux  avaient  commencé  la 
tâche  qu'ils  s'étaient  imposée.  Les  chefs  et  les  majors  des  légions 
étaient  venus  déclarer  au  nom  de  leurs  camarades,  au  maréchal 
llasséna,  qu'ils  tenaient  à  honneur  de  conserver  les  couleurs  natio- 
iiales,  symbole  de  la  liberté  et  de  la  gloire  française,  qui  ne  pouvaient 
être  abandonnées  sans  danger.  M.  Odiot  se  fit  remarquer  comme 
un  des  plus  ardents  parmi  ces  ofiiciers.  Mais  le  7  juillet,  le  maré- 
chal Masséna  n'était  plus  à  la  télé  de  la  milice  civique,  et  le  8,  le 
général  Desselles,  qui  lui  avait  succédé,  enjoignit,  par  un  ordre  du 
jour,  à  la  garde  nationale  de  reprendre  la  cocarde  blanche  et  d'ar- 
rêter tout  citoyen  qui  arborerait  un  autre  signe  de  ralliement. 

A  cet  ordre  du  jour  les  colonels  se  réunirent  de  nouveau.  M.  de 
Billing  rédigea  une  adresse  qui  fut  approuvée  par  ses  collègues, 
et  dans  laquelle  le  désir  de  conserver  la  cocarde  nationale  était 
énergiquement  exprimé.  Celle  adresse  fut  ap|K)rtée  par  les  colo- 
nels eux-mêmes  à  Louis  XVill  à  Saint-Ouen.  Elle  n'obtint  pas  de 
succès;  mais  la  démarche  n'en  doit  pas  moins  être  consignée  dans 
rhihtoire.  Elle  prouve  l'esprit  de  la  garde  nationale  et  b  consé- 
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quence  de  sa  conduite.  M.  de  Billing,  ce  même  colonel  qui  avait 
volé  au  secours  des  représentants  de  la  France  en  &veur  du  payi^ 
en  foveur  du  pays  encore  réclamait  cette  cocarde  nationale^  signe 
de  gloire,  d'indépendance  et  de  liberté. 

De  retour  a  Paris ,  Louis  XYIII  confia  de  nouveau  au  comte 
d'Artois,  colonel-général  des  gardes  nationales  de  France,  la 
direction  absolue  de  cette  grande  force  publique.  La  légitimité 
soumit  la  garde  nationale,  comme  Tarmée,  à  son  impolitique  sys- 
tème d'épuration.  On  créa  un  comité  d'inspection  composé  de  trois 
inspecteurs  généraux ,  qui  furent  le  comte  de  Bruges,  le  comte 
Jules  de  Polignac  et  M.  Âllent.  Ce  comité  était  chargé  principale- 
ment de  pourvoir  à  tous  les  grades  des  gardes  nationales  da 
royaume.  Les  officiers  qui  n'étaient  point  de  purs  royalistes  reçu- 
rent  leur  démission,  et  furent  remplacés  par  des  nobles  et  d'an- 
ciens émigrés. 

Ainsi,  de  nouveau  l'institution  de  la  garde  nationale  éfsdt 
détruite  dans  sa  base  par  la  suppression  du  droit  d'élection,  par 
la  nomination  d*un  chef  suprême.  Sa  noble  et  belle  conduite  aa 
sein  des  malheurs  de  la  France  dont  elle  avait  voulu  empêcher 
l'humiliation  devant  l'étranger,  dont  elle  avait  voulu  relever  les 
libertés,  avait  excité  la  défiance  et  la  réprobation  de  la  part  du 
parti  rétrograde  qui  recommençait  à  régner.  La  milice  civique 
subit  en  silence  cette  atteinte  à  ses  droits,  généreuse  et  grande 
dans  les  motife  qui  dictèrent  sa  conduite  :  généreuse,  en  ce  qu'elle 
ne  voulut  pas,  par  ses  protestations  ou  sa  résistance,  exciter  au  milieu 
des  émotions  qui  agitaient  le  pays,  une  émotion  inopportune;  en  ce 
qu'elle  voulut  encore  espérer  dans  le  nouveau  gouvernement  ;  en 
ce  qu'elle  crut  que  cette  espérance  manifestée  tracerait  la  route  à 
suivre  ;  grap.de,  en  ce  que  se  retirant  dans  sa  force,  elle  attendit 
tout  du  ten^ps,  certaine  de  réussir,  car  il  lui  suffisait,  ainsi  que 
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nous  ravoQs  prouvé^  de  ne  pas  soutenir  un  gouvernement  pour 
qu'il  mourût. 

Mue  par  ces  sentiments  et  pour  ne  pas  s'écarter  de  la  ligne 
qu'elle  avait  adoptée,  elle  remonta  notre  histoire,  et,  comme  sous 
Louis  XYI,  elle  se  borna  à  manifester  son  esprit  dans  toutes  les 
occasions ,  usant  ainsi  de  longanimité  et  de  clémence  envers  le 
trftne. 

Les  soldats  citoyens  ne  se  laissaient  pas  influencer  par  leurs 
ehefis.  Si  les  membres  des  différents  états-majors  étaient  royalistes 
quand  mêmey  les  simples  gardes  nationaux  étaient  avant  tout 
patriotes. 

Ils  s'indignaient,  comme  tous  les  cœurs  généreux,  des  conces- 
sions faites  à  l'étranger,  de  Tinstitution  des  cours  prévotales ,  dos 
condamnations  à  mort  et  des  proscriptions  de  nos  gloires  mili- 
taires, de  rétablissement  de  la  censure,  des  lois  contre  la  presse, 
de  la  conduite  équivoque  des  Bourbons,  de  leurs  préjugés  rétro- 
grades, en  un  mot  de  toutes  les  mesures  liberticides  de  la  légiti- 
mité, qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  annihiler  la  nation.  Au 
contraire,  les- sympathies  de  la  majorité  des  soldats  citoyens,  de 
même  que  celles  de  la  majorité  de  la  nation,  étaient  acquises  aux 
hommes  qui  osaient  élever  la  voix  dans  les  chambres  en  faveur  du 
pays.  Les  noms  des  Lafayette,  des  Benjamin  Constant,  des  Foy, 
des  Manuel,  etc.,  étaient  en  honneur  et  en  vénération.  Les  gardes 
nationaux  entouraient  ces  courageux  citoyens  de  respect  et  d  a- 
mour,  et  ils  manifestaient  souvent  avec  énergie  leur  mécontente- 
ment aux  impopulaires  députés  du  côté  droit  qui  formaient  la 
chambre  introuvable. 

Telle  était,  sous  I^uis  XYIII,  Tattitiido  do  la  garde  nationale. 
Deux  événemonls  prinripauv,  entre  autres,  signalèrent  son 
esprit. 
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Le  5  août  1820^  à  six  heures  du  soir,  M.  Bellart^  un  des  satisfeits 
du  côté  droite  arriva  à  Brest.  Le  même  soir,  sur  les  neuf  heures, 
plusieurs  centaines  de  citoyens  se  réunirent  devant  la  maison  de 
ce  député  impopulaire ,  et  lui  donnèrent  un  éclatant  charivari.  «A 
bas  Bcllard  !  s'écriaient-ils.  A  bas  le  traître!  à  bas  le  côté  droit!  » 
Ce  fut,  pendant  quelques  instants,  tin  Vacarme  effroyable  qui  mit 
en  émoi  tout  le  quartier.  Le  lendemain,  M.  Guilhem,  membre  de 
Topposition ,  fit  son  entrée  dans  la  ville ,  au  milieu  d'un  cortège 
nombreux  d'hommes  à  pied  et  à  cheval ,  qui  le  conduisirent  jus- 
qu'à sa  demeure ,  en  faisant  retentir  l'air  de  ces  cris  mille  foie 
répétés  :  Vive  Guilhem  !  vivent  les  députés  du  côté  gauche  !  Dans 
la  soirée,  on  lui  donna  une  sérénade  ;  et  puis  les  musiciens ,  après 
avoir  changé  d'instruments,  se  rendirent,  accompagnés  d'une 
foule  considérable,  sous  les  fenêtres  de  M.  Bellart,  où  ils  firent 
entendre  les  mêmes  cris  et  le  même  tapage  que  la  veille.  M.  Bour* 
deau ,  membre  de  la  chambre  des  députés  et  procureur  général 
près  la  cour  royale  de  Bennes,  ayant  reçu  l'ordre  d'informer  con- 
tre les  auteurs  des  scènes  qui  avaient  eu  lieu  à  Brest,  arriva 
dans  cette  ville  le  16  août.  C'était ,  lui  aussi ,  un  satisfait  du  c6t^ 
droit  ;  il  fut  accueilli  comme  l'avait  été  M.  Bellart  :  les  Brestois. 
lui  donnèrent  un  charivari  dans  la  soirée  du  17.  Le  maire  ^  pré- 
venu de  ce  qui  devait  arriver ,  avait  fait  convoquer  la  garde  natiiH 
nale;  mais  cette  milice  partageait  les  sentiments  delà  population. 
Peu  de  citoyens  répondirent  à  l'appel  municipal,  et  ceux  qui  s'y 
rendirent  ne  furent  pas  plus  tôt  rassemblés,  qu'ils  exprimèrent 
énergiquement  leur  attachement  pour  les  députés  de  la  gauche  éî 
leur  mécontentement  au  sujet  du  servilisme  des  membres  du  cAle 
droit.  Quelques  uns  même,  dit  le  Moniteur ,  se  mêlèrent  aux  pertur^ 
buteurs. 

La  garde  nationale  do  Brest  s'était  prononcée  contre  les  tett- 
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dances  liberticides  de  h  légitimité;  clic  avait  refusé  de  feirc  h 
police  pour  le  compte  d'un  gouvernement  rétrograde  :  elle  fut  dis- 
soute par  ordonnance  royale  du  2i  août  1820. 

La  garde  nationale  parisienne  donna,  elle  aussi,  un  témoignage 
éclatant  de  respect  aux  membres  de  Topposilion.  Déjà  dans  plu- 
sieurs occasions  elle  avait  manifesté  pour  eux  ses  sympathies,  et 
les  avait  protégés  contre  dos  insultes;  notamment  te  jour  où  des 
gardes  du  corps  tentèrent  d'envahir  le  café  Lemblin,  où  se  trou- 
vaient M.  de  Corcelles  et  le  colonel  Varlet.  M.  Barré,  adjudant- 
major  de  la  2*  légion,  s'y  porta  sponlanément  à  la  tête  de  gardes 
nationaux,  et  préserva  les  deux  personnes  menacées.  Pour  prix  de 
cet  acte  de  courage,  M.  Rarré  ne  tarda  pas  à  être  destitua  fftiâ 
prétexte  de  réduction  dans  les  ofHciers  qui  exerçaient  les  fonctions 
d'adjudants-majors. 

Enfin,  le  3  mars  1823,  la  majorité  de  la  chambre  des  députés 
prononça  l'exclusion  de  Manuel ,  que  les  membres  de  la  droite 
accusaient  d'avoir  proféré  contre  les  Bourbons  des  paroles  inju- 
rieuses. Manuel  protesta  noblement  contre  cette  exclusion.  «Arrivé 
dans  cette  chambre  par  la  volonté  de  ceux  qui  avaient  le  droit  de 
m'y  envoyer,  dil-il,  on  torminnnl  son  discours,  je  ne  dois  en  sortir 
queparla  violenci»  do  roux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  m'en  exclure; 
et,  si  cette  résobition  de  ma  part  doit  appeler  sur  ma  tête  de  plus 
graves  dangers,  je  me  dis  que  le  <  hamp  de  la  liberté  a  été  quel- 
quefois fécondé  par  un  sang  ;;ônrroux.  » 

Kn  effet,  lo  lon(b'n)aiii  Mainiol  iiitra  dans  la  salle  des  séances  à 
la  tête  des  membres  de  l'opposition.  Après  avoir  fait  appeler  lo 
chef  des  huissiers  de  la  chambre,  ot  après  s'être  entretenu  assex 
longtemps  avec  les  mond)ros  do  h  droite,  qui  montraient  uno 
grande  agitation,  le  prôsidont,  M.  Ra>rz,  invita  le  représenlant 
de  la  Vendée  à  se  retirer  :  Monsieur  le  président,  j*ai  annonce' 


320  FASTES  DES  GARDES  NATIONALES  DE  FRANCE. 

hier  que  je  ne  céderais  qu'à  la  violence,  répondit  Manuel  avec 
calme  et  dignité;  aujourd'hui  je  tiens  ma  parole. 

Le  président  proposa  à  la  chambre  de  suspendre  la  séance  pen- 
dant une  heure,  et  de  se  retirer  dans  ses  bureaux.  Cette  proposi- 
tion fut  adoptée  par  la  majorité.  Le  côté  droit  sortit  avec  le  prési- 
dent; mais  les  membres  du  côté  gauche  et  du  centre  gauche  res- 
tèrent immobiles  sur  leurs  bancs. 

A  trois  heures,  le  chef  des  huissiers  parut,  suivi  des  huissiers 
de  la  chambre  ;  il  s'approcha  de  Manuel,  et  lui  donna  lecture,  d'une 
voix  très  émue,  d'un  ordre  du  président.  «  Monsieur,  dit  Manuel, 
j'ai  déjà  déclaré  deux  fois  que  je  ne  céderais  qu'à  la  violence  ;  il 
fett|.me  l'on  m'arrache  d'ici.  —  En  cas  de  refus  de  votre  part,  ré- 
pliqua le  chef  des  huissiers,  j  ai  ordre  de  faire  entrer  la  force  ar- 
mée. —  Exécutez  vos  ordres.  » 

Le  chef  des  huissiers  se  retira,  et,  au  bout  de  quelques  minutes, 
on  vit  entrer  un  peloton  de  la  V^  compagnie  du  3'  bataillon  de  la 
4*  légion,  à  la  tête  duquel  se  trouvait  le  sergent  Mercier,  passe- 
mentier, rue  Aux-Fers,  puis  un  détachement  de  vétérans,  com- 
mandé par  le  chef  de  bataillon  Duchet.  A  l'aspect  de  la  garde  na- 
tionale, tous  les  membres  de  la  gauche  se  levèrent  avec  agitation  : 
«  Quoi  !  la  garde  nationale  !  s'écrient-ils.  C'est  la  garde  nationale 
qu'on  choisit  pour  violer  le  sanctuaire  de  la  représenlation  natio- 
nale, c'est  la  garde  nationale  qui  attenterait  à  la  personne  d'un  dé- 
puté delà  nation!  On  veut  la  compromettre!  On  veut  la  désho- 
norer !  » 

Après  un  moment  d'hésitation,  le  chef  de  bataillon  Duchet 
somma  trois  fois  Manuel  de  sortir.  Le  courageux  député  ne  bougea 
point.  Alors  le  commandant  donna  aux  gardes  nationaux  l'ordre 
de  saisir  Manuel.  Mais  les  gardes  nationaux  ne  firent  aucun  mou- 
vement. Le  commandant  réitéra  I  ordre  en  termes  plus  précis,  elle 
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sergent  Mercier,  sur  lequel  tous  les  yeux  étaient  fixés,  refusa  éner- 
{pquement,  ainsi  que  ses  camarades,  en  témoignant  unanimement 
par  des  gestes  expressifis  qu'ils  ne  voulaient  pas  exécuter  cet  ordre. 
Des  applaudissements ,  des  cris  de  vive  la  garde  nationale  1  écla-* 
tèrent  aussitôt  dans  les  tribunes  publiques ,  et  firent  longtemps 
retentir  la  salle. 

Le  chef  de  bataillon  Duchet  sortit  précipitamment.  Par  la  porlc 
quMl  venait  de  franchir  entra ,  un  instant  après ,  un  détachement 
de  gendarmes ,  armés  de  sabres  et  de  carabines.  Le  vicomte  de 
Foucault,  colonel  de  gendarmerie,  qui  se  trouvait  à  leur  tête, 
adressa  quelques  paroles  aux  députés.  «  La  gendarmerie,  dit-il,  en 
terminant,  n*est  venue  ici  que  pour  seconder  les  efforts  de  la  garde 
nationale....  — C'est  faux!  s'écrièrent  avec  indignation  les  membres 
de  la  gauche.  La  garde  nationale  a  refusé  d'être  complice  de  cet 
attentat.  Ne  la  déshonorez  pas  t  —  laissez-lui  toute  sa  gloire  t  dit 
M.  de  Lafavette.  » 

Lo  vicomte  de  Foucault  se  tourna  alors  vers  ses  gendarmes  : 
t  Empoignez-moi  M.  Manuel  y  dit-il  y  en  désigna  t  Thonorable 
député.  »  Les  membres  du  côté  gauche  se  précipitèrent  au-devant 
des  gendarnies  :  Tous!  tous!  s* écrièrent-ils.  Nous  sommes  tous 
Manuel!» 

Le  représentant  de  la  Vendée  fut  saisi  et  entraîné  hors  de  la 
salle.  Tous  les  députés  de  l'opposition  le  suivirent  et  furent  reçus 
au  dehors  par  les  applaudissements  enthousiastes  dune  foule 
immense. 

Les  chefs  des  douze  légions,  qui  étaient  tous  des  royalistes 
quand  même  nomm^'^s  par  le  roi,  s*empressorenl  do  protester  contre 
toute  participation  à  Pacte  d*insubordinalion  dont  s*élait  rendu 
cou[iaLlo  le  sergent  Mercier.  Ce  courageux  citoyen  eut  Thonneur 
d*èlrc  rayé  dat  coolrôlet  de  b  garde  nalionalo,  par  onlonnance 

t.  I.  il 


M2  rASTES  DKS  GABDl^S  NATIONALES  DK  FtlANCK. 

royale.  Â  cet  avantage  se  joignirent  les  félicitations  de  Lafayette, 
qui  lui  adressa  une  lettre  de  compliments,  celles  d'un  grand 
nombre  de  députés  et  d'une  foule  immense  de  citoyens,  qui  vin- 
rent lui  rendre  visite,  et  enfin  les  injures  grossières  qui  lui  furent 
prodiguées  par  les  journaux  ministériels.  Rien  ne  manqua  à  son 
triomphe. 

Ces  deux  faits  se  passèrent  sous  le  règne  de  Louis  XVIII ,  qui 
vécut  jusqu'au  5  septembre  1824.  Ce  prince  s'élait  ménagé  entre 
les  partis  :  son  successeur,  Charles  X,  suivit  une  politique  tout 
opposée  ;  il  s'abandonna  entièrement  aux  inspirations  des  ultra- 
royalistes qui  l'entouraient.  Pour  ne  pas  être  gêné  par  la  garde 
nationale  dans  la  voie  rétrograde  que  l'on  comptait  suivre,  on  se 
détermina,  en  haut  lieu,  à  se  débarrasser  de  cette  institution.  Dans 
les  provinces,  on  la  laissa  tout  doucement  tomber  en  désuétude; 
quant  à  celle  do  Paris,  qui  faisait  un  service  journalier,  on 
résolut  de  profiter  du  premier  prétexte  pour  la  licencier,  et 
déjà  elle  l'était  presque  de  fait.  Protestant  contre  une  organi^ 
sation  vicieuse,  dégoûtée  de  sa  constitution  qui  ne  lui  offrait 
aucune  garantie,  honteuse  de  la  nullité  du  rôle  auquel  on  la  rédut* 
sait,  elle  ne  se  contenta  pas  de  l'indifférence  et  de  labandon,  elle 
Jeta  elle-même  le  ridicule  sur  elle.  Elle  renouvela  les  bisets  et  ne 
parla  de  gardes  nationaux  habillés  que  comme  de  gens  déguisés. 
Alors  aussi  avait  lieu  cette  plaisanterie  d'abandonner  le  poste  et 
d'inscrire  sur  la  porte  ou  sur  la  guérite  du  factionnaire  :  La  clef  du 
corps  de  garde  est  chez  le  marctiand  de  vin. 

Le  pouvoir  vit  ces  symptômes  avec  bonheur.  Il  ne  songeait  pas 
que  l'excès  même  de  ce  ridicule  cachait  des  germes  dangereux; 
que  la  garde  nationale  riait  pour  ne  pas  se  mettre  en  colère,  qu'elle 
plaisantait  pour  ne  pas  frapper.  Les  doux  partis  s'observaient, 
chacun  avec  un  projet  différent  :  le  pouvoir^  pour  anétintlr  la 


garde  civique,  la  garilo  civique  pour  se  relever  et  se  venger  dd 
l'injure.  Tous  deux  aboutiront  :  le  pouvoir  le  premieri  par  une 
ordonnance  de  dissolution  ;  la  garde  nationale  la  seconde,  par 
les  barricades  de  juillet;  et  si  le  livre  que  nous  écrivons  n'avait 
le  sérieux  de  Thisloire,  continuant  la  métaphore  commencée,  nous 
rapp<4lerionft  ici  le  provorlio  :  Hira  bien  qui  rira  le  dernier. 

En  attendant  on  diminua  los  cadres  et  Ton  restreignit  le  service. 
Vno  ordonnance  royale  du  30  janvier  1825  réiluisit  les  cadres 
d*a(ii\ité  de  la  garde  nationale  de  Paris,  par  légion,  à  deux 
bataillons,  chacun  de  cinq  com|>a(;nieSy  dont  deux  de  grenadiers 
et  trois  de  chasseurs,  et  limita  le  service,  à  partir  du  1''  marS| 
aux  trois  postes  du  ch;\teau  dos  TuilorieSi  de  rUôIel -de-Ville  et 
de  Tétat- major.  Toutefois  la  milice  parisienne  conservait  la  préro* 
gative  que  lui  avait  octroyée  Louis  \VIII|  de  faire  seule  lo  servie^ 
auprès  de  la  personne  du  roi  et  des  princes  do  sa  fonilllei  le  jour 
anniversaire  de  leur  retour  dans  la  eapitale.  Pour  Charles  X,  of 
jour  était  le  12  avril.  En  conséqiieneei  chaque  année,  au  12  avrili 
des  détachements  dés  treiso  légions  relevaient  les  diveN  poslei 
occupés  par  la  maison  militaire  du  roi  et  par  la  garde  royale,  et 
gardaient  seuls  pendant  vingt-quatre  heures  la  famille  des  Bour« 
lK>ns. 

Kn  ltt27,  le  sor\ice  du  ii  avril  ftit  romisau  IG,  à  caune  delà 
aolcnnUv  du  jeudi  saiul.  (le  jour-là  le  roi  voulut  passcT  une  revue 
[Kirticulicre.  K(*\étu  do  runirurnio  de  colonel  général  de  la  (^nle 
nationale,  et  accnmpagué  du  Dauphin,  il  inspecta  les  diFFérents 
détachements  d*iiifanteri«'  et  de  ca\alerie.  Partout  il  fut  accueilli 
avec  un  morne  silence.  Tu  courtisan,  qui  appartenait  à  Télat-major, 
le  vicomte  Gauthier  de  DKvv,  hasarda  bien  un  cri  do  viee  le  roii 
UKiis  ce  cri  ne  lrou\a  {«oint  dVK*ho  dans  lis  rangs  do  la  gank) 
nationale. 
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Cependant  le  lendemain,  le  maréchal  Oudinot,  duc  de  Regijio, 
qui  avait  succédé,  le  9  octobre  1815,  au  général  Desselles,  dans  le 
commandement  de  la  garde  nationale  de  Paris,  publia  un  ordre  du 
jour,  qui  se  terminait  par  ces  lignes  :  «  Le  roi,  satisfait  de  la  belle 
tenue  de  la  garde  nationale,  et  de  la  régularité  avec  laquelle  les 
divers  mouvements  ont  élé  exécutés,  voulant  donner  à  la  garde 
nationale  de  Paris  un  nouveau  témoignage  de  sa  constante  bien- 
veillance; et  prouver  combien  il  apprécie  le  zèle  et  le  dévoue- 
ment de  ce  corps,  a  chargé  le  maréchal  commandant  en  chef 
d^annoncer  qu'il  en  passerait  la  revue  générale  le  dimanche  29  de 
ce  mois.» 

Quel  était  le  motif  secret  qui  avait  dicté  cette  mesure?  On  pensa 
que  Charles  X  voulait  ou  connaître  ou  séduire  l'esprit  de  la  garde 
nationale,  en  opposition  avec  le  système  suivi  par  le  ministère 
dealers.  Ce  ministère,  en  effet,  se  résumajt  dans  la  trilogie  Villèle, 
Peyronnet  et  Corbières,  qui  dans  leur  politique  antinalionalc 
avaient  apporté,  Tun  la  loi  du  milliard  rendu  aux  émigrés,  Tautre  la 
loi  d'atnesse  et  du  sacrilège,  le  dernier  la  loi  contre  la  presse.  MaiS| 
Adèle  à  ses  principes  et  reprenant  le  sentiment  de  sa  force,  la 
garde  civique,  loin  de  céder  i\  la  séduction  dont  on  la  mentiçait, 
résolut,  tout  on  respectant  le  roi  constitutionnel,  de  manifester 
ouvertement  son  opinion  et  ses  vœux. 

La  revue  eut  lieu  au  champ  de  Mars.  Les  douze  légions  d'in^' 
fiinterie  étaient  rang(M)s  sur  deux  lignes  dans  toute  la  longueur  du 
cirque,  et  la  légion  de  cavalerie,  adossée  à  la  Seine,  faisait  face 
5  rÉcolc-Militaire.  A  une  heure,  le  roi,  ayant  à  su  droite  le  Dau- 
phin, à  sa  gauche  le  duc  d'Orléans,  et  suivi  d'i:n  grand  nombre 
d'officiers  généraux,  entra  au  champ  de  Mars  par  l'avenue  de 
Lamotte-Piquet. 

Derrière  ce  brillant  état-major,  on  voyait,  on  calèclies  dccoiH 
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vertes,  la  Dauphine,  la  duchesse  de  Berri,  la  duchesse  d'Orléuit 
ci  sa  belle-sœur,  la  princesse  Adélaïde.  Le  cortège  fut  d'ahord 
accueilli  par  de  nombreux  cris  de  vive  le  roi!  Mais  des  cris  de  vive 
la  Charic!  vive  ta  liberté  de  la  presse!  se  mêlèrent  bientôt  aux 
premiers  vivat.  Des  exclamations  plus  énergiques  vinrent  mdme 
frapper  les  oreilles  du  roi  et  do  sa  famille.  A  bas  te  ministère I  A 
t>as  tes  jésuites  !  s'écrièrent  plusieurs  gardes  nationaux.  Un 
homme  de  la  8*  légion ,  qui  poussait  ces  clameurs  séditieusei^ 
fut  arrêté  sur  la  désignation  du  roi.  Un  autre  garde  national 
de  celle  légion,  étant  sorti  des  rangs,  s'approcha  do  Charles  X 
[lour  lui  demander  le  changement  de  son  ministère.  «Je  suis  venu 
iri  pour  recevoir  des  hommages  et  non  des  leçons,»  répondit  le  roi. 

Cependant  le  monarque,  qui  n'avait  senti  ni  la  portée  ni  h 
puissance  de  ces  cris ,  ne  se  montra  pas  trop  mécontent.  A  SOD 
retour  aux  Tuileries,  il  dit  aux  ofHciers  généraux  qui  lavaient 
accompagné  :  «  Cela  aurait  pu  mieux  se  passer,  mais  au  total  je 
suis  content.  »  Charles  \  ne  pensait  nullement  à  licencier  la  garde 
nationale  ;  il  autorisa  môme  le  duc  de  Reggio  à  dire,  dans  son 
ordre  du  jour,  qu'il  était  satisfait  de  la  revue.  Mais  les  ultra-royi^ 
listes  ne  voulurent  pas  laisser  échapper  une  aussi  belle  occtsien 
de  se  défaire  d'une  institution  qui  les  gênait,  et  les  ministres  se 
promirent  bien  de  se  venger  des  cris  de  réprobation  poussés  contre 
eux  pr  la  garde  nationale.  MM.  de  Villèle  et  de  Peyronnet  étaient 
surtout  furieux  contre  la  milice  parisienne  :  plusieurs  légions,  en 
rev<Miant  du  champ  de  Mars,  avaient  fait  entendre  les  cris  de  à 
Ihis  Villèle!  à  bas  l^eyronnet!  sous  les  fenêtres  du  ministre  des 
Knances  et  sous  celles  du  garde  des  sceaux.  Cette  dernière  cir* 
constance  fut  déterminante. 

Sur  la  demande  du  minibtre  de  Tintérieur ,  le  roi  réunit  son 
conseil  le  soir  même.  Après  trois  heures  de  délibértlkMii  le  lieen* 
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ciemenl  de  la  garde  nationale  de  Paris  fut  arrêté^  et^  le  lendemain 
matin^  on  lut  dans  le  Moniteur  lordonnance  suivante  : 


«  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre , 

/>  Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'Élat  au  dé- 
partement de  rintérieur,  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

»  Article  l•^  La  garde  nationale  do  hiris  est  licenciée. 

»  Article  2.  Notre  ministre  socrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

»  Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  29«  jour  du  mois 
d'avril  de  Tan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

»  Charles.  » 


Ceux  qui  provoquèrent  et  approuvèrent  cette  mesure  furent  cou- 
pables d'ignorance  ou  de  despotisme. 

D'ignorance,  s'ils  crurent  pouvoir  gouverner  la  France  sans  s'ap- 
puyer sur  la  garde  nationale;  de  despotisme,  s'ils  voulurent  foire 
ce  coup  d'État  pour  anéantir  une  institution  gîirdienne  naturelle 
des  libertés. 

On  cite  trois  ministres  qui  s'opposèrent  énergiquement  à  celte 
mesure,  MM.  de  Chabrol,  d'IIermopolis  et  de  Doudeauvillo.  Co 
dernier,  plus  ferme  dans  ses  opinions,  donna  au  roi  sa  démission, 
qui  fut  acceptée;  les  autres  se  soumirent  à  la  majorité,  et  l'ordon- 
nance parut  dans  le  Mouiicur, 

La  garde  nalionale  de  Paris  élail,  à  la  vérité,  à  peu  près  la  seule 
qui    fonctionnât   encore.    Dans    Us   départements,   les  légions 
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avaient  clé  dissoutes  ou  leur  service  était  tombé  en  désuétude  ; 
en  un  mol,  lu  milice  citoyenne  était^  pour  les  époques,  dans  le 
môme  état  qu'en  1789.  Gmime  en  1789  elle  devait  surgir  d'un 
môme  élan. 

Le  jour  ou  il  si^^na  la  dissolution  de  la  milice  parisiennC| 
Charles  X  ajourna  à  trois  années  la  chute  de  son  trône. 


IV 


Trois  années  sans  garde  nationale.  ^  Les  gardes  nationaux  aux  i8  et  29  juillet  1 830. 
FaiU  isolés.  —  MM.  MaupeliU  —  Simon.  —  Mobler.  —  Sloffcl.  —  Piquefoo.  — 
Nicol.  —  Miel.  —  Jcannisson.  —  Crétu.  —  Pelvilain.  —  Charles  Maurice,  etc. 
Gardes  nationaux  de  la  1*  légion  à  l'Hôtel  dc-Villc.  —  La  3^  légion  à  la  place 
des  Petils-Pères  elà  la  Banque.  —  Combat.  —  Les  gardes  nationaux  delà  4"  légion 
et  la  garde  royale.  —  Des  gardes  nationaux  de  la  12*  légion  défendent  les  barri- 
cades du  Pont-Neuf.  —  La  10*  légion  à  TAbbaye,  au  pont  de  rArchevôché,  sur  le 
quai  Malaquais,  au  Louvre,  aux  Tuileries,  à  la  caserne  des  gardes  du  corps.  — Garde 
du  corps  sauvé  par  un  garde  national. —  Ambulances. —  M.  Berly. —  La  2*  légion. 
—  Gouvernement  provisoire.  —  Proclamations  du  général  Lafayette.  —  Réorgani- 
sation de  la  garde  nationale  de  Paris.  —  La  révolution  en  province.  —  Nantes.  — 
Le  peuple  demande  la  réorganisation  de  la  garde  nationale.  —  Le  maire  la  refuse. — 
Combat.  —  Bordeaux.  —  Lyon.  —  Lille.  —  Rouen.  —  Le  Havre.  —  Brest.  — 
Maubcuge,  etc  —  Le  duc  d*Orléans,  lieutenant  général  du  royaume.  —  Lafayette . 
commandant  général  des  gardes  nationales  de  France.  — Louis -Philippe  1*'.  —  Lo 
roi  citoyen.  —  Cocarde  tricolore.  —  Article  66  do  la  Charte.  —  Procès  des  minis- 
tres de  Charles  X.  —  Agitation.  —  Journée  du  21  décembre.  —  Boulay  (de  la 
Meurtho.)  —  Los  gardes  nationaux  au  bivouac.  —  Lettre  de  Lafayette. —  Discussion 
de  la  Chambre.  —  Grade  de  commandant  général  supprimé.  —  Démission  de 
Lafayette.  —  Son  discours.  —  Ëpée  et  vase  d'honneur.  —  Lo  comte  Lobau  com- 
mandant supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine.  —  Dissolution  de  l'artil- 
lerie. 

Nous  l'avons  déjà  dit  cl  prouvé  dans  cet  ouvrage  :  a  L'indiffé- 
rcncCy  l'impassibililc  ou  l'absence  de  la  garde  civique  tuent  aussi 
sûrement  que  sa  colère.  L'une  mine  sourdement  par  le  mépris  et 
Tabandon^  l'aulre  frappe  comme  la  foudre.  » 

La  dissolution  de  la  garde  nationale  en  1827  fut  une  des  causes 


principiiles  qui  jouciK-ncnil  b  <iitxt  Â&  ;riaii  ui  Cifii 
1830. 

En  effet ,  le  piiu^oir  i^^i  cri  ^  •i£ia[rnbB<r  t  ubt  msuoniflL. 
qui  y  bien  qu  annihilée  saUnt  qo?  («Gâalie .  «toir.  isa^Mn  hhî 
pèce  de  frein  pour  ses  eni|tkrtf:tike&is  i^gj  vj^  Hftrk^  1 1  imu: 
détruire  i*e$prit  de  cxrtle  milii:>:  ««  éccnJsu»  ««^  ^aiAr!!§  ic  i&  k 
désarmant,  calcul  aieogle  el  Ca«\  :  <ar  Jti!»  •gi.X  fu:  lôrtr.  es 
|M)uvoir,  entraîné  par  b  pictite  rai^k*  6t  F^cinirt .  alià  VMr 
tint  plus  loin  qu'il  ne  l>ùt  Cûl  h  b  §tf4^<7«îfb^  Jiil  tû  àmmfc 
des  a>  is  pareils  à  ceux  qu*elk  ai^ût  *f^rau^  4sâi&  Jk  r^ut^  *s.  ^pHL 
méprisa  ;  calcul  plus  aTeo^  ti\X^  bwi  't3i^r< .  giauc  k  IjOKSOr- 
tissement  de  la  garde  lutkculr  qvl  lanriX  r/rii.**  Ma  ^rx^ 
quoique  défiouillée  de  ^.«o  u&ifvr««r  «K  ix  o-.iLir.ofr  ôt  »tfi  '^oi^A* 
gniesy  et  qui  a%ait  r^n  aa  o>^jr  Ilxjcf^ijKït  -ti  là  innai&t  ftt  tt 
dissolution.  La  <;ar«le  iut»>fiak  e^  ca  jniKii}*!::  4C  ûtsmc 
armée,  on  ne  détruit  pats  «u  prâKÎp!'. 

La  preu\e  de  ce  q<ie  boo»  a«^v>t:i  4^  tnir*^  *:  rTX»t  cboif  .* 
toirc  d«*s  trois  année»  «{ui  ^V.^>skr<iAi  jUi»7i  iiL  r*Miâinsfe^^iVùKSÈX.  iit 
lat;ardc  nationale. 

Sa  dissolution  «^nlraina  d'ai^>f4  f,^Â^  ^  u  riikoàùrt  <it  }r\AL  Oi 
ministère  Villêk*.  qui  fit  *^  ^aib  ku^  ijvn^y:  6*  jair». 

Le  [M>u\oir  a%ait  UêW/ùun  b  i^Âi  4^  h  ;:vfrt  *j*sw.  <ti  *ââaifi 
dr  Mars,  comme  ^i  ar  n'etail  (dh  otA»:  4t  b  f  nur;»  .  u  ^un.  te 
la  Fnim;e  se  fit  «-nteodre  a  wAlr^vr.  ei  ftt^v^)  «  â  «aâinoo.  uM 
majorité  d*o[»position. 

Les  élection^  donnèrent  li*^.  a  P*rH.  i  -fc»  '-nnai»^  ou  hrvâ/L 
si'Ti<*ii\.  lK*s  liarri4:atfle»  forent  •^•^^  A*«r  ^^•«w*?vn  }#.uti>t  0^.  b 
capitale.  La  g«*n«brm''ri^'  fut  ifbpmtat.t«t  *^^  j«p*-i#i/».  ^^  ui  'TW^ 
rnifort  de  troupes  de  lijT«e  en  p«it  v!rnil  «tMr  \  t^.a' .  Lt  f^dii'  v^éa 
dans  les  nicf ,  et  l'on  sentit  swImi  esc^  nw>a^,iht  i 


IV 


Trois  années  8ans  garde  nahonale.  —  Les  gardes  nalionaux  aux  28  et  29  juillet  1830. 
Faits  isolés.  —  MM.  Maupetit.  —  Sinnon.  —  Mobler.  —  Sloffcl.  —  Piquefeu.  — 
Nicol.  —  Miel.  —  Jcannisson.  —  Crétu.  —  Pelvilain.  —  Charles  Maurice,  etc. 
Gardes  nationaux  de  ia  7*  légion  à  l'Hôtel  dc-Villc.  —  La  y  légion  à  la  place 
des  Petits-Pères  et  à  la  Banque.  —  Combat.  —  Les  gardes  nationaux  delà  4**  légion 
et  la  garde  royale.  —  Des  gardes  nationaux  de  la  4  2*  légion  défendent  les  barri- 
cades du  Pont'Neuf.  —  La  4  0*  légion  à  TAbbaye,  au  pont  do  rÂrchevécbé,  sur  le 
quai  Malaquais,  au  Louvre,  aux  Tuileries,  à  la  caserne  des  gardes  du  corps.  — Garde 
du  corps  sauvé  par  un  garde  national. —  Anobulances. —  M.  Berly. —  La  2*  légion. 
—  Gouvernement  provisoire.  —  Proclamations  du  général  Lafayetle.  —  Réorgani- 
sation de  la  garde  nationale  de  Paris.  —  La  révolution  en  province.  —  Nantes.  — 
Le  peuple  demande  la  réorganisation  de  la  garde  nationale.  —  Le  maire  la  refuse. — 
Combat.  —  Bordeaux.  —  Lyon.  —  Lille.  —  Rouen.  —  Le  Havre.  —  Brest.  — 
Maubcuge,  etc  —  Le  duc  d'Orléans,  lieutenant  général  du  royaume.  —  Lafayette . 
commandant  général  des  gardes  nationales  de  France.  — Louis -Philippe  1*'.  —  Lo 
roi  citoyen.  —  Cocarde  tricolore.  —  Article  66  do  la  Charte.  —  Procès  des  minis- 
tres de  Charles  X.  —  Agitation.  —  Journée  du  24  décembre.  —  Boulay  (de  la 
Meurtho.)  —  Les  gardes  nationaux  au  bivouac.  —  Lettre  do  Lafayette. —  Discossîoo 
de  la  Chambre.  —  Grade  de  commandant  général  supprimé.  —  Démission  de 
Lafayette.  —  Son  discours.  —  Ë{)ée  et  vase  d'honneur.  —  Le  comte  Lobau  com- 
mandant supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine.  —  Dissolution  de  rariil- 
Icrie. 

9 

Nous  Tavons  déjà  dit  cl  prouvé  dans  cet  ouvrage  :  a  LMndifFc- 
rcncc^  l'impassibilité  ou  rabsence  de  la  garde  civique  lucnt  aussi 
siircmcnl  que  sa  colère.  L'une  mine  sourdement  par  le  mépris  et 
l'abandon,  Taulre  frappe  comme  la  foudre.  » 

La  dissolution  de  la  garde  nationale  en  1827  fut  une  des  causes 
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principales  qui  amcuùrent  la  cliulo  du  Irùuo  de  Charles  X  CQ 
1830. 

En  effet,  le  pouvoir  avait  cru  se  débarrasser  d*une  institution, 
qui  y  bien  qu*annibilée  autant  que  possible  j  était  encore  une  es- 
pèce de  frein  pour  ses  empiétements  sur  nos  libertés;  il  avait  pensé 
détruire  l'esprit  de  cette  milice  en  détruisant  ses  cadres  et  en  la 
désarmant,  calcul  aveugle  et  faux  :  car  dès  qu'il  fut  libre,  ce 
pouvoir,  entraîné  par  la  pente  rapide  de  Tarbitrairc ,  alla  peut- 
être  plus  loin  qu*il  no  reùt  fait  si  la  garde  civique  lui  eût  donné 
des  avis  pareils  à  ceux  qu'elle  avait  exprimés  dans  la  revue,  et  qu*il 
méprisa  ;  calcul  plus  aveugle  et  plus  faux  encore ,  quant  à  Tanéan- 
tissement  de  la  garde  nationale  qui  survivait  dans  son  espriti 
quoique  dépouillée  de  son  uniforme  et  du  contrôle  de  ses  compa- 
gnies, et  qui  avait  reçu  au  cœur  l'injustice  et  la  brutalité  de  sa 
dissolution.  La  garde  nationale  est  un  principe;  on  détruit  une 
armée,  on  ne  détruit  pas  un  principe. 

La  preuve  de  ce  que  nous  avançons  se  trouve  é  crite  dans  l'his 
toire  des  trois  années  qui  s'écoulèrent  jusqu*au  rétablissement  de 
la  garde  nationale. 

Sa  dissolution  entraîna  d'al>ord  celle  de  la  chambre  au  profit  du 
ministère  Yillèle,  qui  Ht  en  vain  une  fournée  de  pairs. 

Le  {Miuvoir  avait  méconnu  la  voix  de  la  garde  civique  au  champ 
d('  Mars ,  comme  si  ce  n'était  pas  celle  de  la  France  ;  la  voix  de 
la  Fnince  se  (it  entendre  à  son  tour,  et  envoya  à  la  cliambre  une 
inajorilé  d'opposition. 

Los  élections  donnèrent  liou,  à  Paris  «  ados  troubk^  qui  furent 
sôrioux.  Des  barricades  furent  éle\ées  sur  plusieurs  points  de  la 
cnpilale.  I^  grndarm(Tie  fut  impuissante  à  les  prendre,  et  un  graint 
renfort  de  troupes  de  ligne  en  put  seul  venir  à  bout.  Le  sang  coula 
dans  les  rues,  et  Ton  sentit  surtout  en  ce  moment  1  absence  de  celle 
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garde  nalîonalc  qu'on  avait  licenciée  comme  nuisible,  cl  qui  eût 
clé  si  ulile  dans  ces  jours  d'alarmes  et  de  danger. 

Enfin,  pour  que  la  leçon  fut  complète,  la  chambre  sanctionna  la 
réprobation  exprimée  par  la  garde  parisienne,  et  contraignit  le  mi- 
nistère Yillèle  à  se  retirer,  malgré  la  victoire  do  Navarin,  dont  il 
s'attribuait  la  gloire. 

Charles  X,  contraint  lui-même,  forma,  après  beaucoup  d'hési- 
tations, le  ministère  Marlignac.  Ce  minisire,  loyal  et  intelligent, 
comprit  Timporlance  du  rétablissement  de  la  garde  nationale  et  la 
sollicila  avec  ténacité  (1).  Mais  toujours  repoussé  par  le  roi,  il  vit 
ses  efforts  échouer  contre  rinfluence  de  la  cour  et  de  celle  femeuse 
congrégation,  née  de  la  loi  qui  réglementait  les  empiétements  des 
jésuites.  Bientôt  ce  parti  triompha  dans  le  cœur  du  monarque  dont 
la  faiblesse  n'embrassait,  dans  la  religion,  que  la  superstition,  au 
lieu  de  la  vraie  croyance  ;  que  le  prêtre  ambitieux  et  temporel, 
au  lieu  du  ministre  de  Dieu.  On  vit  alors  Charles  X,  comme  aux 
époques  de  la  monarchie  absolue ,  conspirer  lui-même  contre  son 
ministère  pour  le  renverser,  jusqu'au  jour  ou  il  put  proclamer 
celui  dont  M.  de  Polignac  devint  le  chef.  Aux  manifestations  qui 
éclatèrent  de  toutes  parts,  on  peut  juger  de  celle  qu'aurait  faite  la 
garde  nalionale,  si  elle  eût  existé.  Cette  manifestation  eût  clé 
salutaire,  et  eût  éclairé  le  chef  de  TElat  s'il  avait  voulu  prendre  la 
garde  civiciue  pour  ce  qu'elle  est,  pour  ce  qu'elle  était  encore  alors, 
l'expression  de  la  majorité  intelligenle  et  sincère  du  pays;  mais  ce 
roi,  qui  avait  renoncé  à  rire  gardé  par  des  citoyens,  k  consulter  leur 
opinion,  à  écouler  leurs  vœux  et  leurs  conseils;  ce  roi,  qui  s'était 
rendu  libre  de  celle enlrave  à  bou  omnipotence,  persévéra  dans  la 
roule  dangereuse  qu'il  avait  prise. 

(i)  Abrcijc  ihf'jnoloj'tiiu' ,  conlinué  par  Michauil. 
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I^  cliumbre  vola  une  adresse  contre  le  ministère  avec  la  majorité 
de  221  députés.  Im  roi  cassa  la  chambre. 

LfOS  élections  ramenèrent  les  mûmes  hommes.  Le  roi  cassa  les 
élections. 

La  presse  formula  éner^iquement  l'indignation  du  pays,  an- 
nonça dos  élections  plus  constitutionnelles.  Le  roi ,  en  violation 
de  la  Charle  juréi^  par  lui  y  bâillonna  la  presse  par  la  censure,  et 
changea  le  système  électoral. 

Ce  fut  Tobjet  des  ordonnances  de  juillet  1830. 

La  [;arde  nationale  se  leva  alors,  soit  isolément,  soit  en  masse, 
pour  marcher  à  la  tète  du  peuple ,  et  reconquérir  les  libertés  du 
p^vf,  si  impudemment  violées.  Le  canon  lui  servit  cette  fois  do 
rappel,  et  cette  fois  encore  elle  chassa  ce  roi  ({ui  avait  méconnu  sa 
puissance,  et  qui  porla  dans  Texil  le  poids  do  sa  réprobation  et  do 
sa  colère. 

Pour  quiconque  a  étudié  la  révolution  de  juillet,  ou  y  a  assisté 
comme  nous,  il  est  démontré  c|ue  rinfluenco  de  cet  habit  do  Qîirde 
national  qui  empruntait  un  nouveau  presti{;e  à  sa  proscription  do 
trois  années,  fut  immense  sur  les  combattants  de  juillet  et  sur 
Tarmro  de  la  li«;ne  qui,  comme  toujours,  s'empressa  de  fraterniser. 
Ot  habit,  il  y  avait  dans  ce  moment  à  le  porter  un  courage  qu*on 
aJmirait;  rot  habit  rappelait  les  devoirs  et  les  droits  du  soldat  ci- 
to\rn  ;  cet  habit  inspirait  confiance ,  prouvait  que  Tesprit  de  la 
milice  civique  existait  tonj«iurs,  et  [Kir  ce  ipril  avait  fait  déjà 
dt»|iuisK9 disait  rrqu*il  pou\ait  faireencore. 

Cl*  fut  dans  ce  sens  que  le  peuple  ac(Mieillit  les  uniformes  na- 
lioiunix  (pii  SI»  présentaient  isolémmt  ou  en  massi»  di*^ant  lui;  co 
fut  à  res  épaulrttes  d'apjiMit  et  de  lain«*  qu*il  déféra  le  commande- 
m«*nt  de  sts  Kintles.  (!e  fut  avet*  la  ronsiMcnco  du  danger  poli- 
tique v{  rcel  auqufl  ils  bV\|io!^aient  dan«  cette  luUo  iiice rlaino , 
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garde  nalionalc  qu'on  avait  licenciée  comme  nuisible,  cl  qui  eût 
Ole  si  utile  dans  ces  jours  d'alarmes  et  de  danger. 

Enfin,  pour  que  la  leçon  fut  complète,  la  chambre  sanctionna  la 
réprobation  exprimée  par  la  garde  parisienne,  et  contraignit  le  mi- 
nistère Yillèle  il  se  retirer,  malgré  la  victoire  do  Navarin,  dont  il 
s'attribuait  la  gloire. 

Charles  X,  contraint  lui-même,  forma ,  après  beaucoup  d'hési- 
tations, le  ministère  Marlignac.  Ce  minisire,  loyal  et  intelligent , 
comprit  l'importance  du  rétablissement  de  la  garde  nationale  et  la 
gollicila  avec  ténacité  (1).  Mais  toujours  repoussé  par  le  roi,  il  vit 
ses  efforts  échouer  contre  l'influence  de  la  cour  et  de  cette  fameuse 
congrégation  y  née  de  la  loi  qui  réglementait  les  empiétements  des 
jésuites.  Bientôt  ce  parti  triompha  dans  le  cœur  du  monarque  dont 
la  faiblesse  n'embrassait,  dans  la  religion,  que  la  superstition,  au 
lieu  de  la  vraie  croyance;  que  le  prêtre  ambitieux  et  temporel, 
au  lieu  du  ministre  de  Dieu.  On  vit  alors  Charles  X,  comme  aux 
époques  de  la  monarchie  absolue ,  conspirer  lui-même  contre  son 
ministère  pour  le  renverser,  jusqu'au  jour  ou  il  put  proclamer 
celui  dont  M.  do  Polignac  devint  le  chef.  Aux  manifestations  qui 
éclatèrent  de  toutes  parts,  on  peut  juger  de  celle  qu'aurait  faite  la 
garde  nationale,  si  elle  eût  existé.  Cette  manifestation  eût  clé 
salutaire,  et  eût  éclairé  le  chef  de  l'Etat  s'il  avait  voulu  prendre  la 
garde  civique  pour  ce  qu'elle  est,  pour  ce  qu'elle  était  encore  alors, 
l'expression  de  la  majorité  intelligente  et  sincère  du  pays;  mais  ce 
roi,  qui  avait  renoncé  à  être  garde  par  des  citoyens,  à  consulter  leur 
opinion,  à  écouter  leurs  vœux  et  leurs  conseils;  ce  roi,  qui  s'était 
rendu  libre  de  cette  entrave  à  son  omnipotence,  persévéra  dans  la 
roule  dangereuse  qu'il  avait  prise. 

(ij  Abmjc  clironoloijlqttv  ,  conlinué  par  Miihaud. 


I)KU\i:-MK  KPCH^n:.  33t 

La  chambre  vola  une  adresse  coniro  le  minislère  avec  la  majorité 
de  221  dcpulés.  Le  roi  cassa  la  chainhre. 

Les  élections  ramenèrent  les  mûmes  hommes.  Le  roi  cassa  les 
élections. 

La  presse  formula  énerjjiquemenl  l'indi^jnalion  du  pays,  an- 
nonça di's  élections  plus  constitutionnelles.  Le  roi ,  en  violation 
de  la  Charle  juréi'  par  Ini ,  Làillonna  la  presse  par  la  censure,  et 
chanjjea  le  système  électoral. 

Ce  fut  lohjet  des  ordonnances  de  juillet  1830. 

La  garde  nationale  se  leva  alors,  soit  isolément,  soit  en  masse, 
pour  marcher  à  la  tête  du  peuple ,  et  reconquérir  les  libertés  du 
pays,  si  impudemment  violées.  Le  canon  lui  servit  cette  fois  do 
rappel,  (^l  celte  fois  encore  elle  chassa  ce  roi  ipii  avait  méconnu  sa 
puissance,  et  ipii  porla  dans  Texil  le  poids  do  sa  réprobation  et  de 
sa  colère. 

Pour  quiconque  a  étudié  la  ré\olution  de  juillet,  ou  y  a  assisté 
comme  nous,  il  est  démontré  que  l'influence  d«^  cet  habit  do  gîirdo 
national  qui  empruntait  un  nouveau  preslij;e  à  sa  proscription  de 
Irnis  années,  fut  immense  stir  les  condKïllants  de  juillet  et  sur 
Tarnn'e  de  la  li;;n(»  cpii,  (N)iiiinc'  toujours,  s'empressa  de  fraterniser, 
(j't  habit,  il  y  avait  dans  c(»  moment  à  le  porter  un  counifje  qu'on 
admii:iit;  ctl  habit  rappelait  h»s  d(»voirs  et  les  droits  du  soldat  ci- 
toyn  ;  ci'i  habit  inspirait  confiance,  prou\ait  (|uc  lesprit  de  la 
milice  civique  rxislait  toujours,  <'l  par  ce  qu'il  a\ail  fait  déjà 
ilepuis  SI)  disait  c<»  qu'il  pou\ait  faire  encore. 

(j'futilans  ee  *iens  quo  le  poupb»  aeru^'illit  b»s  uniformes  na- 
tionaux (pii  vo  pré>ont;iient  is(»lém<'nl  nw  en  masse  di'\anl  lui;  ce 
fjil  à  n'^  épaul(*ll<*s  d'ar;;«Mit(»t  de  laiuf  qu'il  déféra  le  commande- 
ment de  Sis  band(*s.  Ce  fut  avec  la  conscience  du  ilanjjer  |K)li- 
tique  et  rcel  amprd  ils  iV\|H>^aient  dan^^  cette  lutte  incertaine. 
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que  les  citoyens  revôlirent  ces  insi|]nes  et  qu'ils  marchèrent  au 
premier  ran{;  pour  la  défense  de  nos  libertés;  et  que  si  ces  insi- 
gnes furent  peu  nombreux  en  comparaison  des  autres  combattants, 
cela  tient  surtout  à  ce  qu'ils  n'existaient  plus  depuis  le  licencie- 
ment de  la  garde  civique.  La  majeure  partie  de  la  garde  nationale 
dissoute  combattit  dans  les  trois  journées;  mais  elle  ne  put  être 
reconnue,  car  rien  ne  la  distinguait  des  autres.  Cependant,  histo- 
riens scrupuleux,  nous  ne  croyons  devoir  mentionner  ici  que  les 
faits  auxquels  prirent  part  dans  ces  trois  journées  ceux  qui  por- 
taient au  grand  jour  l'uniforme  national. 

Ce  ne  fut  que  le  second  jour,  le  28,  jour  où  le  combat  com- 
mença  réellement,  qu'on  le  vit  apparaître.  Le  soldat  citoyen  qui 
fut  signalé  le  premier  est  M.  Maupetit,  grenadier  de  la  5'  légion. 
Il  parut  tout  à  coup  sur  le  boulevard  Saint-Martin,  et  à  la  vue  de 
son  uniforme  le  groupe  des  combattants  battit  des  mains  dans  lo 
plus  grand  enthousiasme,  l'entoura,  le  porta  en  triomphe  et  le 
nomma  son  chef  comme  pour  se  mettre  sous  son  égide,  et  par 
intuition  de  l'influence  morale  et  de  la  force  do  cette  garde  civi- 
que qu'on  avait  proscrite.  M.  Maupetit  accepta  le  commandement 
qui  lui  était  déféré,  et  défendit  à  la  tôte  de  sa  troupe  improvisée 
la  position  qu'elle  occupait  à  son  arrivée.  Puis  le  lendemain  il  se 
signala  à  l'attaque  du  Louvre  et  des  Tuileries. 

Sur  le  môme  point,  vers  le  milieu  de  la  journée  du  28,  ^es 
gardes  royaux,  fantassins  et  cavaliers,  s'établirent  à  la  porte  Saint- 
Martin;  mais  on  no  les  laissa  point  paisibles  possesseurs  de  cette 
position.  Des  tirailleurs,  postés  à  l'angle  de  chaque  rue,  faisaient 
sur  eux  un  feu  continuel.  Au  nombre  de  ces  tirailleurs  se  trouvait 
un  caporal  de  la  G*^  légion,  M.  Simon,  peintre-vitrier,  qui,  embus* 
que  au  coin  do  la  ruo  Mesliiy,  échangea  pendant  trois  heures  des 
coups  de  fusil  avec  les  gardes  royaux. 
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Dans  une  ruo  voisine,  un  autre  garde  national  de  la  6*  lé(pony 
M.  Mobler,  mécanicien,  causait  avec  des  bourgeois  qui  se  tenaient 
sur  leur  porte.  Tout  à  coup  des  cav«iliers  paraissent  a  lextréinité 
de  la  rue  et  chargent  le  peuple.  M.  Mobler  saisit  et  arme  prompte- 
ment  son  fusil,  pendant  que  les  bourgeois  se  bâtent  de  refer* 
mer  leur  porte.  Il  lire  son  premier  coup  de  feu  ;  puis  au  moment 
où  il  va  pour  recharger,  il  s^aperçoit  que  le  pan  de  son  habit  se 
trouve  pris  dans  la  rainure  de  la  porle  qui  vient  d'ôtre  si  préci- 
pitamment fermée.  Sans  se  déconcerter,  il  charge  son  fusil,  tire 
un  second  coup,  lait  un  dernier  effort,  se  dégage  et  court  vers 
le  peuple ,  qui  le  prend  de  nouveau  pour  chef.  Alors  s^élançant 
à  sa  tête,  il  force  les  cavaliers  à  se  replier  sur  la  porte  Saint* 
Martin. 

Pendant  cette  môme  journée,  H.  Stoffcl,  bottier  et  caporal  des 
grenadiers  du  2*  bataillon  de  la  3*  légion,  se  distingua  par  son  cou- 
rage et  son  humanité.  Il  contribua  à  faire  prisonniers  dix  hommes 
de  la  garde  royale,  et,  après  avoir  aidé  à  les  désarmer,  il  les  pro> 
tégea  contre  la  colère  du  peuple,  irrité  de  la  conduite  des  gardes 
rovaux  et  des  Suisses* 

Ces  quatre  gardes  nationaux  se  retirèrent  sains  et  saufo  du 
comkit;  mais  d'autres  qui  prirent  part  à  la  sanglante  journée  du 
28  juillet  n'eurent  pas  tous  le  même  bonheur.  Plusieurs  succom- 
bôrent,  entre  autres  .\chille  Piquefeu,  chasseur  de  la  8*  légtoOi  ' 
qu'une  balle  blessa  mortellement  au  marché  Saint-Jean;  Qiarles 
NicoK  garde  national  de  la  3*  légion,  qui  fut  atteint  de  plusieurs 
coups  de  feu,  non  loin  de  son  domicile,  rue  «Montmartre  15,  après 
avoir  aliattu  trois  Suisses;  le  dentiste  Miel,  tué  rue  des  ProuvaireSi 
et  Jeannisson,  grenadier  de  la  3*  lq;ion,  qui  succombi  rue  de 
Richelieu.  Ce  soldat  citoyen,  propriétaire  d<s  bains  Saint-Guil- 
laume, s'était  posté  on  tirailleur  dans  la  maison  du  cafiè  Mînervei 
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près  du  Théâtre-Français.  Il  avait  déjà  tué  plusieurs  Suisses, 
quand  il  fut  frappé  d'une  balle;  il  tomba  en  s'écriant  :  Vive  la 
liberté! 

Deux  gardes  nationaux  delà  ^'^  légion,  le  sergent  Pelvilain  et  le 
chasseur  Crétu,  faillirent  avoir  le  môme  sort.  Faits  prisonniers  rue 
de  Choiseul  par  un  détachement  de  la  garde  royale,  ils  furent  con- 
duits à  la  place  de  la  Concorde  pour  y  être  fusillés  ;  mais  le  ser- 
gent Pelvilain  avait,  lejour  même,  sauvé  la  vie  à  trois  officiers  supé- 
rieurs de  Tétat-ma  jor  de  la  place.  Reconnu  par  eux,  il  fut  relâché, 
ainsi  que  son  camarade,  le  chasseur  Crétu. 

Sur  un  autre  point  parut  aussi,  en  costume  de  garde  national , 
un  homme  de  lettres,  M.  Charles  Maurice.  Choisi  pour  chef  comme 
tous  les  autres,  il  mena  les  volontaires  qui  s'étaient  mis  sous  ses 
ordres  aux  combats  qui  se  livraient  dans  la  rue  Saint-Honoré  avec 
les  Suisses  des  écuries  du  roi ,  à  la  caserne  de  la  Pépinière  avec 
le»  gardes  royaux  ;  tout  à  coup  on  vint  lui  annoncer  que  la  Bourse 
était  abandonnée  aux  chances  des  événements.  A  cette  communi*» 
cation,  qu'il  dut  à  son  uniforme  ^  il  courut  à  la  place  qui  porto 
ce  nom^  s'empara  du  monument,  et,  nommé  commandant  des 
forces  qui  étaient  sur  ce  point,  il  prit  toutes  les  dispositions  néces- 
saires. Un  premier  mouvement  d'humanité  lui  suggéra  de  faire  de 
la  salle  de  la  Bourse  une  ambulance  pour  les  blessés  ;  ensuite  il 
réunit  et  groupa  tout  son  monde  aux  débouchés  des  rues  et 
pointa  une  pièce  de  canon,  prise  par  le  peuple  sur  les  artilleurs 
royaux. 

Dès  ce  moment  tout  vint  aboutir  à  la  place  de  la  Bourse,  comme 
à  un  centre  de  commandement,  et  ce  commandement,  cette  auto- 
rité réelle,  cette  influence  morale,  étaient  dus  à  l'uniforme  de  la 
garde  civicpie. 

Celui  qui  le  portait  en  comprit  admirablement  les  droits  et 


les  devoirs ,  et  sut  déployer  autant  de  générosité  que  d*énergie. 

Ce  fut  lantAt  un  officier  d'état-major  qu'il  sauva  de  la  colèro  du 
peuple;  tanlùt  un  Suisse  qu'on  traînait  cAtc  à  côte  avec  un  liommo 
blessé  à  la  cuisse,  peut-être  par  lui;  enfin  des  prisonniers  qu'on 
amenait  avec  des  cris  dt*  mort  et  qu'il  fit  respecter  en  les  montrant 
sans  défenses 

Le  conservateur  de  la  RiMiolhéquc  lui  envoya  demander  deus 
factionnaires  pour(;arder  les  livres  et  les  manuscrits.  L'homme  do 
lettres  envoya  un  poste  tout  entier.  RientcH  parurent  devant  lut  lo 
concierge  et  le  chef  de  la  comptahilité  du  duc  d'Orléans,  qui  à  leur 
tour  vinrent  supplier  te  garde  national  pour  le  Palais-Royal  déjà 
envahi  et  à  la  merci  de  la  fureur  populaire.  Le  danger  paraissait 
si  imminent,  que  M.  Charles  .Maurice  n'hésita  pas  à  s'y  rendre  do 
sa  personne.  U  partit  en  effet  à  la  tôle  de  gens  sur  lesquels  il  pou- 
vait compter  ;  arriva  au  Palais-Royal^  chassa  des  caves  les  bommci 
qui  y  avaient  déjà  pénétré,  empêcha  d'entrer,  de  monter  dans  lei 
appartements  ;  établit  une  garde  autour  du  Palais,  mit  do  TordMi 
do  la  régularité  dans  les  factionnaires,  et  organisa  des  palrouillM 
qui  rayonnaient  incessamment  pour  maintenir  la  cause  du  peupla 
et  empêcher  ses  exci^s.  Des  aides  de  camp  du  duc  qui  se  trouvèrent 
là  reconnurent  l'influence  du  garde  national,  comme  les  aulrci,  cl 
se  mirent  sous  son  égide:  enfin  le  Palais  fut  préservé  et  rendu  à 
fon  maître. 

La  fin  do  c«t  épiso^le  est  triste.  Ix)uis  Xll,  devenu  roi,  avait 
oublié  les  injures  fuites  au  duc  d'Orléans  ;  Louis-Philippe  Ht  le 
contraire  :  devenu  roi,  il  oublia  les  services. 

Ihis  un  remerclment  ne  fut  adressé  à  celui  qui,  au  péril  do  M 
vie,  avait  sauvé  le  Palais,  destiné  à  être  brùlc  le  sixond  par  dréii 
de  naiêêance  ;1\ 

(I)  A  UQj*PhHirp\  rai .  OiarlN  Maories,  hoomt  de  kllrw.  IISI. 
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Le  garde  national  ûl  le  roi  des  Français  devaient  pourlanl  so 
revoir  encore  :  ce  fut  le  24  février,  sur  la  place  de  la  Concorde, 
où  nous  les  retrouverons  face  à  face. 

Les  rois  comme  les  autres  hommes  sont  inscrits  au  livre  de 
Dieu. 

Tels  sont  les  principaux  faits  isolés  dos  gardes  nalionau^c  dans 
les  trois  journées  de  juillet.  Mais  h  garde  civique  ne  borna  pas  là 
ses  démonstrations  et  ses  actes.  Partout  où  elle  put  se  réunir, 
même  en  petit  nombre,  elle  le  lit,  protestant  ainsi  contre  sa  dis- 
solution si  brutale  et  si  injuste,  et  prouvant  ce  que  nous  avons 
avancé,  que  bien  que  ses  cadres  fussent  détruits,  son  institution  et 
son  esprit  existaient  toujours. 

Le  m<^me  jour,  entre  six  cl  sept  heures  du  matin,  une  centaine 
dû  gardes  nationaux  de  la  7*  légion  se  réuniront  chez  MM,  Pages, 
à  l'hôtel  de  Saint-Aignan.  Ayant  à  leur  tête  le  capitaine  Fcssart, 
ils  se  rendirent  sur  la  place  de  Grève  et  prirent  possession  de 
l'Hôte l-de-Vi Ile,  qu'ils  conservèrent  pendant  plusieurs  heures. 
Mais,  attaques  par  des  gardes  royaux  et  des  Suisses,  ils  furent 
forcés  de  battre  en  retraite  avec  les  citoyens  qui  s'étaient  joints  à 
eux,  après  avoir  fait  la  plus  vive  résistance. 

Dans  ta  journée,  la  place  des  Petits-Pères  servit  de  lieu  de  rai' 
liement  à  un  certain  nombre  de  (jardes  nationaux  de  la  3*  légion. 
Ces  soldats  citoyens  se  portèrent  près  du  poste  do  la  Banque;  ils 
furent  bien  reçus  par  les  soldats  de  la  ligne  qui  s'y  trouvaient  de 
garde.  Ils  venaient  de  s'accorder  avec  les  officiers  pour  feire  le 
service  conjointement  avec  la  troupe ,  quand  la  charge  se  Ht 
entendre  au  loin,  Bionlôt  les  5'  et  53*  régiments  de  lign-  ''' — 
chèreni,  l'un  par  la  rue  des  lions-Enfants,  l'autre  par  c( 
Vrillèrc.  lys  jjardos  nationaux  les  accueillirent  aux  cris  ( 
la  ligne!  «  Yi\e  la  garde  nationale!  »  répondirent  les  sold 
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loiit  il  OiMil»  la  M'riH'  rlKni;;o.  DiTrirrr  riiifantiTit'  airi\o  un  esca- 
dron <!<'  i;('iuiarin('^,  au  milieu  (loijucls  sr  trou\o  lo  maréchal 
Marmont,  duc  do  Ua|;use,  aU(|ui*l  Cliarles  X  a  dtmnê  le  comman- 
dement de  Paris  pour  taire  triompher  par  la  ftjrce  ses  ordonnances 
repoussêes  par  la  nation.  Ce  maréchal  sort  des  ran^s  et  s'avance 
vers  le  peloton  de  [;ardes  nationaux,  ^t  Kendez\ous!  leur  cric-t-il. 
—  J;imai>!  répondent  les  ;;ardes  nationaux*  — It;is  les  armes,  ou 
ji'  \nn>  Hiis  tous  l'uNiller!  L'n  mmoikI  relus,  aubsi  énerjjiqmî  «pn» 
h*  |M'i'mii*r,  e>l  la  >t*ule  réponse  «pTil  obtient.  Alors  il  commamh* 
lui-niénif  il»  fiMi.  Les  ;;.irdi*s  nationaux  ripo>leul  roura;;(*UNrm(*nt  ; 
niai^i,  iKip  pru  iiondirtMix  pniir  tmir  \r{r  aux  ;;(*n<larines,  iU 
ballrnt  en  rrir.ute,  l'U  Mf  di\i>ant  <*n  |ietits  4l«*tarliem4'nts  pour 
ollrir  niniiiN  de  prisr  aux  hallrs.  IU  ti*i|iutMit  de  leur  san;; 
le  pa\é  di's  \'\\r< .  ils  laissent  des  mor(>  sur  la  place,  et  p4iu>S4*nl 
au    milieu  d**    la   milrailli*   io   eri    puissant   :  Vi\e  la  lilh^rté! 

I)<-N  'siriles  natiniiaux  «h*  la  I"  l('*:Ù4)n,  au  n^uidu'e  4I  une  ci*n* 
laine,  s'4'laieiit  r.iHsi  luhh's  à  la  mairie  ilu  I"  arroiidi^senn-nt,  sous 
1«*  niuimandeUH  lit  d'un  lii*iit4-nant  4I4*  ;;r(*na4li4*rs  ilu  2"  lialailhui , 
M.  tialiilli»(.  Ij*  ;^;éiiéi-al  Saint-llilain*,  après  les  a\4)ir  vaiii4»ini*:it 
l.iil  xuniiii'r  a  plusieurs  r4'prist*s  4le  >e  4lisperser ,  env4»\a  contre 
(■nx  un  i4»rl  4léta4'li4'm4Mit  4lu  iV  kU*  la  *jar4|4:  rt»\ale.  l/ofiicier  cpii 
4  Miuiiiamlait  ce  4léta4*hemenl  a\ait  re<;u  ilu  i;éiiéral  i*ordre  de 
4liNpi  tnii*  1rs  ;;ar4|i*s  nati4inaux  par  la  l'orc4*  et  d4*  fair4*  prisonniers 
tniiH  ei  ux  «piM  pniiriail  saisir.  Les  suMats  4-ito\4'ns  ih*  la  1'"  ié;;ien 
atltiidiKiit  4le  |Mt"|  IVriiii'  1rs  ;;ar<l4*s  r4i\aux.  L(*ur  4*4.iiitenant e 
imposa  a  r4ittieii'r  4ir  la  tr.Mipe,  4pii  n'4iNa  pas  im*tlri*  si*s  onln^s  il 
e\ei  uli<*ii,  «i  di'inand.i  a  p.irlt-menter.  I.4*s  ;;artl"s  nali4Uiaiix  ne 
Aoiiliiri'iit  p.i^  d'alinnl  culeudri'  p.irler  il*  4|uitl«*r  l*  po^i,»  4|iiiit  iU 
a^aiiMil  pii>  pos^fN^jua;  m.iis  aprèn  d,»  lo.i;;<  pourpirlei^,  lU  liiii- 
renl  parréjrr  aux  priêreH  de  TuiliciT  île  la  i;arile  rurale,  loiih*- 
1. 1.  i: 
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fois  aucun  d'eux  ne  fui  retenu  prisonnier,  et  tous  se  retirèrent  avec 
leurs  armes. 

Siit  la  rive  gauche,  les  gardes  nationaux  ne  restèrent  pas  indif- 
férents à  la  lutte  qui  atait  lieu  de  l'autre  côté  de  la  Seine.  Un  pe- 
loton de  soldats  citoyens  de  la  12<  légion,  à  la  tète  duquel  on 
Toyait  un  ancien  soldat  de  l'empire,  M.  Bremer,  descendit  jus- 
qu'an  Pont-Neuf,  et  s'occupa  de  défendre  les  barricades  que 
l'on  avait  élevées  en  ce  lieu. 

Dès  le  matin,  des  gardes  nationaux  de  la  10*  légion  s'étaient  ren- 
dus à  la  mairie  de  leur  arrondissement.  Ils  invitèrent  le  maire, 
M.  Hutteau  d'Origny,  à  se  mettre  à  leur  tête.  Ce  magistrat  se  ren- 
dit à  cette  demande.  11  conduisit  d'abord  ses  soldats  devant  la  pri- 
son de  l'Abbaye,  et  après  leur  avoir  donné  l'ordre  de  i^ire  halle,  il 
s'approcha  seul  du  poste  de  soldats  de  ligne  qui  gardait  la  prison 
militaire.  L'oFQcicr,  sommé  de  remettre  son  poste  à  la  garde  na- 
tionale, obéit  à  cette  réquisition.  Tous  les  militaires  détenus  pour 
cause  d'insubordination  forent  mis  en  liberté  ;  ils  s'armèrent  avec 
les  fusils  des  hommes  de  garde ,  et  se  joignirent  aux  gardes  natio- 
naux. La  colonne,  ainsi  renforcée,  se  divisa  en  deux  détache- 
ments :  l'un  se  porta  vers  le  pont  de  l'Archevêché,  et  soutint  long- 
temps la  fusillade  des  gardes  roj'aux  qui  occupaient  la  place  de 
Grève  ;  Taulre  se  rendit  sur  le  quai  Malaquais,  et  échangea  de  nom» 
breux  coups  de  fusil  avec  les  Suisses  qui  gardaient  le  I^iOuvre. 

Le  lendemain ,  la  lO*'  légion  se  rassembla  sur  la  place  de  l'Ab- 
baye. Elle  envoya  des  volontaires  à  l'attaque  de  la  caserne  de  Ba- 
bylone,  à  celle  du  Louvre,  des  Tuileries  et  à  l'hètel  des  gardes  du 
corps.  En  ce  lieu  ,  la  réBislancc  ne  fut  pas  longue  ;  après  avoir  tiré 
quelques  coups  de  fusil,  les  gardes  du  corps  s'enfuirent.  Cependant 
tous  n'avaient  pas  encore  quille  la  caserne,  quand  le  peuple  et  la 
garde  nalinnalerenvabiront.  PendanI  que  l'on  enfonçait  les  porte» 
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défi  chamhreSy  un  garde  dti  corps  se  présente  tout  à  coapi  lenint 
par  la  main  une  femme  et  des  enfents.  Dans  le  premier  moment , 
des  cris  de  mort  se  font  entendre ,  et  plusieurs  fusils  sont  dirigés 
contre  la  poitrine  du  militaire  ;  mais  un  garde  national,  dont  nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  citer  le  nom^  se  précipite  courageusement 
entre  les  armes  menaçantes  et  Thomme  que  Ton  voulait  immoler. 
«  Mes  amis,  dit-il,  cet  homme  est  désarmé,  il  nous  demande  la  vie  ; 
ne  déshonorons  pas  notre  victoire  par  un  assassinat.  »  Toutes  les 
armes  se  relèvent  aussitôt.  En  ce  moment  entre  un  combattant , 
qui,  n'ayant  i>as  entendu  les  paroles  du  garde  national,  aperçoit  le 
garde  du  corps,  le  couche  en  joue,  et  tire....  l'amorce  seule  part, 
comme  si  Dieu  voulait  s*associer  à  la  belle  action  du  soldat  citoyen, 
et  les  paroles  de  ce  dernier  éteignent  la  colère  du  nouvetu-venu. 
Le  garde  du  corps  était  sauvé  et  son  généreux  défenseur  ne  coa- 
sont  à  le  quitter  qu'après  Tavoir  vu  en  lieu  de  sûreté  avec  u 
femme  et  ses  enfents. 

Des  volontaires  de  toutes  les  légions  assistèrent  à  l'attaque  du 
Louvre  et  à  la  prise  des  Tuileries.  I^rmi  eux  nous  citerons 
MM.  Naupetit,  Michel  Goudchaux,  chef  d*une  maison  de  banque, 
garde  national  de  la  6*  légion ,  et  Georges  Wazelles ,  ébéniste,  ca- 
IK)ral  do  la  8'  légion,  qu'une  troupe  nombreuse  d'ouvriers  du  fiiu« 
l)Ourg  Saint-Antoine  avait  choisi  pour  chef.  M.  Rerly,  grenadier  de 
la  4«  légion,  qui  avait  aussi  comliattu  au  premier  rang,  songea  aus- 
sitôt nu\  devoirs  que  rhumanité  impose.  I^es  Measés,  les  mourants 
et  les  morts  étaient  là  gisants  sur  le  pavé,  sans  autre  secours  que 
c<*lui  du  hasard.  11  résolut  de  faire  une  ambulance  de  Tégliso 
Saint-Germain  TAuxorrois.  Il  courut  sur  llieure  s*enlendre  k  cet 
effet  avec  le  airé ,  qui  flnit  par  y  consentir.  Aussilèl  appeliinl  ses 
camarades,  et  recrutant  les  comlialtants,  il  fit  transporter  dans 
l'église  tous  les  blessés  ssm  dtsIiactioPy  et  appela  les  seias  «1  las 
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soulagements  tanl  sur  les  Suisses  que  sur  les  Français.  Cette  pensée 
noble  et  humaine  devait  éclore  dans  un  cœur  qui  battait  sous 
l'uniforme  national. 

Pendant  que  Ton  se  battait  encore  dans  celte  partie  de  la  capi* 
taie;  la  2''  légion  s'organisait  rapidement.  M.  de  Laborde  s'était 
mis  à  la  tôte  de  cette  légion  y  et  il  avait  établi  son  quartier-géné- 
ral au  manège  de  la  rue  Cadet.  M.  Barré ,  l'adjudant  destitué , 
vint  se  joindre  à  lui  y  et  reprenant  ses  fonctions  y  l'aida  de  toute 
son  activité  et  de  tout  son  courage.  Trois  compagnies  se  formèrent 
on  un  instant^  et  nommèrent  leurs  officiers  sans  désemparer.  L*une 
de  ces  compagnies,  dans  les  rangs  de  laquelle  on  voyait  MM.  Fer- 
rère  Laffitte,  Eugène  et  Adrien  Laffitte,  Morlot,  Bainière,  agent  de 
change  et  Larrcguy,  banquier,  l'un  des  collaborateurs  du  Journal 
du  CommercCy  était  commandée  par  le  capitaine  Servatius.  Aus*- 
sitôt  qu'elle  fut  organisée,  on  lui  enjoignit  d'aller  prendre  position 
à  rentrée  du  Faubourg  Montmarlre,  et  d'y  attendre  de  nouveaux 
ordres.  Les  ordres  ne  tardèrent  pas;  mais  ils  étaient  contradictoires. 
Le  capitaine  Servatius  en  donna  lecture  à  sa  compagnie.  «Vous  le 
voyez,  mes  camarades,  dit-il  ensuite,  d'un  côté,  on  nous  ordonne 
de  rester  dans  notre  arrondissement ,  et  de  rentrer  chez  nous  en 
attendant  un  nouveau  rappel  ;  de  Tautre  on  nous  demande  du 
secours  sur  un  point  oii  Ton  se  bat;  que  voulez-vous  faire?  »Ia 
compagnie  répondit  par  ce  cri  unanime  :  Au  feu!  En  conséquence, 
les  gardes  nationaux  se  mirent  en  marche,  guidés  par  un  élève  de 
l'Ecole  polytechnique,  qui  éUiit  chargé  de  diriger  des  renforts  vers 
le  Théâtre-Français  (1). 

Dans  l'après-midi,   la  capitale   tout  entière   était  au  pouvoir 
de  Tinsurrection;  les  troupes,  qui  s*y  trouvaient  encore,  avaient 

(\)  Histoire  de  la  Révolution  df  96  heures. — Une  semaine  de  l'Histoire  de  Paris  ^  etc.  — 
Cotistitutionnel. —  Courrier  français.  —  Malional,  etc.  —  Rapporté  des  commtmdmUê, 


DEUXIÈME  ÉPOQt}l&.  Ml 

i^ait  cause  commune  avec  le  peuple.  Un  gouveraement  pronsoire 
8*élait  établi  à  IHôtel-de-Ville,  et  dès  le  soir  m6me  il  publia,  entre 
autres  proclamations ,  les  deux  suivantes,  qui  prouvent,  outre  la 
part  que  la  garde  nationale  prit  à  la  victoire ,  la  nécessité  de  son 
existence  pour  tout  gouvernement  qui  naît  et  demande  son  appui  : 

«  Mes  cnBES  amis  et  buaves  camaeadbs! 

1^  La  confiance  du  peuple  de  Paris  m'appelle  encore  une  fois  au 
commandement  de  sa  force  publique.  J'ai  accepté  avec  dévouement 
et  avec  joie  les  devoirs  qui  me  sont  confiés,  et,  de  même  qu'en 
1789,  je  me  sons  fort  de  Tapprobation  de  mes  honorables  collègues 
aujourd'hui  réunis  à  Paris.  Je  ne  ferai  point  de  profession  de  foi, 
mes  sentiments  sont  connus.  La  conduite  de  la  population  pari- 
sienne, dans  ces  derniers  jours  d'épreuve,  me  rend  plus  que 
jauiais  fier  d'être  à  sa  tète.  La  liberté  triomphera,  ou  nous  périrons 
ensemble. 

»  Vive  la  liberté  !  vive  la  patrie  ! 


u  Lafayette.  » 


«Garde  ^iatiorale  parisi£.*<iiie ! 


>'  La  garde  nationale  parisiennne  est  rétablie.  MM.  les  cokmels  el 
oflirjors  sont  invités  à  réorganiser  immédiatemeol  le  service  de  b 
garde  nationale;  MM.  les  sous-officiers  el  gardes  nationaux  doivent 
^tre  prêts  à  se  réunir  au  premier  coup  de  tambour.  IHx>visoirement 
ils  sont  invités  à  si*  n*unir  chez  les  officiers  et  sous-officiers  dn 
leurs  anciennes  rompagnies,  et  à  se  faire  inscrire  sur  les  contrAles. 

»  Il  s'agit  de  foire  régner  le  bon  ordre;  et  la  commission  mimi- 
cipah;  de  la  \ille  de  Paris  compte  sur  le  lèle  ordinaire  de  b  garde 
nationale  fiour  b  liberté  et  Tordre  public. 
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»  MM.  les  colonels ,  ou^  en  leur  absence,  MM.  les  chefe  de  ba« 
taillon  sont  priés  de  se  rendre  de  suite  à  l'Hôtel-de- Ville ,  pour  y  con* 
férer  sur  les  premières  mesures  à  prendre  dans  Tintérêt  du  service. 

»  Fait  à  rHôtel-de-Viile ,  ce  29  juillet  1 830. 

»  Lafayettb.  » 

La  Q2iTde  nationale  s'était  rétablie  sur  les  débris  du  trône  occupé 
par  celui  qui  avait  voulu  l'anéantir.  Son  esprit  et  son  influence 
Tavaient  ébranlé,  ses  baïonnettes  l'avaient  détruit. 

Alors  eut  lieu  un  mouvement  pareil  à  celui  du  14  juillet  1789, 
qui,  comme  à  cette  époque,  parcourut  toute  la  France. 

Le  31  juillet,  la  milice  parisienne  était  réorganisée.  Dans  tout 
le  déparlement,  les  gardes  nationales  se  reformèrent  avec  la  même 
rapidité. 

La  publication  des  fameuses  ordonnances  de  Charles  X  avait 
soulevé  partout  la  même  indignation  qu'à  Paris.  A  Nantes,  un 
combat  avait  ensanglanté  les  rues.  Les  ordonnances  avaient  été  pla- 
cardées dans  la  matinée  du  29  juillet.  Dès  ce  moment,  la  fermen- 
tation avait  commencé.  Le  soir^  des  groupes  nombreux  couvraient 
la  niace  de  la  Comédie.  Les  cris  de  Meure  Charles  X!  A  bas 
Charles  X!  Vive  la  Liberté!  se  faisaient  entendre  au  milieu  de  ces 
groupes.  Les  autorités  firent  charger  l'attroupement  par  des  gen- 
darmes. Tout  en  évacuant  la  place,  les  citoyens  lancèrent  une  grêle 
de  pierres  sur  ces  cavaliers  :  ce  fut  le  commencement  de  la  lutte. 

Le  30,  dès  que  le  jour  paraît,  de  nombreux  rassemblements  se 
forment.  A  rarri\ée  du  courrier,  on  apprend  que  Ton  se  bat  à  Paris  ; 
mais  on  no  peut  encore  savoir  (juel  est  le  parti  victorieux  :  seule* 
ment  on  remarque  (}ue  les  fleurs  de  lys  de  la  malle-poste  ont  disparu. 

Dans  la  matinrr,  les  n(»tal)Ies  du  commerce  se  rendent  chez  le 
maire ^  M.  Levesque,  pour  lui  demander  la  réorganisation  delà 
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garde  nationale.  M.  Levesque,  qui  était  royaliste,  repoiiiia  cêtlt 
demande.  Au  milieu  d'un  attroupement,  qui  couvrait  la  {diM  Gfii» 
lÎDy  le  refus  du  maire  circule.  Aussitôt  des  cris  de  colère  s'élèvilit 
do  toutes  parts  :  A  bas  le  maire!  A  boê  Leveêque!  La  garde  Mfiof 
nale!  Nous  vouUmê  la  garde  nationale!  «  Eh  bietti  dit  un  citoyen , 
allons  en  demander  la  réor(|[anisation  au  maire.  —  Oui,  aliéna  diii 
le  maire!  »  s'écrio-t-on.  Et  rattroupement  se  dirige  attr*4o-chunp 
vers  la  demeure  de  M.  Levesque. 

Une  députation  pénètre  ches  ce  magistrat,  pour  lui  eipoaar  In 
demande  du  peuple.  Le  maire  ne  donne  d'abord  que  des  répoMM 
évasives;  mais  l'attroupement  est  \hy  qui  s'impatiente  bruyinupanl 
de  ces  lenteurs. 

M.  Levesque  cède  enfin  ;  il  promet  de  s'occuper  de  suite  de  Tor* 
ganisation  de  la  garde  nationale,  et  il  gagne  à  Tinstant  inéint 
rilètel-de- Ville,  sous  Tescorte  d*une  troupe  de  jeûnas  gens.  Dès 
qu*il  se  voit  sous  la  protection  de  la  garnison ,  il  signile  au 
citoyons  qui  l'avaient  accompagné,  qu'il  ne  veut  plus  ealandff 
I>arler  de  rori;anisalion  de  la  garde  nationale.  La  mauvaise  foi  dt 
priMnier  magistrat  de  Nantes  indigne  profondément  le  peuple,  qui 
pousse  de  longs  rris  de  vengeance,  lorsque,  sur  la  place  Graslinp 
un  homme  adresse  ces  paroles  aux  groupes  :  «  Eh  bien  I  vous  élae 
là  comme  des  Kilos;  vous  cries  bien  haut,  mais  vous  n'agisses  pas. 
Ëst-r<*  ainsi  qu*on  fait  les  rtWolutions?  L'occasion  est  propice,  il 
faut  la  saisir...  Au\  armes!  — Oui!  Aux  annesl  Aux  armesia 
s*êcrio  le  peuple. 

iMoins  d'une  heure  après,  cent  cinquante  hommes,  armés 
bien  que  mal,  m?  dirigeaient  vers  la  demeure  du  général 
C4immandant  de  la  garnîwm,  fiour  réclamer  plusieurs  Jeunes 
arrêtés  la  veille.  Sur  la  place  I^uis  \V,  ils  trouvent  des  soldats 
du  10*  léger  rangés  en  bataille.  La  lutte  ne  larde  pas  h  sV 
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]jCS  Naolais  mettent  en  fuite  une  partie  des  soldats;  mais  un  fort 
détachement  du  10*  sort  de  la  caserne  au  pas  de  charge.  Il  se 
place  de  manière  à  former  un  demi-cercle  avec  les  postes  do 
THôtel  d'Aulx  et  de  Saint-Pierre.  Les  Nantais  soutiennent  quelque 
temps  la  fusillade,  et  ils  ne  se  retirent  qu'après  avoir  eu  dix 
hommes  tués  et  trente-sept  autres  blessés. 

Le  sang  avait  coulé;  Texaspération  du  peuple  était  au  comble. 
Les  postes  de  l'intérieur  de  la  ville  sont  désarmés  ;  tous  les  ponts 
de  l'Erdre  sont  fermés;  des  barricades  s*élèvent  dans  les  rues; 
partout  on  se  prépare  à  une  vigoureuse  résistance.  C'est  ainsi  que 
80  passa  la  fin  de  la  journée. 

Le  lendemain,  les  autorités  avaient  disparu.  La  chambre  du 
commerce  prit  sur  elle  d'administrer  en  leur  absence.  Elle  s'oc- 
cupa tout  d'abord  de  la  garde  nationale;  le  2  atout,  la  milice 
citoyenne  était  presque  entièrement  réorganisée  (1). 

Dissoute  parla  royauté,  la  garde  civique  fut  rétablie  par  le  peu- 
ple, car,  mieux  que  les  rois,  les  peuples  comprennent  leur  véri- 
table point  d'appui. 

A  Bordeaux,  le  sang  coula  également,  et  s'il  y  eut  peu  de  vie* 
times,  ce  fut  grâce  à  la  courageuse  intervention  de  la  garde  natio* 
nale.  La  publication  des  ordonnances  avait  occasionné  une  grande 
fermentation.  Le  30  juillet,  le  préfet,  M.  deCurzay,  fut  forcé  de 
s'enfuir.  11  y  eut  quelques  désordres;  mais  la  soirée  et  la  nuit  se 
passèrent  assez  tranquillement.  Le  lendemain,  dès  le  matin,  on 
vit  des  citoyens  courageux  sortir  de  leurs  demeures  avec  les  armes 
qu'ils  avaient  pu  se  procurer,  se  réunir  sur  les  places  publiques 
et  se  former  immédiatement  en  compagnies  de  volontaires,  pour 
reprendre  le  service  de  la  garde  nationale,  qui  ne  se  faisait  plus  à 

•    (Ij  Histoire  de  la  viUe  de  NatUcSf  i>ar  Guépiu  (I830J. 
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Bordeaux  depuis  lon(;lenips.  Ces  hommes,  donl  plusieurs  arboré* 
rent  dès  ce  moment  la  cocarde  tricolore,  établireût  des  postes  dans 
tous  les  établissements  publics  et  s'astreignirent  à  faire  des 
patrouilles.  Ils  agissaient  ainsi ,  sans  autorisation ,  mus  seu* 
lemcnt  par  amour  du  bon  ordre.  La  municipalité  était  roya« 
liste;  elle  se  serait  bien  certainement  opposée  à  la  réorganisation 
de  la  garde  nationale  ;  la  garde  nationale  se  réorganisa  toute  seule. 

Dans  la  journée  même,  cette  milice  improvisée  prévint  une 
sanglante  collision.  Un  conseiller  de  préfecture  avait  remplacé 
M.  de  Curzay  ;  il  rédigea  une  proclamation  qui  commençait  par 
ces  mots  :  «  Un  horrible  assassinat  a  élé  commis  sur  la  personne 
du  premier  magistrat  du  déparlement.  >»  Un  commissaire  de  police 
fut  chargé  de  donner  lecture  de  cette  proclamation  au  peuple;  il 
était  escorté  par  un  peloton  de  chasseurs  à  cheval.  Sur  la  place  du 
Palais,  le  commissaire  et  son  escorte  furent  entourés  par  des  gens 
du  port  qui  accueillirent  la  lecture  de  la  proclamation  avec  des 
siftltUs.  Le  commissaire  de  police  s'efTraya;  il  s'interrompit  au 
milieu  et  regagna  au  plus  vite  rHAtel-de-Ville.  Les  gens  du  porty 
courant  derrière  les  cavaliers,  les  poursuivirent  de  leurs  huées 
jusqu*à  rilôtel-de -Ville,  devant  lequel  se  trouvait  rangé  en  bataille 
un  escadron  de  chasseurs.  Gis  cavaliers  revurent  l'ordre  de  dis* 
|N*rsrr  les  attniupements.  Apres  trois  sommations,  ils  firent  une* 
décharge  sur  les  groupes.  Un  homme  tomba  mort  ;  deix  femmes 
furent  mortellement  atteintes  et  plusieurs  autres  personnes  furent 
bl(*ssées  plus  légèrement. 

Au  bruit  do  la  fusillade  succéila  un  court  moment  de  silence, 
(Miis  d'immenses  cris  s*éle%èrent  :  Vengeance!  mort  aux  Qêêassmst 
vi  Ut  |iouple^  se  faisant  une  arme  de  tout  ce  qui  lui  looibait 
.nus  la  niain,  sr  prr|iarait  à  assaillir  les  chassi'urs;  une  lutte 
.sanglante  allait  s  engager,  quand  une  compagnie  de  ijarde  nalio- 
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nale  y  qui  venait  de  se  former  sur  une  place  voisine^  accourut  et 
s'interposa  intrépidement  entre  le  peuple  et  les  cavaliers.  Le 
premier  était  profondément  irrité^  et  les  gardes  nationaux  eurent 
bien  de  la  peine  à  calmer  sa  colère  ;  mais  ils  parvinrent  enfin  à  lui 
feire  comprendre  que  commencer  un  combat  serait  répandre  inu- 
tilement le  sang  français,  que  ce  combat  ne  rendrait  ni  la  vie  au 
mort  ni  la  santé  aux  blessés,  et  qu'il  devait  s'en  remettre  à  la 
garde  civique  du  soin  de  veiller  à  la  sécurité  de  tous  et  d'empê- 
cher le  renouvellement  de  pareils  actes.  Le  peuple  s'en  fia  dès  lors 
à  la  parole  donnée,  et  mit  sa  confiance  dans  la  milice  citoyenne. 

Sur  l'heure  on  fit  partir  les  chasseurs  à  cheval  ;  les  gardes  natio- 
naux les  escortèrent  jusqu'aux  portes  de  la  ville.  Quant  aux  autres 
troupes  de  la  garnison,  le  général  Janin,  qui  commandait  par  inté- 
rim la  division  militaire,  les  avait  lait  rentrer  dans  les  casernes, 
et  il  avait  promis  qu'elles  ne  tenteraient  aucun  mouvement  hostile. 
Dès  cet  instant  la  garde  nationale  veilla  seule  à  Tordre  de  la  cité. 

Deux  jours  après,  on  apprenait  la  victoire  du  peuple  de 
Paris  (1). 

Le  jour  même^  et  presqu'à  l'heure  où  la  garde  nationale  de 
Bordeaux  s'était  reformée  d'elle-même  ,  sans  autorisation  ,  on 
avait  vu  se  réorganiser  à  Lyon  la  milice  citoyenne,  malgré  l'op- 
position du  préfet,  M.  de  Brosses.  Le  29  juillet,  on  connaissait 
dans  cette  ville  les  ordonnances.  Dès  le  30  ,  d'anciens  gardes 
nationaux  parlèrent  de  reconstituer  la  milice  citoyenne,  et  se  don* 
nèrent  rendez-vous  pour  le  lendemain  sur  le  quai  de  Betz,  devant 
le  café  de  la  Perle,  à  quel([ues  pas  de  rHôtel-de-Ville.  En  effet, 
le  31  dès  le  matin,  on  commença  à  voir  arriver  des  citoyens  en 
armes  au  lieu  désigné,  malgré  les  proclamations  menaçantes  du 

(!)  Hiêtoire  de  Bordeaux,  par  M.  Bernardeau  (1837). 
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préfbu  A  midi  y  le  nombre  des  citoyens  armés  était  d'environ 
quinte  cents.  Plusieurs  compagnies  se  formèrent  et  choisirent  sur- 
le^hamp  leurs  officiers* 

Pendant  que  la  garde  nationale  s'organisait,  le  préfet  et  le  gêné* 
rai  Paullre  de  Lamottc,  commandant  la  division  militairoi  se 
tenaient  avec  la  municipalité  à  riI6lel-de-Ville ,  que  protégeaient 
de  Tartillerie  et  deux  régiments  de  ligne,  le  10*  et  le  VI:  Les  auto» 
rites  étaient  engagées  dans  une  discussion  asses  vive,  quand  on 
vint  leur  dire  qu'un  citoyen,  député  par  la  garde  nationale,  déii* 
rait  leur  parler.  L'envoyé  était  M.  Prévost,  qui  venait  d'être 
nommé  capitaine  d'une  des  compagnies  de  la  milice  lyonnaise. 
Ayant  été  introduit,  il  demanda  que  la  milice  citoyenne  fit  conjoin- 
tement avec  la  troupe  le  service  à  THétel-de- Ville.  Le  préfet  lui 
répondit  par  un  refus.  «Messieurs,  dit  le  capitaine  Prévost,  en 
tirant  tranquillement  sa  montre,  qu'il  déposa  sur  la  table  du  con* 
seil«  vous  avez  cinq  minutes  pour  accepter  ce  que  je  vous  propose. 
Si,  ce  temps  écoulé,  je  ne  suis  pas  de  retour  auprès  de  mes  cama- 
rades, ils  ont  ordre  d^attaquer.  » 

Le  préfet  repoussa  la  menace  aussi  énergiquement  qu'il  avait 
repoussé  la  demande;  il  était  décidé  à  engager  la  lutte;  mais  il 
nVn  était  pas  de  même  du  général  et  des  conseillers  municipaui  : 
ils  acceptèrent  le  traitt».  En  conséquence,  les  troupes,  après  avoir 
laissé  un  poste  à  rHùteUde-Vilh*,  retournèrent  dans  li)ps  casernes^ 
et  la  garde  nationale,  ([ui  tlès  lors  put  s'organiser  dans  tous  les 
quartiers  sans  op|M>sition ,  partagea  le  service  avec  les  soldats. 
(Ie|M'ndant  on  n'apprit  que  le  K'ndemain  rétablissement  d*un  gott  - 
vernemont  provisoire  à  Paris  (  1  . 

A  Lilli%  il  y  rut  aussi  lN*aucoup  d'agitation,  beaucoup  de  bruit  ; 

(  I }  //isluirr  de  lu  tille  de  Lgm ,  par  i«Mliea  (  I  Si?  t. 
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mais  le  $an(;  ne  fut  point  répandu.  Cependant  les  autorités  mirent 
sur  pied  toutes  les  troupes  de  la  garnison,  h  l'occasion  de  la  résis- 
tance du  journal  VEcho  du  JSord  à  l'exécution  des  ordonnances. 
Mais  l'infanterie  fraternisa  avec  les  citoyens;  seul,  le  3«  régiment 
de  cuirassiers  se  montra  hostile.  Il  déboucha  sur  la  Grand'Place, 
précédé  de  sa  musique,  jouant  un  air  royaliste,  comme  pour  nar* 
gucr  la  foule.  On  l'accueillit  avec  des  huées  et  à  coups  de  pierre. 
Sans  autres  préliminaires,  le  colonel,  M.  de  Saint-Belin,  donna 
l'ordre  de  charger  le  peuple.  Quelques  citoyens,  indignés,  s'ap- 
prochèrent du  colonel.  A  la  tête  du  groupe  se  trouvait  un  homme 
que  les  Lillois  ne  tardèrent  pas  à  placer  à  la  tète  de  la  garde 
nationale,  M.  Montigny-Champon.  Il  adressa  de  vives  remontrances 
à  M.  de  Saint-Beiin  qui,  pour  toute  réponse,  menaça  son  inter- 
locuteur de  la  pointe  de  son  sabre.  »  Frappe  si  tu  l'oses  !  »  s'écria 
M.  Montigny-Champon,  en  découvrant  sa  poitrine.  Le  colonel  n'osa 
pas.  Peu  d'instants  après,  il  fit  rentrer  ses  cuirassiers  à  la  caserne. 
Bientôt  le  bruit  se  répandit  que  le  peuple  de  Paris  était  victo- 
rieux sur  tous  les  points;  mais  en  même  temps  une  autre  nouvelle 
mit  en  émoi  toute  la  population  lilloise  :  on  disait  que  Charles  X 
vaincu  se  dirigeait  sur  Lille  pour  s'enfermer  dans  cette  place  et  y 
attendre  les  troupes  étrangères  qu'il  avait  fait  appeler.  Sur-le- 
champ  plusieurs  citoyens  se  rendirent  chez  le  général  Rottemberg^ 
commandant  la  16''  division  militaire,  puis  à  l'Hôtel-de-Villetle 
général  et  la  municipalité  promirent  de  ne  point  recevoir  le  roi 
fugitif.  Pour  plus  de  sûreté,  la  députation  demanda  la  réorganisa- 
tion de  la  garde  nationale.  Cette  milice  se  reforma  en  quelques 
heures;  elle  fut  armée  incontinent,  et  elle  établit  aussitôt  des 
postes  à  toutes  les  portes  de  la  ville  (1). 

(  r   Histoire  iHtimlairv  de  ht  ville  de  Lille,  par  Bruneol. 
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I^  nouvelle  (le  la  victoiro  du  peuple  de  Paris  f^  conflrma; 
mais  Charles  X ,  comme  on  le  sait,  ne  se  présenta  point  devant 
Lille. 

Dans  toutes  les  autres  villes  de  France,  il  y  eut  également  de 
l'agitation,  et  dans  toutes  aussi,  la  garde  nationale,  réorganisée 
comme  par  miracle,  reprit  sa  puissance  en  étouffant  Tarbitraire, 
ses  droits  en  conquérant  les  libertés  de  la  France,  ses  devoirs 
en  maintenant  Tordre  au  dedans,  en  8*apprétant  à  défendre 
le  territoire  au  dehors,  son  influence  enfin  en]^fraternisant  avec 
les  troupes. 

A  Maubeuge,  dès  le  3  août,  elle  est  entièrement  reconstituée, 
habillée,  armée,  et  reçoit  Tinstruction  qui  convient  à  des  soldats 
citoyens  chargés  de  défendre  nos  frontières  et  pour  lesquels  Far- 
deur  et  le  patriotisme  du  passé  brillent  déjà  dans  Tavenir. 

A  Metz ,  dés  le  28 ,  quinze  cents  gardes  nationaux  occupent 
les  remparts  et  arment  la  place  ;  mêlés  aux  troupes,  ils  répé- 
taient avec  elles  que  l'arrivée  des  Prussiens  serait  pour  eux  un 
jour  de  fête. 

A  Calais,  dès  le  29,  la  garde  civique  s*orgauise  sur  les  cétes. 

A  Strasbourg,  dès  le  31 ,  elle  partage  le  service  de  guerre  avec 
les  soldats. 

A  Verdun,  le  1''  août,  elle  fait  placer  une  nombreuse  artillerio 
sur  les  remparts. 

Chalons-sur-Marne,  h^pernay,  Château-Thierry,  I^  Ferté,  Meaux, 
la  voient  mettre  leurs  villes  en  état  de  défense. 

A  Caen,  elle  occupe  les  postes  avec  les  troupes. 

A  Ivry,  Mantes,  Meulan,  Limoges,  Troyes,  elle  fait  seule  la 
service. 

A  Clermont-Ferrand,  deux  mille  volontaires  sont  inscrits,  armétj 
équipés  et  préis  k  onrcher  tu  premier  appel. 
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Riom  en  a  réuni  cent  cinquante^ 

Aigueperse,  Saint- Pourçain ,  Moulins,  etc.,  font  des  levées 
pareilles. 

Mayenne,  Tours,  Alençon,  Poitiers,  Orléans  se  lèvent  et  se 
hérissent  de  soldais  citoyens. 

Enfin,  des  extrémités  comme  du  centre  de  la  France,  les  gardes 
nationales,  reprenant  leur  esprit  et  leur  union,  songent  à  marcher 
sur  Paris ,  où  la  liberté  est  menacée,  pour  venir  au  secours  do 
leurs  frères. 

Le  1"  août,  on  apprend  à  Brest  les  événements,  et  la  garde 
nationale  surgit  tout  à  coup;  elle  choisit  pour  colonel  M.  Lacrosse, 
fils  de  Tamiral  de  ce  nom,  dont  la  gloire  avait  illustré  la  Bretagne, 
qui  lui  donna  naissance.  Laissé  pour  mort  lui-même  à  Waterloo, 
ce  militaire  avait  déclaré  qu'il  ne  porterait  jamais  d'autre  cocarde 
que  celle  aux  trois  couleurs;  il  Tavait  spontanément  reprise  pour 
commander  à  celte  garde  civique  qui,  à  peine  organisée,  se  prépa- 
rait, comme  en  1789,  à  envoyer  un  détachement  à  Paris. 

Le  Havre,  Rouen,  Louviers,  font  partir  des  renforts  qui  pénè- 
trent dans  la  capitale. 

Deux  mille  volontaires  de  la  Seine-Inférieure  accourent  sous  les 
ordres  du  colonel  Montholier  et  du  lieutenant-colonel  de  Tocque- 
ville.  C'est  la  commission  municipale  de  Rouen  qui,  outre  la  réor- 
ganisation de  la  garde  nationale,  avait  instantanément  formé  oh 
bataillon  de  guerre  dans  lequel  on  s'était  enrôlé  à  Tenvî. 

Pour  que  rien  ne  manque  à  cet  élan  sublime,  à  cet  acte  de  patrio- 
tisme, on  joint  le  sacrifice  d'argent.  M.  Levasseur,  au  nom  de  la 
mairie  de  Rouen,  charge  M.  Aymond,  rue  de  Paradis,  46,  de  pour- 
voir aux  dépenses  de  toutes  les  gardes  nationales  de  la  S<îine-InW- 
rieure  pendant  leur  séjour  à  Paris. 
La  garde  nationale  de  Montrouge  arrive  h  THôtel-de -Ville  le  49 


ftu  matîiiy  amenant  dans  ses  rangs  le  50«  de  ligne,  qui  s'esl  joint 
à  elle.  A  leur  tète  sont  le  maire,  M.  Lallier,  et  le  gérant  du  FigarOf 
M.  Nestor  Roqueplan. 

Celles  de  Vaugirard^  Issy,  Vanves,  Sèvres,  Versailles,  restent 
dans  leurs  villes,  et  s'organisent  en  face  des  troupes,  dont  partie  va 
rejoindre  Charles  \  à  Rambouillet ,  partie  attend  des  ordres  du 
nouveau  gouvernement  (1). 

Bientôt  Charles  X  est  forcé  de  quitter  la  France ,  et  va  s'em- 
barquer à  Cherbourg. 

Partout  il  trouve  sur  sa  route,  debout  et  réorganisées,  ces  gardes 
nationales  qu'il  avait  dissoutes  ou  annihilées,  et  qui,  silencieuses 
et  mornes ,  venaient  se  ranger  sur  son  passage  pour  escorter  sa 
Fuite,  comme  autrefois,  sur  la  route  de  Varennes,  elles  accouraient 
de  toutes  i>arts  pour  ramener  à  Paris  Louis  XYI,  qui  voulait 
fuir. 

C'est  que  si  les  temps  et  les  hommes  étaient  changés ,  l'instita- 
tion  et  l'esprit  de  la  garde  civique  étaient  les  mêmes,  c'est  que  le 
grand  livre  de  l'histoire  semble  toujours  inintelligible  dans  les 
leçons  qu'il  écrit  pour  les  rois. 

En  1780,  les  gardes  bourgeoises  étaient  toutes  tombées  en  dé- 
suétude; les  événcmenlsdu  14  juillet,  qui menavaient  b  représen- 
tation nationale  et  les  libertés  promises,  les  firent  lever  de  toutes 
parts,  protester,  marcher  au  secours  de  Paris,  et  entraîner  les 
troupes  à  fraterniser  avec  elles. 

Charles  X  avait  vu  ce  spectacle  devant  lequel  il  avait  pris  la 
Fuite,  quand  il  n'était  que  prince  ;  mais,  parvenu  au  trône,  il  avait 
oublié,  ou,  n'écoutant  que  la  fiiiblesse  royale  qui  conduit  à  kl 
violence ,  il  avait  cru  pouvoir  dominer  b  nation  par  b  force  bra» 

(1}  IToiifiMr  à  divmcs  dalMi. 


352  FASTES  DKS  GARDKS  NATIONAl.F-S  DK  FRANCi:. 

talcy  ct^  après  avoir  dissous  celte  garde  civique ,  seul  obstacle  à 
ses  projets,  il  avait  menti  k  sa  foi  par  les  ordonnances  de  juillet , 
qui  atteignaient  la  représentation  nationale  et  les  libertés  de  la 
France. 

Alors,  comme  en  1789,  les  gardes  nationales  se  levèrent  de 
toutes  parts,  protestèrent,  marchèrent  au  secours  de  Paris,  et 
entraînèrent  les  troupes  à  fraterniser  avec  elles. 

En  1830,  c'était  plus  que  la  menace  contre  la  représentation 
nationale ,  c'était  sa  destruction  ;  c'était  plus  que  les  libertés  pro- 
mises, c'étaient  les  libertés  jurées. 

Et  pourtant  le  29  juillet,  qui  fut  pour  Charles  X  le  10  août  de 
Louis  XVI,  ne  le  conduisit  qu'à  l'exil.  11  avait  conduit  l'autre  à 
Téchafaud. 

Salutaire  avantage  des  mœurs  constitutionnelles  et  libérales! 
Leçon  du  passé,  dont  le  peuple  sait  profiter,  lui,  en  répudiant  le 
sang!  A  la  fin  du  siècle  dernier,  on  tuait  les  rois;  au  commence- 
ment du  nôtre,  on  les  chasse. 

En  1791 ,  les  gardes  nationales  ramenèrent  Louis  XVI  à  Paris, 
comme  si  la  France  ne  pouvait  se  passer  d'un  roi  ;  en  1830 ,  elles 
conduisirent  Charles  X  en  exil ,  comprenant  mieux  la  force  et  la 
dignité  de  la  France,  dont  le  salut  ne  pi'ut  pas  plus  être  attaché 
à  un  homme  qu'à  une  dynastie. 

Cependant  les  députés  présents  à  Paris  avaient,  le  31  juillet, 
nommé  le  duc  d'Orléans  lieutenant-général  du  royaume.  Deux 
jours  après,  Lafayette  apprit  à  la  milice  parisienne ,  dans  un  ordre 
du  jour,  que  le  lieutenant-général  venait  de  lui  faire  accepter  le  com- 
mandement supérieur  de  toutes  les  gardes  nationales  de  France.  «Je 
m'étais  refusé  en  1790,  disait  le  général,  au  vœu  de  trois  millions 
de  mes  camarades,  parce  que  cette  fonction  était  permanente  et 
pouvait  un  jour  devenir  dangereuse.  Aujourd'hui  que  les  circon- 
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stances  sont  différentes,  je  crois  devoir ,  pour  servir  la  lîlierté  et 
la  patrie  9  accepter  Templui  de  commandant  général  des  gardes 
nationales  de  France.  » 

Ce  lanf^ago,  le  général  pouvait  le  tenir  avec  d'autant  plus  de 
raison  y  que  pendant  quelques  jours  il  avait  eu^  comme  en  1790, 
la  destinée  de  la  France  entre  les  mains.  On  avait  vu  un  grand 
nombre  de  députations  se  succéder  a  rUùtel-de-Ville.  I^s  membres 
de  Tune  d'4'lles,  qui  étaient  venus  engager  le  général  h  prendre  la 
couronne  de  France  pour  lui  et  sa  fomille,  avaient  reru  cette 
réponse  :  '<  Vous  me  rapp<»Irz,  mrssieurs^  Tanecdote  du  marétiial 
de  Saxe,  à  qui  TAcadémie  offrait  une  place  dans  son  sein.  Sa 
ré|>ousefsl  vraimi^ntlaseuleque  je  puisse  vous  faire  :  Ola  m*irait 
couiuio  unt*  iKigue  à  un  rbat  (I).  » 

! .e  7  août ,  la  chambre  des  députés  appela  au  trône  le  prince 
auquel  avaient  été  confiées,  huit  jours  auparavant,  les  fonctions  de 
lieutenant  général  du  royaume.  Les  gardes  nationales  de  Franco 
accueillirent  généralement  le  nouveau  roi  avec  confiance  et  espoir 
sur  ses  démonsi rations  personnelles,  sur  la  réputation  quon  so 
))hiisait  à  lui  faire.  Kneffet,  le  duc  d*Orléans  n*avait  jamais  porté 
les  ariues  contre  la  France;  au  contraire,  on  Tavait  vu,  à  Yalmy  et 
à  Jruiuiapes ,  combattre  sous  le  dnipeau  tricolore.  Depuis  la  lies* 
tauratiuu,  il  \i\ail  isolé  de  la  cour;  il  n'avait  pas  craint  de  faire 
pri>IVs>ion  de  lilN^alisme,  ce  qui  Tarait  fait  assez  mal  voir  de  la 
branriic  aînée,  (hi  ne  [luu^ait  lui  repro<*her  la  big«iterie  des  Bour* 
bons;  il  n*a\ait  aurun  de  leurs  préjugés  rétrogrades;  bion  loin  de 
Cria,  contre  Thabitudi*  drs  princes,  il  faisait  dtumer  à  ses  fils, 
dans  l(*s  luves.  Téducation  «omnium*  aux  enfants  de  la  iNiurgoni- 
sic.  Voilii  ce  que  disaient  les  orléanistes.  Quant  à  ra\enir,  ils 

(  I  )  Sourruin  h  la  Tt€  §  tint  ifr  iM/ntftiie^  |iar  Juk«  (Ikqurl 

T.  i.  f t 
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cilaicnt  cette  parole  du  prince,  encore  lieutenant  général  du 
royaume,  au  général  Lafayette  :  Il  faut  à  la  France  ;hi  trône  entouré 
d'instilutious  républicaines.  Puis  ils  vantaient  sa  bonhomie,  la  sim- 
plicité affectueuse  de  ses  manières,  ses  vertus  privées,  qui  devaient 
être  une  garantie  de  ses  vertus  publiques;  ils  savaient  même  tirer 

■ 

parti  de  ses  défimts  :  suivant  eux,  les  habitudes  un  ppu  parcimo- 
nieuses de  Louis -Philippe  devaient  introduire  une  grande  économie 
dans  Tadministration  de  TEtat. 

Telle  était  l'auréole  dont  le  nouveau  roi  paraissait  entouré.  Lui- 
même,  sentant  la  force  et  l'influence  des  gardes  nationales,  sembla 
s'appuyer  principalement  sur  elles,  en  les  caressant  et  les  flattant 
en  toute  occasion.  Ce  furent  d'abord  les  princes,  ses  fils,  qu'il  en- 
voya dans  leurs  rangs  en  qualité  de  simples  soldats  citoyens.  Du 
jour  de  son  avènement,  il  adopta  l'uniforme  de  la  garde  civique 
dans  les  grandes  cérémonies,  et  alla  jusqu'à  faire  parfois  des  pa- 
trouilles avec  les  premiers  gardes  nationaux  qu'il  rencontrait  pen- 
dant la  nuit.  Enfin,  la  cocarde  tricolore  avait  été  rendue  à  la  France^ 
et,  comme  assurance  de  la  durée  des  institutions  libérales,  Tarliclc 
66  de  la  nouvelle  charte  jurée  par  Louis-Philippe,  fut  rédige 
en  ces  termes  :  «  La  présente  charte,  et  tous  les  droits  qu'elle 
consacre,  sont  confiés  au  patriotisme  et  au  courage  des  gardes 
nationales.»  Ces  garanties  séduisirent  la  milice  civique,  qui,  croyant 
avec  Lafayette  que  le  meilleur  gouvernement  pour  la  France 
était  une  royauté  citoyenne^  se  dévoua  à  la  consolidation  du  trône 
que  le  pouvoir  législatif  venait  d'élever.  Cette  assurance  futappof'* 
tée  au  chef  de  l'Etat  par  des  députations  de  toutes  les  gardes 
nationales  de  France  qui  accoururent  du  fond  des  départements^ 
et  celle  de  Paris  donna  la  première  roxemple  du  dévouement  et  du 
palriolisuK». 

Kilo  eut  d'abord  à  fairo  un  pénible  service;  les  rèvobîtionii  sont 
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toujours  suivies  d*nnc  lon(;uo  efFervosccncc.  Elle  se  montra  infati- 
gable; on  la  vit  continuellement  voilier  avec  sollicitude  au  maintien 
du  bon  ordre. 

Ce  fut  surtout  pendant  le  procès  des  ministres  de  Charles  X 
que  la  milice  civique  fut  appelée  à  montrer  sa  fdrce  et  son  in- 
fluence,  en  déployant  autant  de  fermeté  que  de  justice,  autant  do 
générosité  que  de  courage.  La  tùche  était  rude  et  périlleuse.  Ia^s 
soldats  citoyens  ne  reculèrent  ni  devant  la  difticulté,  ni  devant  lo 
danger.  Il  s^agissait  pour  eux  de  garantir  les  accusés  de  la  colère  du 
peuple  y  et  d*assurer  la  libre  délibération  des  juges.  Le  prince  do 
Polignac  et  MM.  de  Peyronnet^  de  Guemon-Ranville  et  de  Clian- 
telauze,  arrêtés  dans  leur  fuite  par  des  gardes  nationaux  de  la  Nor* 
mandie  et  du  Nord ,  avaient  été  conduits ,  vers  la  fin  d'août ,  aa 
donjon  de  Vincennes.  Leur  procès  s*instruisit  avec  une  lenteur  qui 
impatienta  le  peuple^  et  fut  la  cause  de  plusieurs  mouvement!. 
Enfin,  le  10  décembre,  les  accusés  furent  transférés  de  YincenDet 
«^  la  prison  du  Petit-Luxembourg,  pour  comparaître  devant  la  chain* 
bre  des  pairs«  constituée  en  cour  de  justice.  Cinq  jours  aprèi,  les 
débats  commencèrent- 
Ils  s'ouvrirent  au  milieu  de  l'agitation  toujours  croissante  du 
[icuple,  sous  le  coup  de  ses  menaces  contre  les  ministres  dont 
on  voulait  la  mort,  et  contre  les  pairs  s'ils  ne  condamnaient  pas. 
Ces  menaces  étaient  d'autant  plus  dangereuses  que  les  gens  qui  les 
proféraient  demandaient,  qui  un  père,  qui  un  fils,  qui  un  frère  Le 
géuéral  Lafayette,  qui«  malgré  son  grand  Age,  semblait  avoir  recon- 
quis la  jeunesse  et  la  \igueur,  redevînt  le  commandant  général 
de  1789,  et  déplo\a  autant  d*énergie  que  de  persuasion.  Sa  pré- 
sence et  ses  paroles  contribuèrent  plus  que  les  liaionnetles  à  calmer 
lVfrer\es4*enre  populaire.  Cependant  de  grandes  précautions  avaient 
été  prisi's  pour  assurer  la  tranquillité  publique.  Lafayellc  s'en  élail 
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fié  pour  cela  à  M.  de  Billiny,  ce  chef  de  la  lé[;ion  qui  avait  si  no])Ie- 
ment  défendu  la  chambre  en  1815.  Appelé  par  lui  aux  fonctions  de 
major  général  de  la  garde  nationale,  M.  de  Billing  comprit  et  exé- 
cuta admirablement  ses  devoirs  dans  cette  circonstance  délicate.  Il 
fut  aussi  secondé  avec  un  zèle  infatigable  par  M.  Boulay  (de  la 
Meurthe),  que  nous  avons  laissé  simple  volontaire  en  1815,  don- 
nant son  sang  et  sa  vie  pour  s'opposer  à  l'invasion  des  armes  étran- 
gères, et  que  nous  retrouvons  à  cette  époque  chef  de  la  légion  dans  la- 
quelle esl  situé  le  palais  de  la  chambre  dos  pairs,  et  prêt  à  donner  de 
nouveau  son  sang  et  sa  vie  pour  le  triomphe  de  Tordre  et  de  la  liberté. 

Dans  les  circonstances  présentes ,  la  moindre  répression  de  la 
part  des  troupes  seules  eut  été  maladroite  et  dangereuse.  En  con- 
séquence, un  ordre  du  jour  enjoignit  aux  gardes  nationaux  de  ne  pas 
quitter  l'uniforme  pendant  toute  la  durée  des  débats.  A  partir  du 
14  décembre,  il  y  eut  continuellement  de  forts  piquets  aux  mai- 
ries, et  des  appels  inattendus ,  des  alertes  fréquentes  tinrent  con- 
tinuellement en  éveil  les  différentes  légions. 

Le  21  décembre,  on  fit  un  grand  déploiement  de  forces  :  l'arrêt 
devait  être  rendu  le  jour  môme.  Les  rues  de  Seine,  de  Tournon, 
des  Fossés  Monsieur-le- Prince,  étaient  occupées  miiilairemenl, 
ainsi  que  les  places  Saint-Michel,  de  l'Odéon  et  de  TEcole-de- 
Médecine.  Un  bataillon  de  la  garde  nationale  de  la  banlieue  '^t 
doux  escadrons  de  lanciers  gardaient  la  porte  du  Luxembourg, 
située  au  bout  de  Tavenue  de  TObservatoire.  Tout  le  jardin  était 
rempli  de  gardes  nationaux  et  de  soldats. 

Vers  trois  heures,  on  fit  (ourir  le  bruit  parmi  ces  premiers 
que  le  prince  de  Polignac  et  M.  de  Peyronnet  venaient  d'être 
condamnés  à  mor».  Dans  le  mémo  n)oment,  on  faisait  parlir  les 
minisires  sous  bonne  escort<*,  r»l  au  plus  vile,  pour  le  chAteau  de 
Vincennes.  Hienlot  la  garde  nationale  ap|)rit  qu'on  Tavait  trompée, 
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quo  la  cour  des  pairs  délibérait  toujours ,  ctqu'cHo  n*avait  encore 
statué  BUT  le  sort  d*aucuu  ministre.  Plusieurs  soldats  citoyens,  jus- 
tement indignés,  sortirent  dos  ran(;s,  en  s*écriant  qu'ils  voulaient 
averlir  le  peuple.  On  eut  d'autant  plus  de  peine  à  les  calmer,  quo 
rinjure  de  manquer  do  conKancc  envers  des  gardes  nationaux  qui 
montraient  un  toi  dévouement  à  la  chose  publique  était  plus  forto 
et  plus  hypocritement  calculée.  L'artillerie  avait  aussi  menacé  de 
marcher  à  cette  nouvelle. 

Ce  fut  là  le  premier  éclair  de  cette  politique  cauteleuse  qui 
enserra  la  France  dans  son  inextricable  réseau ,  le  premier  signe 
de  défiance  donné  à  la  garde  civique,  qui  se  désaffoctionna  plu| 
tard  delà  royauté,  cl  la  laissa  lonber  du  t^^ne,  comme  elle  Tavait 
fait  des  autres. 

Cependant  la  foule  n'avait  pas  cessé  d'assiéger  les  abords  du 
Luxembourg,  depuis  le  commencement  des  débats  i  M  jour-là,  elle 
ét;iit  immense.  Le  bruit  do  la  condamnation  à  mort  des  miiM^res 
s*était  aussi  répandu  dans  les  groupes;  mais  le  peuple,  comme  la 
garde  nationale,  ne  tarda  pas  à  apprendre  que  ce  bruit  était  men* 
songer,  l^i  nouvelle  du  départ  des  accusés  pour  ^llBcennes  vint 
encon;  ajouter  à  son  irritation.  Alors  la  multitude ,  poussanl  des 
cris  do  mort ,  voulut  |M3nétrer  jusqu*à  la  chambre  des  pairs.  Con- 
stante et  ferme  dans  ses  devoirs ,  éciuitable ,  surtout  alors  qu*elle 
avait  à  venger  uni*  insulte  porsonnelle,  la  ganlo  nationale,  qui  avait 
jun*  d*assurer  la  liberté  dos  délibérations,  resta  ferme  et  inébran- 
lable à  son  poste;  de  concert  avec  les  troupes*  elle  contint  la  masse 
populaire,  et  |nmi  à  peu  la  rofoula  loin  des  aliords  du  Luxembourg. 
Li  nuit  ét^iit  V4*nue.  On  vit  s*allunier  des  feux  dans  les  rues  et 
sur  les  places  ;  b^s  |*nrdes  nationaux  «*t  les  soldats  bivouaquèrent, 
pendant  quo  les  pairs  «  réunis  dans  la  galerio  do  Ruliens,  délibé- 
raient toujours.  A  dix  heures  enfin,  la  i*our  rentra  dans  b  salle 
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des  séances,  et  le  président  Pasquier  donna  lecture  de  l'arrôt  qui 
condamnait  les  ministres  de  Charles  X  à  la  prison  perpé- 
tuelle. 

Cet  arrêt  ne  fut  bien  connu  que  le  lendemain.  La  majorité  des 
citoyens  voulait  le  supplice  des  ministres,  signataires  de  ces  ordon- 
nances au  nom  desquelles  tant  de  Français  avaient  été  mitraillés. 
Aussi  de  nombreux  rassemblements  se  formèrent  le  22  décembre; 
un  homme  déploya  un  drapeau  noir  sur  la  place  du  Panthéon  ;  le 
Palais-Royal  et  le  Luxembourg  furent  entourés  par  la  multitude, 
qui  poussait  des  cris  de  vengeance. 

Conséquente  dans  sa  conduite,  la  garde  nationale,  qui  avait  su 
maintenir  la  liberté  des  délibérations  des  juges,  se  soumit  à  la  sen- 
tence rendue ,  ne  reconnaissant  qu'à  Dieu  le  droit  de  demander 
compte  des  consciences.  Elle  fit  respecter  le  jugement  de  la  cour 
des  pairs,  et  apaisa  ce  nouveau  tumulte  avec  l'aide  des  jeunes 
gens  des  écoles. 

La  prudence,  la  fermeté,  l'énergie,  l'activité  déployée  par  cette 
milice  dans  une  circonstance  aussi  périlleuse,  la  conclusion  de 
cette  affaire  sans  effusion  de  sang  français  sont  au-dessus  de  tout 
éloge. 

Les  projets,  les  complots  avaient  été  tellement  imminents,  que 
les  départements  avaient  craint  une  guerre  civile.  Aussi,  pénétrées 
d'admiration,  et  comme  marque  d'union  et  de  sympathie,  les  gardes 
nationales  de  31  villes  adressèrent-elles  des  félicitations  sur  leur 
conduite  à  leurs  frères  de  Paris.  Parmi  ces  adresses,  on  remar- 
quait celle  de  Lyon,  couverte  de  120  pages  de  signatures  du 
Monilcur. 

Lafayette,  qui  savait  combien  les  remerclments  tombés  de  sa 
plume  étaient  précieux,  encourageants  et  honorables,  voulut  écrire 

s.  principaux  chefs  de  la  garde  nationale.  Le  24,  il  avait  formulé 
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la  lettre  suivante  à  M.  de  Billing,  que  Ton  conserve  dans  la  femillo 
de  ce  dernier  comme  un  brevet  d'honneur.  «Enjoignant^  au  bout 
de  trente  années,  ces  nouveaux  téraoir^ages  à  ceux  que  reçut,  en 
1790y  un  des  plus  zélés  gardes  nationaux  de  1789,  j'aime  à  rem- 
plir,  envers  le  major  Rilling,  le  devoir  du  commandant  général  à 
celle  époque.  Mais  c*csl  aussi  comme  vice-président  de  la  cbanabre 
des  roprésenlants  de  1813  que  j*ar  retrouvé  en  lui  le  patriotisme 
pur,  éclairé,  inébranlable  qu*il  a  constamment  manifesté  et  prati- 
qué dans  les  vicissitudes  de  la  révolution.  J'ai  donc  h  double  titre 
le  droit  de  parler  de  ceux  qu'il  s* est  acquis  h  la  conflance  de  la 
pairie  et  à  ramilié  dos  l>ons  citoyens.  » 

IVndanl  qu*il  écrivait  celte  lettre,  la  chambre  des  députés, 
ocnipéc  à  discuter  la  loi  or^anicpie  de  la  milice  citoyenne,  abolit 
le  titrrdo  commandant  général  des  gardes  nationales  de  France. 
La  discussion  et  le  vote  eurent  lieu  en  l'absence  de  I^fayettc, 
retenu  ailleurs  par  h's  devoirs  de  sa  charge.  Cet  incident  vaut  la 
peine  d*Atre  rapporté  avec  quelques  détails  en  ce  qu'il  pose  let 
prinri|>cs  généraux  qui  régissent  la  garde  nationale. 

Dans  la  séanre  du  2i  décembre,  M.  EuséI>o  dé  Salvertc  pro- 
pos;! un  anxMuleinent  conçu  en  ces  termes  :  <f  Les  fonctions  de  com- 
m;ind;ii)t  i;énéral  «les  gardes  nationales  du  royaume  cesseront  en 
même  t(*iiips  que  l(»s  circonstances  qui  les  ont  rendues  nécessaires. 
Va'  eoiiiiiiandement  général  ne  pourra  jamais  Atrc  établi  que  par 
uiH*  loi.  Nul  ne  |K)urra  y  être  ap{>elé  en  aucun  cas  qu*en  vertu 
d'une  loi  spéciale.  »« 

M.  rji.'irles  Diipin,  rapi»orl(Mir  de  la  hû,  s'exprima  en  ces  tonnes 
sur  rrt  :itii«*n«lrni(*iit  :  <  Votis  avez  déjà  voté,  messieurs,  que  les 
g.inifs  nationa|e>i|u  rovium**  >ont  placées  sous  l'autorité  civile  des 
ni:iir(*<,  des  stnis- préfets,  des  préfets  et  du  ministre  de  Tinlérieur. 
Vous  a\ez  établi  en  pnncii>e  que  les  fonctions  de  la  (pirde  nalio- 
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que  la  cour  des  pairs  délibérait  toujours ,  et  qu'elle  n*avait  encore 
statué  sur  le  sort  d*aucuu  ministre.  Plusieurs  soldats  citoyens,  jus* 
temcnt  indignés,  sortirent  dos  ran(;s,  en  s*écriant  qu'ils  voulaient 
averlir  le  peuple.  On  eut  d'autant  plus  de  peine  à  les  calmer ,  que 
l'injure  de  manquer  do  contiance  envers  des  gardes  nationaux  qui 
montraient  un  tel  dévouement  à  la  chose  publique  était  plus  forto 
et  plus  hypocritement  calculée.  L'artillerie  avait  aussi  menacé  de 
marcher  à  cette  nouvelle. 

Ce  fut  là  le  premier  éclair  de  cette  politique  cauteleuse  qui 
enserra  la  France  dans  son  inextricable  réseau ,  le  premier  signe 
de  défiance  donné  à  la  garde  civique,  qui  se  désaffectionna  plui 
tard  delà  royauté,  et  la  laissa  tonbwdu  trAne,  comme  elle  Tavait 
fait  des  autres. 

Cependant  la  foule  n'avait  pas  cessé  d'assiéger  les  abords  da 
Luxembourg,  depuis  le  commencement  des  débats  i  M  jour-là,  elle 
était  immense.  Le  bruit  do  la  condamnation  à  mort  des  mi^^ret 
s^était  aussi  répandu  dans  les  groupes;  mais  le  peuple,  comme  la 
garde  nationale,  ne  tarda  pas  à  apprendre  que  ce  bruit  était  meD« 
songer.  I^i  nouvelle  du  départ  des  accusés  pour  ^Fincennes  vint 
encore  ajoutera  sou  irritation.  Alors  la  multitude,  poussani  des 
rris  de  mort ,  voulut  |»énétrer  jusqu*à  la  chambre  des  pairs.  Con- 
ïitanto  et  ferme  dans  ses  devoirs ,  étpiitable ,  surtout  alors  qu'elle 
avait  à  venger  une*  insulte  pcTsunnelle,  la  garde  nationale,  qui  avait 
jure  d'assurer  la  liberté  des  délibénitions,  resta  ferme  et  inébran- 
lable à  son  poste;  de  concert  avec  les  troupes*  elle  contint  la  masse 
populaire,  et  |nmi  à  peu  la  refoula  loin  dos  aliords  du  Luxembourg. 
Li  nuit  ét;iit  venue.  On  vit  s*allunier  dos  feux  dans  les  rues  et 
sur  les  places  ;  les  i;ardos  nationaux  et  les  soldats  bivouaquèrent, 
pendant  que  les  pairs  «  réunis  dans  la  galerie  de  Rubens,  délibé- 
raient toujours.  \  dix  heures  enfin,  la  eour  rentra  dans  b  salle 
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que  la  cour  des  pairs  délibérait  toujours,  et  qu'elle  n'avait  encore 
statué  sur  le  sort  d'aucun  ministre.  Plusieurs  soldais  citoyens,  jus- 
tement indignés,  sortirent  d(^s  ran(»s,  en  s'écriant  qu'ils  voulaient 
avertir  le  peuple.  On  (îut  d  autant  plus  de  peine  à  les  calmer,  que 
l'injure  de  manciuer  do  confiance  envers  des  gardes  nationaux  qui 
montraient  un  t(*l  dévouement  à  la  chose  publique  était  plus  forte 
et  plus  hypocritement  calculée.  L'artillerie  avait  aussi  menacé  de 
marcher  à  cette  nouvelle. 

Ce  fut  là  le  premier  éclair  de  cette  politique  cauteleuse  qui 
enserra  la  Fnmce  dans  son  inextricable  réseau ,  le  premier  signe 
de  défiance  donné  à  la  garde  civi(jue,  qui  se  désaffectionna  plus 
tard  d(.' la  royauté,  et  la  laissa  tomber  du  trAne,  comme  elle  Tavait 
fait  des  autres. 

Cependant  la  foule  n'avait  pas  cessé  d'assiéger  les  abords  du 
Luxembourg,  depuis  le  commencement  des  débats  ;  ce  jour-là,  elle 
était  immense.  Le  bruit  de  la  condamnation  à  mort  des  mioistres 
s'étail  aussi  répandu  dans  les  groupes;  mais  le  peuple,  comme  la 
garde  nationale,  ne  tarda  pas  à  apprendn^  que  ce  bruit  était  men- 
songer. La  nouvt'lh»  du  départ  des  accusés  pour  Vîncennes  vint 
enron*  ajoutera  s(»n  irritation.  Alors  la  multitude,  poussant  des 
erisdi^nort ,  >oulut  pénétnM*  jusqu*â  la  rhambre  des  pairs.  Con- 
stant»» et  ferme  dans  ses  devoirs,  étpiitable,  surtout  alors  qu'elle 
avait  à  Manger  uni'  insulh*  personnelle,  la  garde  nationale,  qui  avait 
jun»  d'assuHT  la  liberté  dos  délibérations,  resta  ferme  et  inébran- 
labb»à  son  poste;  de  roncert  avec  les  troupes,  elle  contint  la  masse 
populaire,  et  pru  à  peu  la  rofoula  loin  des  alK)rdsdu  Luxomlnuirg. 
La  nuit  était  >rinie.  On  \it  s*allumrr  des  feux  dans  les  rues  et 
sur  les  places  ;  les  i;ardes  nationaux  l't  les  soldats  bi\ou'jquèrenl, 
pendant  qur  b»s  [>airs,   réunis  dans  la  galeri**  do  Rubens,  délil>o- 
raient  toujours.  .\  di\  heures  enfin,  la  cour  rentra  dans  la  salle 
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que  la  cour  des  pairs  dclilx')rait  toujours,  et  qu'elle  n'avait  encore 
statué  sur  le  sort  d  aucun  ministre.  Plusieurs  soldats  citoyens,  jus- 
tement indignés,  sortirent  dos  ran(;s,  en  s'ccriant  qu'ils  voulaient 
avertir  le  peuple.  On  eut  d'autant  plus  de  peine  à  les  calmer,  que 
l'injure  do  manquer  do  confiance  envers  des  gardes  nationaux  qui 
montraient  un  toi  dévouement  à  la  chose  publique  était  plus  forte 
et  plus  hypocritement  calculée.  L'artillerie  avait  aussi  menacé  de 
marcher  à  cette  nouvelle. 

Ce  fut  là  le  premier  éclair  de  cette  politique  cauteleuse  qui 
enserra  la  Franco  dans  son  inextricable  réseau ,  le  premier  signe 
de  défiance  donné  à  la  garde  civique,  qui  se  désaffectionna  plus 
tard  do  la  royauté,  ot  la  laissa  tomber  du  trAne,  comme  elle  l'avait 
fait  des  autres. 

G}pendant  la  foule  n'avait  pas  cessé  d'assiéger  les  abords  du 
Luxembourg,  depuis  le  commencement  des  débats  ;  ce  jour-là,  elle 
était  immense.  Le  bruit  de  la  condamnation  à  mort  des  miaistres 
s'était  aussi  répandu  dans  los  groupes;  mais  le  peuple,  comme  la 
garde  nationale,  ne  tarda  pas  à  apprendre  que  ce  bruit  était  men- 
songer. La  nouvolh*,  du  départ  des  accusés  pour  Vincennes  vint 
enooro  ajoutera  son  irritation.  Alors  la  multitude,  poussant  des 
rris  do  nic»rt ,  \oulu(  pénétrer  jusqu'à  la  chambre  des  pairs.  Con- 
stante et  ferme  dans  ses  devoirs,  équitable,  surtout  alors  qu'elle 
avait  à  v<*ngorun<»  insullo  pi*rsonnollo,  la  garde  nationale,  qui  avait 
juro  (Tassuror  la  liberté  dos  délibérations,  resta  ferme  et  inébran- 
lablt»à  son  |>osto;  de  roncert  avec  les  troupes,  elle  contint  la  masse 
pf>pulairo,  et  \h*\\  l\  pou  la  refoula  hûn  <losalH)rds  du  Luxomlniurg. 
La  nuit  élait  Vfuue.  On  vit  s*allumer  des  feux  dans  los  rues  et 
sur  les  places  ;  h»s  î;anlos  nationaux  ot  les  soldats  bivouaquoreni, 
pondant  quo  los  p^iirs,  rruni<  dans  la  galorio  do  Ruliens,  délibé- 
raient toujours.  A  dix  heures  ciiHn«  la  cour  rentra  dans  la  salle 
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la  lettre  suiv«intc  à  M.  (IcBilIing,  que  Ton  conserve  dans  la  fomillo 
de  ce  dernier  comme  un  brevet  d'honneur.  «  En  joignant,  au  bout 
de  trente  années,  ces  nouveaux  témoignages  à  ceux  que  reçut,  en 
1790y  un  des  plus  zélés  gardes  nationaux  de  1789,  J'aime  à  rem- 
plir, envers  le  major  Billing,  le  devoir  du  commandant  général  à 
celle  époque.  Mais  c*esl  aussi  comme  vice-président  de  la  chambre 
des  représentants  de  1813  que  j*ar  retrouvé  en  lui  le  patriotisme 
pur,  éclairé,  inébranlable  qu^il  a  constamment  manifesté  et  prati- 
qué dans  les  vicissitudes  de  la  révolution.  J'ai  donc  h  double  titre 
le  droit  de  parler  de  ceux  quMl  s*est  acquis  h  la  confiance  de  la 
patrie  et  à  ramilié  des  Inms  citoyens.  » 

IVndanl  qu'il  écrivait  celte  lettre,  la  chand)re  des  députés, 
ocnipéo  il  discutrr  la  loi  organique  de  la  milice  citoyenne,  abolit 
le  litrrde  rommandant  général  des  gardes  nationales  do  France. 
La  disrussion  (*t  le  vote  eurent  lieu  en  l'absence  de  I^fayettc, 
reti'uu  ailleurs  par  les  devoirs  de  sa  charge.  Cet  incident  vaut  la 
peine  d*élro  rapporté  avec  quelques  détails  en  ce  qu'il  pose  let 
prin(*ipes  généraux  qui  régissent  la  garde  nationale. 

Dans  la  séan(*e  du  2i  di^embre,  M.  Eusél>e  dô  Salvertc  pro- 
posa nu  am(MHl(*ni(*nt  conçu  en  ces  termes  :  «  I^s  fonctions  de  com- 
niiindant  général  d(*s  gardes  nationales  du  royaume  cesseront  en 
niéinr  trinps  qur  li*s  circonstances  qui  les  ont  rendues  nécessaires. 
(]r  rnniniandement  {;énéral  ne  [lourra  jamais  Atre  établi  que  par 
unr  loi.  Nul  \w  |»ourra  y  être  ap|ielé  en  aucun  cas  qu*en  vertu 
d'unt*  toi  spériali*.  *> 

M.  <lli:«rl<'S  Dnpin,  rap|iort<^ur  dr  la  h»i,  s*e\prima  en  ces  termes 
sur  (  rt  aint*nilt*iiii*nt  :  *  V«mis  avez  déjà  voté,  messieurs,  que  let 
g;ir<l<s  nationales  lin  roxaumt*  ^ont  placées  sous  rautorité  civile  des 
niairrs,  dc*s  si>us-préf<is«  d(*s  préfets  et  du  ministre  de  Tlnlérieur. 
Vous  a\rz  établi  en  principe  que  les  fonctions  de  la  garde  nttio- 
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nale  en  service  ordinaire  ne  peuvent  s'exercer  qu'à  la  réquisition 
directe  de  Tautorilé  civile.  D'après  ces  principes,  que  nous  adop- 
tons maintenant,  et  qui  avaient  été  la  base  des  travaux  de  l'As- 
semblée constituante,  nous  devons  dire  qu'il  ne  nous  a  pas  élé 
possible  de  comprendre  ce  que  pourrait  être  un  commandant 
général  des  gardes  nationales  du  royaume. 

))  Vous  verrez,  messieurs ,  si  vous  voulez  examiner  l'article  2 
du  projet  de  loi,  que  la  garde  nationale  est  composée  de  tous  les 
Français  qui  ne  font  pas  partie  de  Tarmée.  Si  donc  vous  admettez 
qu'un  commandant  général  de  la  garde  nationale  puisse  exister, 
vous  dites  :  Un  homme  seul  commandera  militairement  tous  les 
Français  qui  ne  font  pas  partie  de  Tarmée,  et  vous  ajoutez  :  cet 
homme  ne  sera  pas  le  roi. 

))  Messieurs,  je  crois  avoir  établi  nettement  la  question.  Parlez- 
vous  d'autorité  civile,  elle  est  définie  par  votre  loi,  elle  est  votée. 
Parlez-vous  d'autorité  militaire,  je  vois  dans  la  Charte,  article  13, 
que  le  roi  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer.  Si  vous  con- 
sidérez la  garde  nationale  comme  une  force  armée,  je  le  conçois  ; 
mais  aux  termes  des  principes  déclarés  par  TAssemblée  consti- 
tuante, la  garde  nationale  en  service  ordinaire  ne  remplit  qu  un 
service  transitoire;  elle  est  garde  nationale,  quand  elle  est  requise 
par  l'autorité  civile,  et  dès  que  la  réquisition  est  remplie,  elle  n'est 
plus  garde  nationale.  Nous  nous  demandons  quelle  pourrait  être 
une  autorité  qui  aurait  des  ordres  du  commandant  général  à  donner 
aux  citoyens  comme  gardes  nationaux  sans  que  ces  ordres  dussent 
passer  par  le  canal  de  l'autorité  civile...  Je  crois  avoir  prouvé 
qu'en  votant  un  commandant  général  vous  auriez  voté  un  autre 
ministre  de  Tinlérieur.  Je  demande  que  la  chambre  passe  à  un 
autre  article.  » 

Après  une  discussion  très  vive,  mais  sans  importance  et  plus  ou 
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moins  flatteuse  pour  LafayoUe^  la  chambre  supprima  le  titre  de 
commandant  général  et  rejeta  l'amendement. 

Nous  n'avons  pas  à  consigner  ici  les  motife  secrets  qui  dictèrent 
celle  mesure;  il  nous  suffit  de  dire  qu'elle  blessa  profondément 
le  général  Lafayelle  dans  le  fond  et  dans  la  forme.  Il  y  avait  en  effet 
au  moins  manque  de  convenance  dans  celle  discussion  qui  était 
presque  une  question  de  personne,  et  qui  avait  lieu  hors  de  la 
présence  du  général.  Aussi  dés  que  ce  dernier  en  fut  instruit,  il 
envoya  sa  démission  au  roi.  I^ouis-Philippe  voulut  en  vain  lui  faire 
accepter  le  commandement  de  la  garde  nationale  de  Paris,  le  géné- 
ral le  refusa  y  et  le  27  décembre,  étant  allé  à  la  chambre,  il 
adressa  à  ses  collègues  ce  discours  prophétique  dans  lequel  respi- 
rait ramerlume  de  son  âme. 

«  Il  est  d'usage  dans  un  pays  voisin  que,  lorsc|ue  les  citoyens 
quittent  de  hautes  fondions,  ils  s'en  expliquent  à  la  chambre  avec 
leurs  collègues.  Permettez-moi  d'user  de  ce  privilège. 

»  J'ai  toujours  pensé  <iue  la  [>lace  de  commandant  en  chef  des 
gardes  nationahs  du  royaume  n'était  pas  comi^atible,  en  principe 
général,  a\ec  les  institutions  d'une  monarchie  constitutionnello. 
Aussi,  lorsque  trois  millions  do  mes  concitoyens,  en  1790,  propo- 
saient de  mecontier  relie  place  par  les  acclamations  de  leurs  qua- 
torze mille  d«'>pulés«  au  champ  de  la  Fédération,  je  me  hâtai  d'en 
pré\(*nir  la  possibilité,  en  obtenant  de  l'Assemblée  constituante  un 
décret  prohibitif.  Il  n'en  fut  pas  de  même  lorsqu'à  riIôtel-do« 
Villt\  le  litMitenant  général  du  royaume,  et  ensuite  le  roi«  me  pro- 
posa de  rester  chargé  de  ce  commandement.  Je  crus  devoir  Tac- 
ceplrr,  avec  l'intention  de  m'en  démettre,  plus  tôt  dans  la  paix, 
plus  tani  en  cas  d«*  guerre,  dés  que  je  n'en  verrais  plus  la  ncces* 
site. 

"  L'opinion  de  la  chambre  a  de\ancé  cette  é|MX|ue,  et,  par  rcs- 
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pect  pour  elle,  je  n'ai  pas  attendu  que  la  loi  fût  soumise  à  d'autres 
pouvoirs.  C'est  une  affaire  de  date  fort  simple;  mais  je  serais 
profondément  blessé  si  Ton  croyait,  et  personne  me  connaissant 
ou  ayant  lu  les  cinquante-quatre  dernières  années  de  l'histoire 
ne  peut  croire  qu'il  soit  entré  dans  ma  conduite  la  moindre  pensée 
de  personnalité.  J'irai  plus  loin  :  cette  opinion  de  la  chambre  a 
été  une  occasion  pour  moi.  Le  grand  pouvoir  dont  j'étais  investi 
donnait  quelque  ombrage  :  vous  on  avez  bien,  messieurs,  entendu 
parler?  cet  ombrage  s'était  surtout  étendu  dans  les  cercles  diplo- 
matiques :  aujourd'hui  ce  pouvoir  est  brisé,  je  n'ai  plus  que 
l'honneur  d'être  votre  collègue. 

»  Encore  un  mot,  messieurs.  Cette  démission  reçue  par  le  roi 
avec  tous  les  témoignages  de  sa  bonté  ordinaire  pour  moi,  je  ne 
l'aurais  pas  donnée  avant  la  crise  que  nous  venons  de  traverser. 
Aujourd'hui  ma  conscience  d'ordre  public  est  pleinement  satis- 
faite ;  j'avoue  qu'il  n'en  est  pas  de  môme  de  ma  conscience  de 
liber  le. 

»  Nous  connaissons  tous  ce  programme  de  l'Hôtel-dc-Ville,  un 
trône  populaire  entouré  d'institutions  républicaines.  Il  a  été 
accepté ,  mais  nous  ne  l'entendons  pas  tous  de  môme.  Il  ne  l'a 
pas  toujours  été  par  les  conseils  du  roi  comme  par  moi,  qui  suis 
plus  impatient  que  d'autres  de  le  réaliser;  et  quelle  qu'ait  toujours 
été  mon  indépendance  personnelle  dans  toutes  les  situations,  je  me 
sens  dans  ma  situation  actuelle  plus  h  l'aise  pour  discuter  mon 
opinion  avec  vous.  » 

Ce  discours  produisit  la  plus  vive  impression  sur  la  chambre  ci 
surtout  sur  la  garde  nationale  lorsqu'il  fut  connu  d'elle.  Partout 
on  répélail  quo  la  royauté  n'était  pas  étrangère  au  vote  qu'avait 
dicté  un  misérable  ombrage  au  moment  où  le  grand  citoyen  venait 
pour  la  seconde  fois  de  reconstituer  les  lil)ertés  de  la  France  avec 
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ce  dévouement^  celle  abnégalion,  celte  générosité  et  ce  patriotismo 
qu'il  avait  su  inspirer  à  la  garde  civique.  En  un  mot  y  la  chose 
fut  faite  si  maladroitement^  qu'on  n'apprécia  pas  peut-être  assez 
le  principe  politique  qu'on  avait  voulu  consacrer ,  on  ne  vit  que 
Tinopportunilé  et  le  détour  de  la  mesure,  et  les  paroles  de  La- 
feyctte  sur  le  programme  de  rHiMel-de-VilIe  et  la  loyauté  de  son 
exécution  eurent  le  plus  grand  retentissement  dans  le  pays,  et  sur- 
tout dans  la  garde  civique.  (Tétait  en  quelque  sorte  un  avis  que 
le  vieux  général  jetait  à  la  France.  Ce  fut  aussi  dès  cette  époque 
que  la  garde  nationale,  commençant  à  entrevoir  le  peu  de  franchise 
de  la  royauté,  commença  aussi  à  se  désaffection ner  d'elle. 

Le  26  décembre,  le  roi  nomma  commandant  général  des  gardes 
nationales  de  la  Si»ine  le  général  comte  de  Lobau.  Le  même  jour 
une  souscription  fut  ouverle  pour  offrir  au  général  Lifeyetle  un 
vase  monumental  et  une  épée  d'honneur.  Toute  la  France  s'em- 
pressa de  souscrire.  Mais  le  vase  no  fut  terminé  qu'en  <83a. 
Le  20  mai  1834  Lafayelte  était  mort.  Jour  de  deuil  pour  la 
France  entière,  jour  de  deuil  surtout  pour  les  gardes  nationales 
qu'il  avait  dotées  dr  leur  nom,  de  leur  cocarde  et  de  leur 
puissance.  Inséi>arable  de  la  garde  civique,  le  nom  de  re  grand 
ciloyon  vivra  autant  qu'elle  :  il  sera  éternel. 

L'année  1831  fut  mal  inaugurée  pour  la  garde  nationale.  Sur 
un  rapport  obscur  du  ministre  de  l'intérieur,  M.  do  Montalivel, 
l'artillerie  fui  dissoute! 

('rite  légion  était  composée  de  patriotes  jeunes  et  ardents.  Kilo 
a\ait  déployé  autant  do  zèlr  à  apprendre  la  mamiMivre  difKcile  du 
canon  «pfà  exprimer  énergiquenienl  ses  v«eu\  pour  le  trône  en- 
touré d'institutions  républicaines  qu'on  avait  promis  à  la  France. 
Kti\  aussi  avaient  pris  au  sérieux  lepro{;ranimederilAtel-:le-Ville; 
leur  détiance  avait  été  ê\ cillée  par  U^  dêelaralions  de  Lafiiyetto, 
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pect  pour  elle,  je  n'ai  pas  attendu  que  la  loi  fût  soumise  à  d'autres 
pouvoirs.  C'est  une  affaire  de  date  tort  simple;  mais  je  serais 
profondément  blessé  si  l'on  croyait,  et  personne  me  connaissant 
ou  ayant  lu  les  cinquante-quatre  dernières  années  de  l'histoire 
ne  peut  croire  qu'il  soit  entré  dans  ma  conduite  la  moindre  pensée 
de  personnalité.  J'irai  plus  loin  :  cette  opinion  de  la  chambre  a 
été  une  occasion  pour  moi.  Le  grand  pouvoir  dont  j'étais  investi 
donnait  quelque  ombrage  :  vous  en  avez  bien,  messieurs,  entendu 
parler?  cet  ombrage  s'était  surtout  étendu  dans  les  cercles  diplo- 
matiques :  aujourd'hui  ce  pouvoir  est  brisé ,  je  n'ai  plus  que 
l'honneur  d'être  votre  collègue. 

»  Encore  un  mot,  messieurs.  Cette  démission  reçue  par  le  roi 
avec  tous  les  témoignages  de  sa  bonté  ordinaire  pour  moi ,  je  ne 
l'aurais  pas  donnée  avant  la  crise  que  nous  venons  de  traverser. 
Aujourd'hui  ma  conscience  d'ordre  public  est  pleinement  satis- 
faite ;  j'avoue  qu'il  n'en  est  pas  de  môme  de  ma  conscience  de 
liberté . 

»  Nous  connaissons  tous  ce  programme  de  l'Hôtel-de-Ville,  un 
thme  populaire  entouré  d'institutions  républicaines.  Il  a  été 
accepté ,  mais  nous  ne  l'entendons  pas  tous  de  môme.  Il  ne  l'a 
pas  toujours  été  par  les  conseils  du  roi  comme  par  moi ,  qui  suis 
plus  impatient  que  d'autres  de  le  réaliser;  et  quelle  qu'ail  toujours 
élé  mon  indépendance  personnelle  dans  toutes  les  situations,  je  me 
sens  dans  ma  situation  actuelle  plus  h  l'aise  pour  discuter  mon 
opinion  avec  vous.  » 

Ce  discours  produisit  la  plus  vive  impression  sur  la  chambre  et 
surtout  sur  la  garde  nationale  lorsqu'il  fut  connu  d'elle.  Partout 
on  répétait  qu(^  la  royauté  n'était  pas  étrangère  au  vole  qu'avait 
dicté  un  misérable  ombrage  au  moment  où  le  grand  citoyen  venait 
pour  la  seconde  fois  de  reconstituer  les  libertés  de  la  France  avec 
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ce  dévouement^  celle  abnégation,  cette  générosilé  et  ce  patriotisme 
qu'il  avait  su  inspirer  à  la  garde  civique.  En  un  mot  y  la  choso 
fiit  faite  si  maladroitement,  qu'on  n'apprécia  pas  peut-âtre  assez 
le  principe  politique  qu'on  avait  voulu  consacrer,  on  ne  vit  que 
Tinopportunité  et  le  détour  de  la  mesure,  et  les  paroles  de  La- 
fayette  sur  le  programme  de  rHôtel-de-Ville  et  la  loyauté  de  son 
exécution  eurent  le  plus  grand  retentissement  dans  le  pays,  et  sur- 
tout dans  la  garde  civique.  Cétait  en  quelque  sorte  un  avis  que 
le  vieux  général  jetait  à  la  France.  Ce  fut  aussi  dès  cette  époque 
que  la  garde  nationale,  commençant  à  entrevoir  le  peu  de  franchise 
de  la  rovauté,  commença  aussi  à  se  désaffcctionner  d'elle. 

Le  26  décembre,  le  roi  nomma  commandant  général  des  gardes 
nationales  de  la  Si>inc  le  g/^néral  comte  de  Lobau.  Le  même  jour 
une  souscription  fut  ouverte  pour  offrir  au  général  Lifiiyettc  un 
vase  monumental  et  une  épée  d*honneur.  Toute  la  France  s'em- 
pressa de  souscrire.  Mais  le  vase  ne  fut  terminé  qu'en  tR33. 
Le  20  mai  1834  Lafayette  était  mort.  Jour  de  deuil  pour  la 
France  entière,  jour  de  deuil  surtout  pour  les  gardirs  nationales 
qu'il  avait  dotées  d«*  leur  nom,  d<;  leur  cocarde  et  de  leur 
puissance.  Inséiiarable  de  la  garde  civique,  le  nom  de  (*e  grand 
citoyen  vivra  autant  qu'clb*  :  il  sera  éternel. 

I/ann«H?  1831  fut  mal  inau!;urée  [NMir  la  garde  nationale.  Sur 
un  rapport  obscur  du  ministre  de  TintiTieur,  M.  do  Montalivet^ 
rartillerie  fut  dissoute! 

Va'ïU'  b'jjion  était  rom[KKéiî  di»  |iatriott*s  jeunes  et  ard(*nl8.  Kilo 
a\ail  drploy*  aiit.mt  d**  7>K*  ii  apprendre  la  mamnivre  difficile  du 
canon  qu'à  «ApriiiKT  rn«T;;iqiioiin'nt  si»s  virux  pour  le  trône  en- 
touré d*institiitions  républiraincs  qu*on  avait  promis  à  la  France 
Ku\  aussi  a\airnl  pri«*:iii  m'tIi'Ux  b*|»rogrammcderHAlel-de-Ville* 
b-iir  déHann?  a\ail  «'ii*  <%fillcc  [Kir  li-s  dé<:laralions  de  LaAivelte 
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nale  en  service  ordinaire  ne  peuvent  s'exercer  qu'à  la  réquisilion 
directe  de  rautorité  civile.  D'après  ces  principes,  que  nous  adop- 
tons maintenant,  et  qui  avaient  été  la  base  des  travaux  de  l'As- 
semblée constituante,  nous  devons  dire  qu'il  ne  nous  a  pas  élc 
possible  de  comprendre  ce  que  pourrait  être  un  commandant 
général  des  gardes  nationales  du  royaume. 

}i  Vous  verrez,  messieurs ,  si  vous  voulez  examiner  Tarlicle  2 
du  projet  de  loi,  que  la  garde  nationale  est  composée  de  tous  les 
Français  qui  ne  font  pas  partie  de  Tarmée.  Si  donc  vous  admellez 
qu'un  commandant  général  de  la  garde  nationale  puisse  exister, 
vous  dites  :  Un  homme  seul  commandera  militairement  tous  les 
Français  qui  ne  font  pas  partie  de  Tarmée,  et  vous  ajoutez  :  cet 
homme  ne  sera  pas  le  roi. 

»  Messieurs,  je  crois  avoir  établi  nettement  la  question.  Parlez- 
vous  d'autorité  civile,  elle  est  définie  par  votre  loi,  elle  est  votée. 
Parlez-vous  d'autorité  militaire,  je  vois  dans  la  Charte,  article  13, 
que  le  roi  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer.  Si  vous  con- 
sidérez la  garde  nationale  comme  une  force  armée,  je  le  conçois  ; 
mais  aux  termes  des  principes  déclarés  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, la  garde  nationale  en  service  ordinaire  ne  remplit  qu'un 
service  transitoire  ;  elle  est  garde  nationale,  quand  elle  est  requise 
par  l'autorité  civile,  et  dès  que  la  réquisition  est  remplie,  elle  n'est 
plus  garde  nationale.  Nous  nous  demandons  quelle  pourrait  être 
une  autorité  qui  aurait  des  ordres  du  commandant  général  h  donner 
aux  citoyens  comme  gardes  nationaux  sans  que  ces  ordres  dussent 
passer  par  le  canal  de  l'autorité  civile...  Je  crois  avoir  prouvé 
qu'en  votant  un  commandant  général  vous  auriez  voté  un  autre 
ministre  de  l'intérieur.  Je  demande  que  la  chambre  passe  à  un 
autre  article.  » 

Après  une  discussion  très  vive,  mais  sans  importance  et  plus  ou 
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moins  flatteuse  pour  Lafayeltc,  la  chambre  supprima  le  titre  de 
commandant  {jéncral  et  rejeta  Tamendement. 

Nous  n'avons  pas  à  consi[;ner  ici  les  motifs  secrets  qui  dictèrent 
cette  mesure;  il  nous  suffit  de  dire  qu'elle  blessa  profondément 
le  général  Lafayette  dans  le  fond  et  dans  la  forme.  Il  y  avait  en  effet 
au  moins  manque  de  convenance  dans  cette  discussion  qui  était 
presque  une  question  de  personne,  et  qui  avait  lieu  hors  de  la 
présence  du  général.  Aussi  dès  que  ce  dernier  en  fut  instruit,  il 
envoya  sa  démission  au  roi.  Louis-Philippe  voulut  en  vain  lui  faire 
accepter  le  commandement  de  la  garde  nationale  de  Paris,  le  géné- 
ral le  refusa,  et  le  27  décembre,  étant  allé  à  la  chambre,  il 
adressa  à  ses  collègues  ce  discours  prophétique  dans  lequel  respi- 
rait l'amertume  de  son  âme. 

«  Il  est  d'usage  dans  un  pays  voisin  que,  lorsque  les  citoyens 
quittent  de  hautes  fonclious,  ils  s'en  expliquent  à  la  chambre  avec 
leurs  collègues.  Permettez-moi  d'user  de  ce  privilège. 

»  J'ai  toujours  pensé  (|ue  la  place  de  commandant  en  chef  des 
gardes  nationales  du  royaume  n'était  pas  compatible,  en  principe 
général,  a\ec  les  institutions  d'une  monarchie  constitutionnelle. 
Aussi,  lorscpie  Irois  nùllions  dcî  mes  concitoyens,  en  1790,  propo- 
saient de  me  confier  celte  place  par  les  acclamations  de  leurs  qua- 
torze mille  députés,  au  champ  de  la  Fédération,  je  me  hâtai  d'cQ 
prévenir  la  possibilité,  en  obtenant  diî  l'Assemblée  constituante  un 
décret  prohibitif.  11  n'en  fut  pas  de  même  lorsqu'à  rHotel-de- 
Ville,  le  lieutenant  général  du  roNaumt»,  et  ensuite  le  roi,  m<»  pro- 
posa de  rester  char;;!'  de  ri»  commamleinent.  Je  crus  d(*voir  l'ac- 
cepter, a\ec  Tintention  (h*  m'en  démettre,  plus  tôt  dans  la  |>aix, 
plus  tard  en  cas  de  guerre,  dès  que  jt»  n'en  > errais  plus  la  néces- 
sité. 

"  L'opinion  de  la  chambre  a  de>ancé  <ette  é|HHiue,  et,  par  rcs- 
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pect  pour  cHc,  je  n'ai  pas  attendu  que  la  loi  fût  soumise  à  d'autres 
pouvoirs.  C'est  une  affaire  de  date  fort  simple;  mais  je  serais 
profondément  blessé  si  Ton  croyait,  et  personne  me  connaissant 
ou  ayant  lu  les  cinquante-quatre  dernières  années  de  l'histoire 
ne  peut  croire  qu'il  soit  entré  dans  ma  conduite  la  moindre  pensée 
de  personnalité.  J'irai  plus  loin  :  cette  opinion  de  la  chambre  a 
été  une  occasion  pour  moi.  Le  grand  pouvoir  dont  j'étais  investi 
donnait  quelque  ombrage  :  vous  en  avez  bien,  messieurs,  entendu 
parler?  cet  ombrage  s'était  surtout  étendu  dans  les  cercles  diplo- 
matiques :  aujourd'hui  ce  pouvoir  est  brisé,  je  n'ai  plus  que 
l'honneur  d'être  votre  collègue. 

»  Encore  un  mot,  messieurs.  Cette  démission  reçue  par  le  roi 
avec  tous  les  témoignages  de  sa  bonté  ordinaire  pour  moi ,  je  ne 
l'aurais  pas  donnée  avant  la  crise  que  nous  venons  de  traverser. 
Aujourd'hui  ma  conscience  d'ordre  public  est  pleinement  satis- 
faite ;  j'avoue  qu'il  n'en  est  pas  de  môme  de  ma  conscience  de 
liber  le. 

»  Nous  connaissons  tous  ce  programme  de  l'Hôtel-de-Ville,  un 
Ihme  populaire  entouré  d'institutions  républicaines.  Il  a  été 
accepté ,  mais  nous  ne  l'entendons  pas  tous  de  môme.  Il  ne  l'a 
pas  toujours  été  par  les  conseils  du  roi  comme  par  moi,  qui  suis 
plus  impaiient  que  d'autres  de  le  réaliser;  et  quelle  qu'ait  toujours 
été  mon  indépendance  personnelle  dans  toutes  les  situations,  je  me 
sens  dans  ma  situation  actuelle  plus  h  l'aise  pour  discuter  mon 
opinion  avec  vous.  » 

Ce  discours  produisit  la  plus  vive  impression  sur  la  chambre  et 
surtout  sur  la  garde  nationale  lorsqu'il  fut  connu  d'elle.  Partout 
on  répétait  qu<»  la  royauté  n'élait  pas  étrangère  au  vote  qu'avait 
dicté  un  misérable  ombrage  au  moment  où  le  grand  citoyen  venait 
pour  la  seconde  fois  de  reconstituer  les  libertés  de  la  France  avec 
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ce  dévouement^  celle  abnégalion,  celte  générosilé  et  ce  patriolismo 
qu'il  avait  su  inspirer  à  la  garde  civique.  En  un  mot ,  la  chose 
fiit  feite  si  maladroitement,  qu'on  n'apprécia  pas  peut-être  assez 
le  principe  politique  qu'on  avait  voulu  consacrer,  on  ne  vit  que 
rinopportunité  et  le  détour  de  la  mesure,  et  les  paroles  de  La- 
iayelte  sur  le  programme  de  l'Hôlel-de-Ville  et  la  loyauté  de  son 
exécution  eurent  le  plus  grand  retentissement  dans  le  pays,  et  sur- 
tout dans  la  garde  civique.  C'était  en  quelque  sorte  un  avis  que 
le  vieux  général  jetait  à  la  France.  Ce  fût  aussi  dès  celle  époque 
que  la  garde  nationale,  commençant  à  entrevoir  le  peu  de  franchise 
de  la  royauté,  commença  aussi  à  se  désaffèctionner  d'elle. 

Le  26  décembre,  le  roi  nomma  commandant  général  des  gardes 
nationales  de  la  Seine  le  général  comte  de  Lobau.  Le  même  jour 
une  souscription  fut  ouverte  pour  offrir  au  général  I^ftiyettc  un 
vase  monumental  et  une  épée  d'honneur.  Toute  la  France  s'em- 
pressa de  souscrire.  Mais  le  vase  ne  fut  terminé  qu'en  t833. 
Le  20  mai  1834  Lafayette  était  mort.  Jour  de  deuil  pour  la 
France  entière,  jour  de  deuil  surtout  pour  les  gardes  nationales 
qu*il  avait  dotées  dt*  leur  nom,  de  leur  cocarde  et  de  leur 
puissance.  Inséparable  de  la  garde  civique,  le  nom  de  re  grand 
citoyen  vivra  autant  qu'elle  :  il  sera  éternel. 

L'année  1831  fut  mal  inaugurée  pour  la  garde  nationale.  Sur 
un  rapport  obscur  du  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Montalivet, 
l'artillerie  fut  dissoute! 

C4*tto  K'»{;ion  était  (-omposée  de  patrioUs  jeunes  et  ardents.  Kilo 
a\ait  déployé  aiiLint  di*  zùlt*  à  apprtMulre  la  manoeuvre  difficile  du 
canon  (prà  <»xprinior  énor|;iquenienl  ses  yœu\  pour  le  trône  en- 
touré d'institutions  républiraines  qu'on  avait  promis  :i  la  France. 
Ku\  aussi  avaient  pris  au  sérieux  lopro{;rammcderilAtel-Je-Vill6; 
l«*ur  déHance  avait  été  éveillée  par  l«*s  dérlaratioiis  de  LafayetlCy 
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et  ils  s'élaient  livres  à  de  trop  franches  manifestations.  Dès  lors, 
n'osant  les  frapper  ouvertement,  n'osant  dire  les  motifs  réels  qui 
provoquaient  la  dissolution  de  ce  corps,  on  en  inventa  d'autres,  et 
on  la  prononça  pour  le  reconstituer,  soi-disant,  sur  de  nouvelles 
bases.  Il  ne  le  fut  jamais. 

Dès  lors  aussi  les  Bis  do  Louis-Philippe,  dont  Talné  faisait  partio 
de  l'artillerie,  cessèrent  tout  service  dans  la  garde  nationale.  Ils  se 
renfermèrent  dans  leurs  titres  de  prince  qu'ils  préférèrent  à  celui 

« 

de  soldats  citoyens  si  précieux  pour  s'attirer  la  sympathie  des 
Français  de  toutes  les  classes,  pour  s'instruire  des  souffrances  du 
peuple,  des  besoins  de  la  France,  de  l'opinion  de  tous. 

Telle  fut  la  première  période  du  règne  de  Louis-Philippe  rela- 
tivement à  la  garde  nationale.  Pendant  ce  temps  on  en  discutait  la 
loi  organique,  et  la  voix  puissante  de  quelques  députés  rappelait 
les  vrais  principes  d'ordre  et  de  liberté.  Enfin  cette  loi  fut  sanc- 
tionnée par  le  roi  le  22  mars  1831.  Nous  allons  entrer  dans  quel- 
ques détails  à  ce  sujet. 


Loi  organique  de  la  garde  nationale.  —  Mode  d'élections.  —  Dtscossion  générale.-— 
M.  Jacqneminot. —  MM.  Lepelletier  d*Aalnay  et  Lézardière.  —  M.  Aubernon.— 
Analyse  de  la  loi.  —  Séance  du  23  décembre. —  MM.  Jacqueminot ,  Charles  Dupin. 
Salvertc.  Molin  ,  elc.  —  Sapeurs- pompiers.  —  Leur  origine.  —  Première  pompo 
inventée  par  un  comédien.  — Gardes-pompes  du  roi  pour  les  incendies.  ^  Les 
supeurs-pompiors  do  Paris  en  1 8H . —  Les  sapeurs-pompiers  des  départements.  — - 
—  Séance  du  28  décembre.  —  Les  sapeurs- pompiers  feront  partie  de  la  gante 
nationale. —  Leur  organisation. —  Services  éminents  rendus  par  eux.  ^  l  eur  raojj 
dans  la  garde  nationale.  —  Leur  belle  conduite.  —  Troubles.— Êroeotes  des  5  et 
6  Juin  1832,  4  3  avril  4  834  et  I S  mai  4  839.  —  DtsaoluUoa  des  gardes  iiatkmalea 
dans  les  départements. ^Réclamations  des  députés  de  ropposiiion.  —*  Séance  do 
21  mars  1846.  — Interpellations.  —  Partialité  du  gouvernement  I  l'égard  di  la 
garde  nationale  de  Paris.  — *  Manifestation  réformiste.  —  La  garde  nationale  veui 
la  réforme  et  ses  améliorations.  —  Résistance  qMniâtre  du  gouvernement.  -* 
Désafloction  de  la  garde  nationale. 


Malgré  les  services  rendus  par  la  milice  civique,  la  loi  organique, 
qui  fut  n^nduo  i>our  ellcy  ne  présenta  pas  riinporlancc  de  celle 
de  1791;  quoique  plus  longue  oi  plus  développée,  elle  p«a*liail 
Kurloiit  par  cr  système  de  tendre  à  lui  enlever  son  indépendance 
et  sa  force  y  en  la  soumettant  prescpie  au  caprice  ministériel. 
Ainsi,  le  choix  des  colonels  et  lieutenants-colonels  n*étaitplus  (ail 
par  les  gardes  nationaux  eux-mêmes ,  comme  en  1791;  il  était 
dévolu  au  roi  sur  une  liste  d*un  certain  nombre  de  candidats  pré- 
senti'^s  par  ceux  qui  avaient  droit  do  voter  pour  cw  i;rade$  dans  les 
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et  ils  s'claient  livres  à  de  trop  franches  manifestations.  Dès  lors, 
n'osant  les  frapper  ouvertement,  n'osant  dire  les  motifs  réels  qui 
provoquaient  la  dissolution  de  ce  corps,  on  en  inventa  d'autres,  et 
on  la  prononça  pour  le  reconstituer,  soi-disant,  sur  de  nouvelles 
bases.  Il  ne  le  fut  jamais. 

Dès  lors  aussi  les  Bis  de  Louis-Philippe,  dont  Talné  faisait  partie 
de  l'artillerie,  cessèrent  tout  service  dans  la  garde  nationale.  Ils  se 
renfermèrent  dans  leurs  titres  de  prince  qu'ils  préférèrent  à  celui 
de  soldats  citoyens  si  précieux  pour  s'attirer  la  sympathie  des 
Français  de  toutes  les  classes,  pour  s'instruire  des  souffrances  du 
peuple,  des  besoins  de  la  France,  de  l'opinion  de  tous. 

Telle  fut  la  première  période  du  règne  de  Louis-Philippe  rela- 
tivement à  la  garde  nationale.  Pendant  ce  temps  on  en  discutait  la 
loi  organique,  et  la  voix  puissante  de  quelques  députés  rappelait 
les  vrais  principes  d'ordre  et  de  liberté.  Enfin  cette  loi  fut  sanc- 
tionnée par  le  roi  le  22  mars  1831.  Nous  allons  entrer  dans  quel- 
ques détails  à  ce  sujet. 


Loi  organique  de  la  garde  nationale.  —  Mode  d'élections.  —  Discassion  générale.— 
If.  Jacqoeminot.  —  MM.  Lepelletier  d*Aolnay  et  Lézardière. —  M.  Aubemon.*- 
Analyse  de  la  loi.  —  Séance  du  23  décembre. —  MM.  Jacqucminot ,  fharle*  Dupin. 
Salverte.  Molin,  etc.  —  Sapeurs-pompiers.  —  Leur  origine. -— Première  pompe 
inventée  par  un  comédien.  — Gardes-pompes  du  roi  pour  les  incendies.  —  Les 
supeurs-pompiers  de  Paris  en  4  8  H . —  Les  sapeurs-pompiers  des  départements.  *— 
—  Séance  du  i9  décembre.  —  Les  sapeurs- pompiers  feront  partie  de  la  garda 
nationale. —  Leur  organisation. —  Services  éminents  rendus  par  eux.  —  \  eur  ranjf 
dans  la  garde  nationale.  —  Leur  belle  conduite.  — *  Troubles. — Émeutes  des  5  et 
6  juin  1 83S ,  4  3  avril  4  834  et  4  S  mai  4  839.  —  Dissolution  des  gardes  natioiialM 
dans  les  départements.  — Réclamations  des  députés  do  l'opposilion.  —Séance du 
î\  mars  1846.^  Interpellations.  —  Partialité  du  gouvernement  k  l'égard  dé  la 
garde  nationale  de  Paris.  —  ManifcAtation  réformislo.  —  La  garde  nationale  veut 
la  réforme  et  ses  améliorations.  —  Résistance  opiniàlrc  du  gouvernement.  -* 
Désafloction  de  la  garde  nationale. 


Malgré  les  services  rendus  par  I«i  milice  civique,  la  loi  organique, 
qui  fut  renilue  i)Our  elle,  ne  présenta  pas  Timportanco  de  celle 
de  1791;  quoique  plus  longue  4*t  plus  développée  «  elle  pt^cliail 
surtout  par  vo  système  de  tendre  à  lui  enlever  son  indépendance 
et  sa  force,  en  la  soumettant  presipie  au  caprice  ministériel. 
Ainsi,  le  choix  des  colonels  et  lieutenants-colonels  nVtaitplus  bil 
par  les  gardes  nationaux  eux-mêmes,  comme  en  1791;  il  était 
dévolu  au  roi  sur  une  liste  d*un  certain  nombre  de  candidats  pré- 
tentés  par  ceux  qui  avaient  droit  de  voter  pour  ces  grades  dans  les 
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légions.  Aussi,  le  cercle  étroit  dans  lequel  on  voulait  renfermer  les 
élections  des  chefs  fut  la  première  chose  qui  frappa  les  députés, 
et  dans  la  discussion  générale  du  projet  de  loi,  le  mode  proposé  par 
la  commission  devint  l'objet  des  réclamations  de  presque  tous  les 
orateurs.  Nous  donnons  ici  un  extrait  de  ces  divers  discours  qui 
posent  les  principes  sans  lesquels  la  garde  nationale  ne  peut  exis- 
ter d'une  manière  stable,  forte  et  indépendante. 

Le  premier  qui  prit  la  parole  à  la  séance  de  la  chambre  des  dépu- 
tés du  11  décembre  1830  fut  M.  Jacqueminot.  Il  s'exprima  en  ces 
termes  :  «Une  chose  de  prime  abord  me  frappe  dans  le  projet, 
c*est  une  timidité  très  grande  dans  l'emploi  vital  du  système  élec- 
lif,  et,  d'une  autre  part,  une  espèce  d'arrière-goût  de  centralisa- 
tion qui  ferait  croire  que  l'inSuence  d'une  époque  à  jamais  abolie 
aurait  agi  trop  vivement  sur  les  préoccupations  des  rédacteurs 
de  la  loi. 

»  Je  voudrais  un  système  d'élection  plus  large  qui  s'étendit  à  tous 
les  grades  sans  exception,  et  je  désirerais  en  même  temps  que  pour 
le  cas  de  nomination  aux  emplois  supérieurs,  il  fût  moins  restreint 
qu'on  ne  nous  le  présente. 

»  Pourquoi ,  demanderai-je ,  l'élection  des  citoyens  s'arrô- 
tera-t-elle  au  grade  de  chef  de  bataillon?  Pourquoi,  quand  il  s'agit 
de  la  nomination  à  ce  grade,  n'y  a-t-il  que  des  officiers  appelés? 
Pourquoi  enfin  l'élection  cède-t-elle  tout  à  coup  pour  les  grades  les 
plus  élevés  de  lieutenant-colonel,  de  chef  de  légion,  et  de  comman- 
dant supérieur,  s'il  y  a  lieu? 

»  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  on  a  craint  des  choix  dangereux 
et  l'exercice  d'un  trop  grand  pouvoir  entre  des  mains  qui  n'en 
fissent  pas  usage  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  même  de  la  liberté. 
Je  crois  ces  craintes  sincères,  mais,  comme  je  suis  loin  de  les  par- 
tager, j'en  combattrai  les  conséquences 
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>^  L'élection  partoul  oA  pour  tout,  tel  est  le  principe  dont  il  me 
semble  qu'il  ne  nous  rst  pas  possible  de  nous  écarter 

»  Que  surtout,  messieurs,  renonciation  du  choix  du  roi  ne  nous 
abuse  point;  pour  le  plus  grand  nombre  des  cas,  cette  garantie  ras- 
surante, si  elle  pouvait  être  réelle,  viendra  se  perdre  dans  Texécu- 
lion  derrière  la  resp<msal)ilité  d'un  ministre,  ou  peut-être  môme 
d'un  sous-préfet.  N'en  tenons  aucun  compte ,  etc.  » 

M.  lA'pelletier  d'Aulnay  demande  à  son  tour  (|u'on  maintienne  el 
FortiKe  l'action  que  Tautorité  municipale  doit  avoir  sur  l'organisa- 
tion et  la  mise  en  mouvement  des  gardes  nationales. 

«  C'est  dans  celte  action,  dit-il,  (|u'est  placée  la  plus  forte  garan- 
tie que  l'institution  ne  dépassera  pas  le  but  pour  lequel  elle  est 
créée. » 

M.  de  Lézardière,  appréhendant  encore  plus  la  puissance  des 
gardes  civiques,  veut  les  restreindre  dans  les  villes  et  en  diminuer 
le  nombre. 

(  La  garde  nationale  dans  chaque  ville,  dit-il,  doit  ôtre  assez 
nonibreusc  pour  assurer  le  ser>ice  de  sûreté,  assez  réduite  pour 
n'admettre  que  les  hcmimes  (|ui  ont  intérêt  à  défendre  une  pro- 
priété ou  une  industrie  à  C(U)ser\er.  Mais  autant  la  nécessité  delà 
garde  nationale  me  seiidde  évidente  dans  les  cités,  autant  il  me 
parait  supiTflu  et  dan;;ereux,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  intérieur,  de 
l'établir  dans  les  campagnes.  »> 

Mais  rétablissant  les  vrais  principes,  M.  Aubernon  lui  répond: 

<<  L'Assemblée  constituante  nous  a  dit  :  u  La  Nation  n'est  pa^un 
corps  militaire,  mais  les  citoyens  sont  obligés  de  s'armer  aussitôt 
que  l'ordre  public  troublé,  ou  que  la  patrie  atUiquée,  demandent 
rem|)loi  de  la  force  publique.  » 

>  Il  faut  doue  que  rnr;;anisation  tie  la  garde  nationale  remplisse 
trois  rondiliuns  os*i4'ntii*lieji. 


368  l'ASTIvS  ORS  GARDES  NATIONAI.KS  DE  FRANCE. 

»  Il  faut  d'abord  qu'elle  arme  les  citoyens  sans  transformer  la 
société  en  corps  militaire,  qu'elle  détourne  le  moins  possible  les 
citoyens  de  leurs  travaux  et  de  leur  existence  civile,  et  qu'elle  ne 
s'empare  d'eux  que  pour  régulariser  et  rendre  plus  efficace  Tobli- 
gation  où  ils  sont  de  s'armer  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et 
la  défense  de  la  patrie. 

»  Il  faut  ensuite  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  intérieur  qu'elle 
mette  à  la  disposition  des  magistrats ,  dans  chaque  localité ,  une 
force  focile  à  réunir,  présente  partout,  toujours  intéressée  et  tou- 
jours prête  à  réprimer  les  troubles,  et  à  faire  respecter  les  lois. 

»  Il  faut  enfin ,  pour  la  défense  de  la  patrie  et  de  son  territoire, 
et  contre  les  attaques  des  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  l'État, 
que  cette  force  habituellement  toute  pacifique,  toute  civile,  puisse 
se  transformer  tout  à  coup  en  force  disponible,  agissante,  toute 
militaire,  capable  de  se  porter  rapidement  dans  les  places  et  sur 
les  frontières  attaquées,  et  de  devenir  le  puissant  et  fraternel  auxi- 
liaire de  l'armée » 

Revenant  ensuite  au  mode  d'élection,  M.  Âgier  dit  à  son  tour  : 

0  Un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  maintenir  la  discipline 
dans  les  corps  de  la  garde  nationale,  c'est  que  les  chefs  aient  la 
confiance  ;  et  pour  qu'ils  l'obtiennent  entière,  il  faut  que  tous,  sans 
exception  aucune,  sous-officiers,  officiers  et  officiers  supérieurs, 
soient  nommés  par  leurs  camarades.  Qu'on  ne  perde  jamais  de  vue 
cette  vérité  incontestable  :  dans  la  garde  nationale,  l'influence,  la 
force,  l'efficacité  du  commandement,  sont  toutes  dans  la  confiance 
libre  et  entière  et  ne  peuvent  être  ailleurs,  etc.  » 

Enfin,  pour  clore  dignement  celte  discussion,  le  général  Brémer 
définit  la  garde  nationale,  et  demanda  la  rigoureuse  application  du 
principe  : 

a  La  garde  nationale  est  la  force  vitale  de  la  France,  et  pour  tout 
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dirc^  enfin,  c'est  la  France  entière.  Je  demande  qii* il  Mil  établi  en 
principe  que  tout  citoyen  français  ou  fils  de  citoyen  fait  partie  de 
la  garde  nationale  (t).  » 

Cette  discussion,  comme  on  le  voit,  fut  surtout  remarquable  par 
les  efforts  des  orateurs  pour  ramener  le  projet  de  loi  aux  véri- 
tables bases  posées  en  1791.  Chacun  de  leurs  discours  formule  on 
des  grands  principes  qui  doit  donner  à  cette  noble  institution  la 
puissance  morale  et  matérielle  nécessaire  à  préserver  Tordre  et  la 
liberté  contre  Tanarchie  ou  les  excès  du  pouvoir  ;  mais  ces  efforif 
n'aboutirent  qu*en  partie. 

Les  gardes  nationales  devaient  faire  trois  espèces  de  service. 
Celui  ordinaire  dans  Tintérieur  do  la  commune ,  celui  de  détache- 
ments hors  du  territoire  de  la  commune,  et  celui  de  corps  détachés 
pour  seconder  Tarmée  de  ligne.  Elles  étaient  organisées  dans  tout 
le  royaume  par  communes. 

Le  roi  pouvait  les  suspendre  ou  les  dissoudre  dans  des  lieu 
déterminés,  mais  elles  devaient  être  réorganisées  dans  Tannée  à 
moins  qu'il  n'intervint  une  loi  qui  prolongeikt  ce  délai.  Tous  les 
Français  Agés  de  vingt  à  soixante  ans  étaient  appelés  au  senîce  de 
la  garde  nationale  dans  le  lieu  de  leur  domicile  réel,  sauf  les 
exceptions  ordinaires.  Deux  contréles  étaient  établis,  Tun  pour 
le  SiTvice  ordinaire,  l'autre  pour  la  résene.  Le  service  ordinaire 
comprenait  tous  les  citoyens  jugés  en  état  de  concourir  au  service 
habituel  et  imposé  en  outre  à  la  contribution  personnelle.  La 
résc'rve  comprenait  tous  ceux  pour  qui  le  service  habituel  pouvait 
dev<*nir  une  charge  et  qui  ne  devaient  être  requis  que  dans  les 
circonstances  i*\traordinaires.  Le  service  était  obligatoire  et  per* 
sonnel,  sauf  les  cas  prévus  de  remplacement  et  les  osceptions  tli* 
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pulées.  La  garde  nationale  était  formée  dans  chaque  commune  par 
subdivisions  de  compagnies,  par  compagnies,  par  bataillons  et  par 
légions.  La  cavalerie  était  formée  dans  chaque  commune  ou  dans 
chaque  canton  par  subdivision  d'escadron  ou  par  escadron.  Cha- 
que bataillon  avait  son  drapeau,  chaque  escadron  son  étendard. 
Chaque  commune  qui  pouvait  présenter  dix  hommes  en  état  de 
s'équiper,  avait  droit  à  une  garde  à  cheval.  Dans  toutes  les  places 
de  guerre  ou  dans  les  cantons  voisins  des  côtes  on  devait  former 
des  subdivisions  ou  des  divisions  d'artillerie.  A  Paris  et  dans  les 
autres  villes,  une  ordonnance  royale  pouvait  les  autoriser.  Partout 
où  il  n'existait  pas  de  corps  soldés  de  sapeurs-pompiers,  il  devait 
être  formé  par  le  conseil  de  recensement  des  compagnies  ou  subdi- 
visions de  compagnies  de  sapeurs-pompiers  volontaires  faisant  par- 
tie de  la  garde  nationale.  Les  officiers  et  sous-officiers  étaient  élus 
par  les  gardes  nationaux  et  par  compagnie  ;  les  chefs  de  bataillon 
et  les  porte-drapeaux  par  tous  les  officiers  du  bataillon,  réunis  à 
pareil  nombre  de  sous-officiers,  caporaux  ou  gardes  nationaux  ;  et 
les  chefs  de  légion  et  lieutenants^colonels  étaient  choisis  par  le  roi 
sur  une  liste  de  dix  candidats  élus  à  la  majorité  relative  par  la 
réunion  de  tous  les  officiers  de  la  légion,  de  tous  les  sous-officiers, 
caporaux  ou  gardes  nationaux  désignés  dans  chacun  des  bataillons 
pour  concourir  au  choix  du  chef  de  bataillon.  Enfin,  les  majors, 
adjudants-tnajors,  chirurgiens-majors,  aides-majors,  étaient  nommés 
directement  par  le  roi.  L'uniforme,  les  préséances.  Tordre  du  ser- 
vice ordinaire,  l'administration,  les  peines,  les  conseils  de  disci- 
pline, etc.,  étaient  restés  h  peu  près  ce  qu'ils  étaient.  Les  gardes 
nationales  instituées  pour  défendre  la  royauté  constitutionnelle  y 
la  Charte  et  les  droits  qu'elle  avait  consacrés,  pour  maintenir 
l'obéissance  aux  lois,  conserver  ou  rétablir  l'ordre  et  la  paix  publi- 
que j  seconder  l'armée  de  ligne  dans  la  défense  des  frontières  et  des 
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cdtes,  assurer  Vindépendance  de  la  France  et  l'intégriii  de  mu 
territmrey  ne  pouvaient  jamais  délibérer  sur  les  affidres  de  rfittty 
du  déparlement  ou  de  la  commune  y  et  se  trouvaient  placées  souft 
Vautorité  des  maires,  des  sous-préfets ,  des  préfets  et  du  ministre 
de  Tintérieur.  Il  y  avait  en  outre  des  dispositions  spéciales  pour 
rappel  et  le  service  des  détachements  et  des  corps  détachés  pooir 
le  service  de  la  guerre  (1). 

l/article  qui  donna  lieu  aux  discussions  les  plus  intéressantes 
Fut  celui  de  Télection  des  chefs  de  bataillon  et  du  choix  des  colo- 
nels et  lieutenants-colonels  par  le  roi  sur  la  liste  de  candidats.  La 
commission  proposait  de  faire  nommer  les  chefs  de  bataillon  par 
les  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants  seulement,  k  Texclti- 
sion  des  sous-officiers  et  des  {^rdes  nationaux.  M.  Jacqueminot 
présenta  un  amendement  qui  stipulait  la  participation  des  sous- 
ofKciers  et  d'un  nombre  de  gardes  nationaux  égal  à  celui  des  ofH* 
ciers.  L'adoption  de  cet  amendement  impliquait  la  même  formalité 
sur  l'élection  de  la  liste  des  dix  candidats  présentés  au  roi  con- 
cernant le  colonel  et  le  lieutenant-colonel.  Il  est  curieux  aujoor* 
d*hui,  à  dix-huit  ans  de  distance,  de  voir  comment  on  commen*- 
rait  h  interpréter  la  Charte  dans  cette  discussion  qui,  du  reste,  ne 
]xnit  quVH*lairer  sur  la  nécessité  et  le  bienfait  do  l'élection  dans  la 
garde  civique,  et  doit  par  conséquent  prendre  phce  dans  ce  livre. 

Ce  fut  dans  la  séance  du  23  décembre.  M.  Jacqueminot  soutiot 
ainsi  son  amendement  : 

«<...  J'ai  demandé,  messieurs,  quelosystémeélectif  s'étendit  à  lom 
les  grades,  et  que  tous  les  gardes  nationaux  participassent  à  toulet 
les  nominations.  Je  l'ai  demandé,  parce  que  les  restrictimis  que 
Ion  veut  apporter  au  droit  d'élection  ne  me  paraissent  offrir 
aucun  avantage,  et  peuvent  donner  lieu  aux  plus  graves  inconvA- 

(t)  Voir  le  tttia  ds  ta  M  à  la  fla. 
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nients.  Elles  établiraient  entre  les  grades  inférieurs  et  les  grades 
supérieurs  une  différence  d'origine  qui  ne  pourrait  être  que  défa- 
vorable à  ces  derniers.  On  craint  de  donner  trop  de  puissance  aux 
officiers  supérieurs,  en  faisant  dériver  leur  autorité  du  principe 
d'élection.   Mais  ne  craint-on  pas  aussi  de  leur  en  donner  trop 
peu  et  d'affaiblir  leur  influence  morale  en  établissant  pour  eux  un 
mode  de  nomination  qui  peut  éveiller  toutes  les  défiances,  parce 
qu'il  donne  accès  aux  sourdes  intrigues,  à  la  faveur  et  aux  consi- 
dérations mesquines?  Oui,  messieurs,  il  ne  faut  pas  se  faire  illu- 
sion à  cet  égard ,  la  nomination  royale  ne  serait  le  plus  souvent 
que  la  confirmation  du  choix  d'un  préfet  ou  d*un  magistrat  infé- 
rieur. Et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  un  pouvoir  qui  s'appuierait 
sur  une  pareille  base,  courrait  risque  de  pâlir  et  de  s'effacer  devant 
ce  pouvoir  réel  qui  découle  d'une  source  populaire,  qui  repose  sur 
les  suffrages  libres  des  citoyens...  » 
Le  rapporteur  lui  répondit  : 

«  Lorsque  deux  mille  bataillons  cantonnaux,  ou,  si  vous  voulez, 
lorsque  environ  trente  six  mille  compagnies  seront  organisées,  il  y 
aura  cent  cinquante  mille  officiers  dont  la  nomination  sera  pleine- 
ment et  entièrement  laissée  aux  gardes  nationaux,  d'après  le  projet 
de  la  commission. 

>i  Mais  nous  n'avons  pas  seulement  consulté  des  théories,  nous 
avions  à  remplir  une  condition  essentielle,  et  qu'en  bons  députés, 
fidèles  à  notre  serment,  il  ne  nous  était  pâs  possible  de  perdre  de 
vue,  c'était  la  Charte,  c'était  l'article  même  qui  prescrit  la  loi 
organique  que  vous  faites  aujourd'hui.  La  Charte  a  dit  qu*une  garde 
nationale  sera  instituée  et  que  les  gardes  nationaux  interviendront 
dans  la  nomination  de  leurs  officiers.  Nous  avons  compris  cette 
expression  et  nous  l'avons  interprétée  loyalement^  Le  mot  inter- 
venir signifie  venir  prendre  part,  et  vous  allez  voir  comment  nous 
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avons  feit  intervenir  la  garde  nationale.  La  part  c'est  la  nominatHm 
de  cent  cinquante  mille  officiers  ;  celle  du  roi,  c'est  de  concourir 
à  la  nomination  d'un  nombre  d'officiers  supérieurs  qui  n^ent  pas  à 
beaucoup  près  aussi  élevé  ;  nous  donnons  mille  officiers  aux  gardes 
nationaux  et  un  au  roi.  On  pourrait  dire  qu'il  y  a  une  autre  inter- 
prétation à  donner  au  mot  intervenir,  qu'il  pouvait  signifler  que 
la  garde  nationale  et  Lu  roi  concourent  en  même  temps  à  chaque 
nomination  ;  mais  si  nous  avons  adopté  la  première  interprétatioDi 
c'est  que  nous  avons  respecté  le  principe  déjà  posé  dans  le  projet 
du  gouvernement...  » 

M.  Salvertb  :  «  Le  principe  absolu  de  l'élection  tel  qu'il  est 
consacré  dans  Tamendement  du  colonel  Jacqueminot,  ce  principe 
me  semble  celui  de  toute  la  (^rde  nationale.  C'était  celui  de  là  loi 
de  1791 ,  et  certes,  les  élections  qui  ont  été  faites  alors  ont  promré 
que  ce  principe  était  bon... 

»  Il  feut  aborder  franchement  la  question.  Voici  Tarticle  de  la 
Charte  cité  par  M.  le  rapporteur. 

»  L'organisation  de  la  garde  nationale  avec  intervention  des  gardes 
nationaux  dans  le  choix  de  leurs  officiers. 

»  Le  nipporteur  vous  a  dit  qu'intervenir  c'était  venir  prendre 
sa  part.  Mais  si  une  part  dans  la  nomination  des  cheb  appartient 
aux  citoyens,  à  qui  appartient  l'autre?  C'est  ce  que  la  Charte  ne 
dit  pas.  On  pourrait  foire  un  rapprochement  entre  cette  interpré- 
tation du  mot  intervenir  et  colle  du  mot  concourir  de  l'article  40 
de  la  Charte  «Kiroyée,  qui  disait  que  les  électeurs  étaient  aj^ielés 
à  concourir  aux  choix  des  députés;  et  vous  savei  pourtant  que, 
malgré  tous  les  effi)rts,  on  \\a  pu  omp^her  que  les  électeurs  ne 
choisissent  ceux  (|u*ils  voulaient  élire  pour  députés.  En  adoptant 
Tinterprétation  donnée  au  mot  intenenir  par  M.  le  rapporteur^ 
vous  établiries  deux  degrés  d*éleclîon. . . 
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»...  Je  le  demande^  que  seront  les  élections  faites  par  le  roi?  Le 
roi  ne  connaîtra  pas  assurément  les  officiers  qu'il  nommera^  sui^^out 
ceux  qu'il  nommera  pour  les  départements.  Ce  sont  les  préfets  et  les 
sous-préféts  qui  lui  présenteront  des  noms.  Or,  les  préfets  et  sous- 
préfets  changent  souvent,  et,  quelque  zèle  que  vous  ^eur  supposiez, 
quelque  exempts  qu'ils  soient  de  toutes  passions  par  lesquelles  les 
hommes  peuvent  être  mus,  ils  connaissent  mojns  bien  assurément  les 
besoins  du  pays  que  la  garde  nationale  elle-même.  Ls^  garde  nationale 
a  intérêt  à  bien  choisir  ses  officiers  el  à  les  prendre  tels  que  le  deman- 
dent et  les  habitudes  reçues,  et  les  principes,  et  tes  puBurs,  tancUs 
que  les  préfets  et  les  sous-préfets ,  étrangers  le  plus  souvent  aux 
lieux  qu'ils  administrent ,  sont  ordinairement  poilus  propres  à 
connaître  les  hommes  qui  réunissent  toutes  les  conditions  dési- 
rables... 

»  Voulez-vous  un  grand  zèle  de  la  part  des  citoyens  qui  font 
partie  de  la  garde  nationale?  Payez-les  de  la  Sicule  monnaie  qui 
puisse  les  récompenser,  je  veux  dire  l'honneur  et  ta  confia^C6• 
Ayez  confiance  dans  la  garde  nationale  et  soyez  sC^s  que  vous  en 
serez  payés  et  par  le  zèle  qu'elle  apportera  dans  le  service  et  par 
ta  nature  des  choix  qu'elle  fera.» 

^.  MoLui  :  (c  La  nomination  des  officiers  par  leurs  pairs  ^^  celle 
des  chefs  par  le  gouvernement,  établiraient  une  ligne  fâcheuse  de 
démarcation.  Le  capitaine,  revêtu  de  la  confiance  de  tous ,  jouira 
d'un  grand  ascendant  sur  ses  inférieurs,  parce  qu'ils  l'auront  tous 
nommé. 

»  Les  chefs  qui  tiendront  leur  commandement  du  roi  pour  des 
attributions  semblables  auraient-ils  le  même  avantage?  Je  ne  peux 
le  croire. 

»  S'appuieront-ils  sur  les  lois  disciplinaires  qui  doivent  régler 
cette  force  armée?  La  discipline,  au  moyen  de  laquelle  ils  croiront 
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Buuntenîr  la  soomÎMkm  y  ne  peut  nuUement  te  compirer  à  Mlle 
des  armées.  Là,  robéissance  rigoureuse  est  nécessaire. 

»  Dans  la  garde  nationale  les  moyens  ne  peuvent  être  les  mémet. 
La  rigueur  serait  déplacée,  inconvenante;  il  fout  donc  y  wippléet 
par  un  lien  moral  qui  ne  puise  sa  force  que  dans  U  conSanoe. 

M  Cest  en  laissant  les  citoyens  clMHSîr  parmi  eux  celui  qui  eat 
le  plus  digne  d'exprimer  la  volonté  gtoénle,  que  1%  d^pendiMt 
s'établit  de  Tinfiérieur  à  tous  les  chefr.» 

L'amendement  fut  adopté.  Cet  fut  à  peu  près  U  seule  vietoii* 
que  remportèrent  ceui  qui  voulaient  conserver  la  pureté  de  k 
grande  institution  de  la  garde  nationale. 

L'amélioration  que  nous  devons  signaler  dans  cette  loi  est  eeHs 
de  l'adjonction  des  sapeurs-pompiers  à  la  garde  nationale.  Ce  corpt^ 
recruté  parmi  les  volontaires  dans  tous  les  départemenlty  paiti- 
cipait  en  effet  par  les  services  qu'il  rendait  journeUemenI  de  eau 
rendus  aussi  par  les  soldats  citoyens  el  méritait  4*étre  élevé  sa 
même  rang,  et  puisque  la  loi  de  i881  qui  nous  régîl  encen  a 
englobé  les  sapeurs-pompiers  dans  la  gafde  nalîonale,  il  reMM 
dans  notre  cadre  d'esquisser  aussi  leur  bistoire  dès  leur  origÎM^ 
comme  celle  de  la  garde  civique* 

I^  première  pompe  à  incendie  dont  on  Ht  usage  k  Péris  éttril 
Touvrage  d'un  comédien  nommé  Dumouries  de  Péries,  qui  en  avait 
rapporté  le  modèle  d'Allemagne  et  de  Holkuide.  C'était  sous  Tad* 
uiiiiist ration  du  lieutenant  général  de  police  marquis  d'Argenson. 
Ju^iqlle  là  on  s'était  toujours  servi ,  pour  éteindre  les  incendies,  de 
se;iux  d'osier  doublés  de  cuir.  L'exportation  du  comédien  DuoMNh 
ries  fut  trouvét!  bonne,  et,  le  li  janvier  1705,  on  établit  par  ordre 
du  roi  une  loterie  dont  le  produit  fut  consacré  à  l'achat  de  vingt 
pompes  pour  les  vingt  quartiers  de  Paris.  Onse  ans  après,  un  fonde 
annuel  de  tt,OM  livres  élaii  aUeiié  pour  réparer  ces  vingt  pempeei 
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pour  en  acheter  seize  nouvelles ,  et  pour  entretenir  trente-deux 
hommes  destinés  aies  manœuvrer.  Mais  à  six  ans  de  là,  en  1722 , 
do  ces  trente-six  machines ,  il  n'en  restait  plus  que  treize.  Alors 
seize  autres  pompes  furent  fabriquées^  et  une  ordonnance  prescri- 
vit la  formation  d'une  compagnie  de  soixante  hommes  qui  devaient 
être  exercés  à  la  manœuvre  des  pompes,  et  porter  des  habits  uni- 
formes. Telle  est  l'origine  des  sapeurs-pompiers  de  Paris.  Bientôt 
douze  corps-de-gardes  furent  établis  dans  la  capitale;  au-dessus  de 
la  porte  de  ces  postes,  on  lisait  celte  inscription  :  Gardes-pompes  du 
roi  pour  les  incendies.  Les  gardes-pompes  avaient  pour  auxiliaires 
la  garnison  et  les  religieux  des  ordres  mendiants  :  à  la  première 
nouvelle  d'un  incendie ,  on  voyait  moines  et  soldats  accourir  avec 
zèle  sur  le  lieu  du  sinistre. 

En  1811,  il  y  avait  à  Paris  trois  compagnies  de  pompiers.  Un 
décret  du  18  septembre  de  cette  année  organisa  militairement  ce 
corps.  Les  sapeurs-pompiers  formèrent  un  bataillon,  divisé  en 
quatre  compagnies  de  142  hommes  chacune.  Us  furent  armés  de 
fusils,  et  reçurent  la  solde  des  soldats  du  génie.  Une  ordonnance  du 
7  novembre  1821  les  plaça  définitivement  dans  l'armée,  dont  ils 
font  maintenant  partie,  bien  que  toujours  soldés  et  entretenus  par 
la  ville  de  Paris. 

L'utilité  des  pompes  à  incendie  pro[>agea  dans  les  départements 
l'usage  de  ces  machines  de  première  nécessité.  Les  municipalités 
en  firent  fabriquer,  et,  avec  la  permission  de  Tautorité  supérieure, 
elles  organisèrent  des  citoyens  de  bonne  volonté  en  compagnies 
pour  manœuvrer  ces  machines.  Déjà  presque  toutes  les  villes  en 
France  avaient  leurs  compagnies  de  sapeurs-pompiers,  lorsque  la 
révolution  de  1830  éclata  ;  mais  ces  compagnies  ne  faisaient  pas 
encore  légalement  partie  de  la  garde  nationale.  Toutefois,  comme 
les  citoyens  courageux  qui  s'étaient  offerts  pour  faire  le  service 
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pénible  et  dangereux  de9  pompes  étaient  soldats  citoyens,  fat  Id  de 
réorganisation  de  la  garde  nationale  devait  nécessairement  s'occa- 
per  de  ces  compagnies. 

Ce  fut  pendant  la  séance  du  22  décembre  18S0  que  la  chambre 
des  députés  discuta  Tarlicle  relatif  aux  sapeurs-pompiers.  La  com- 
mission avait  ainsi  rédigé  cet  article  : 

«  Partout  où  il  n'existe  pas  de  corps  soldés  de  sapeurs-pompierSi 
il  sera,  autant  que  possible,  formé  des  compagnies  de  sapeurs» 
pompiers  faisant  partie  de  la  garde  nationale.  Elles  seront  composéet 
principalement  d'anciens  officiers  et  soldats  du  génie  militaire  % 
d'officiers  et  agents  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et  d'ou- 
vriers d'art.  Les  officiers  de  ces  corps  seront  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  la  présentation  du  maire  de  la  commune.  » 

M.  Puvis  proposa  d'ajouter  :  «  Ces  compagnies  pourront,  sur  leur 
demande,  être  dressées  à  la  manœuvre  du  canon  dans  les  villes  qui 
en  auront  obtenu  du  gouvernement.  »  Mais  cet  amendement  ne  fàt 
pas  appuyé. 

(c  Je  propose  d'ajouter  à  la  rédaction  de  la  commission,  dit 
M.  Sappey ,  cette  disposition  :  «  Formé  des  compagnies  ou  subdivi» 
sions  de  compagnies  de  sapeurs-pompiers,  etc.,  etc.  » 

G*  sous-amendement  fut  adopté. 

M  Dans  Iieaucoup  de  communes,  dit  M.  Eusèbe  Salverte,  on  ne 
trouverait  pas  pour  former  des  compagnies  de  sapeurs-pompiers^ 
des  p<'rsonnes  ipii  sont  désii^mVs  dans  l'article.  Ainsi,  dans  la  petite 
vill«M|U(' j*li.ihite,  il  y  a  une  excellente  compagnie  de  sapeurs* 
pmipiers  qui  ne  compta  aucune  de  ces  personnes.  Laisses  plus  de 
latitude  aux  eni;agem<*nts,  et  vous  aurez  de  Ixmnes  compagnies,  le 
m'opp^ise  à  la  derniôre  dis|»osition,  parce  qu'elle  est  contraire  m 
système  de  la  loi,  qui  veut  que  tous  les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale soient  soumis  k  Kéleclion,  Je  ne  vois  pu  ici  de  néeessilé  pov 
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que  les  officiers  de  sapeurs-pompiers  soient  noauués  par  le  minis- 
tre de  rinlérieur.  » 

c<  Sous  le  régime  craintif  et  ombrageux  qui  avait  supprimé  à  peu 
près  en  tous  lieux  la  garde  nationale,  dit  M.  Gillon,  les  sapeurs- 
jKunpiers  n'avaient  d'officiers  que  ceux  nommés  par  le  ministre 
de  rintérieur.  Mais  cet  abus  était  ^i  peu  tolérable  que  »  lorsque  les 
gardes  nationales  ont  repris  leurs  rai^,  sous  le  drapeau  tricolore, 
nécessité  a  été  aux  ofticiers  des  sapeurs-pompiers  de  se  soumettre 
à  l'élection  de  leurs  frères  d'armes.  Une  telle  élection  est  substan- 
tielle, indispensable  à  la  garde  nationale  ;  or,  tout  le  monde  entend 
que  la  compagnie  des  sapeurs-pompiers  entre  nécessairement  dans 
la  garde  nationale.  » 

a  Si  Ton  adopte  l'amendement  de  la  commission,  dit  M.  Gaétan 
de  Larochefoucauld,  je  demande  le  maintien  du  mot  volontaires^  qui 
^  trouve  dans  le  projet  du  gouvernement.  » 

M.  Ch.  Dupin,  rapporteur,  répondit  au  nom  de  la  commission  : 

«  Celte  observation  est  très  juste.  INous  n'avons  pas  laissé  le  mot 
volontaires  y  parce  que  nous  regardons  cela  comme  de  droit  ;  mais 
nous  avons  pensé  que  dans  les  communes  considérables,  c'était  un 
avantage  de  recevoir  de  préférence  dans  les  corps  de  sapeurs-pom- 
piers, d'anciens  officiers  et  soldats  du  génie  militaire ,  des  officiers 
et  agents  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  Quant  aux  ouvriers 
d'art,  ils  peuvent  aussi  être  préférés  comme  ayant  plus  d'adresse  à 
manier  les  pompes,  et  pouvant  au  besoin  les  raccommoder.  Je  n'in- 
siste pas  sur  la  dernière  disposition  do  l'article  qui  dit  que  les  offi- 
ciers de  ces  corps  seront  nommés  par  le  ministre  de  Tintérieur,  sur 
la  présentation  du  maire  de  la  commune.  Cette  précaution  nous 
avait  paru  bonne,  parce  que  les  compagnies  de  sapeurs-pompiers 
sont  dépositaires  d'un  matériel  important.  » 

«  Les  sapeurs-pompiers  ne  portent  pas  seulement  des  secours  en 
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eas  d'incendie,  dit  M.  de  Hontoion»  ib  sont  aussi  dépositaires ^ 
comine  Vient  de  Tobserver  M.  le  rapporteur ,  d'un  matériel  asset 
considérable.  U  importe  que  les  oMciers  chargés  de  veiller  à  la  con- 
servation de  ce  matériel  aient  toute  la  coniance  de  la  municipalité 
et  soient  placés  dans  une  étroite  dépendance/  aSn  qu'ils  puissent 
donner  à  ce  service  la  précision  et  Tactivité  qu'il  réclame.  Jk  da^ 
manderai  donc  qu'ils  soient  nommés  par  les  conseils  municipaux.  » 

«  Ne  vous  y  trompez  pas,  répliqua  M.  Ë.  Salverte,  plus  un  ser* 
vice  est  difficile  et  important,  plus  il  feut  que  celui  qui  s*y  dévoue 
volontairement  en  soit  récompensé,  et  quelle  plus  belle  récompense 
pouvez-vous  lui  offrir  que  celle  qui  résulte  d'une  élection  libre  et 
de  la  confiance  de  ses  concitoyens?» 

«Appuyé!  appuyé!  »  s'écriait-on  de  toutes  parts. 

(c  Je  suis  bien  aise  de  saisir  cette  occasion ,  dit  M.  Yoyer  d'Ar- 
genson ,  pour  rendre  témoignage  de  l'excellente  compoaition  des 
sapeurs-pompiers  du  Ilaut-Rbin 

»  Ils  sont  bons  partout,  s'écrièrent  plusieurs  voix. 

»  Je  propose  par  sous-amendement,  reprit  M.  Voyer  d'AlQensM» 
d'ajouter  :  formé  par  le  conseil  de  recensement 

»  Non,  non,  s'écrièrent  plusieurs  membres* 

»  Vous  l'avez  adopté  pour  l'artillerie  ;  vous  ne  pouvez  pas  vous 
y  refuser  pour  les  sapeurs-pompiers.  » 

Le  sous-amendement  présenté  par  M.  Voyer  d'Argansoû  Ait 
adopté. 

La  discussion  n'alla  pas  plus  loin,  et  la  rédaction  de  la  commia- 
sion  ne  subit  d'autres  modifications  que  celles  des  amendemeolt 
adoptés  dans  cette  séance. 

Les  sapeurs-pompiers  firent  donc  partie  de  la  garde  nationale  dina 
toutes  les  villes  où  ils  ne  furent  pas  soldés.  Or,  sauf  Paris  et  deux  o« 
trois  autres  grandes  villes,  ila  sont  partout  composée  de  voloAtaiiis. 


390  FASIES  DES  GARDES  NATIONALES  DE  FRANCE. 

Nous  ne  pouvons  dclailler  ici  les  éminents  services  rendus  par 
ces  divers  corps  dans  tous  les  départements.  Chaque  jour  nous 
révèle  de  nouveaux  traits  de  courage,  d'audace  et  d'adresse  de  leur 
part^  soit  pour  préserver  les  propriétés^  soit  pour  sauver  les  indi- 
vidus au  péril  de  leuf  propre  existence.  Ce  n'est  pas  seulement  dans 
les  agitations  du  pays  qu'ils  sont  appelés  à  payer  de  leurs  personnes^ 
c'est  dans  tous  les  temps,  à  toutes  les  époques,  à  toutes  les  heures. 
Aussi  la  garde  civique  est-elle  fière  de  les  compter  dans  ses  rangs. 

Il  est  des  villes  et  des  communes  où  les  sapeurs-pompiers  font 
le  môme  service  que  la  garde  nationale.  Il  en  est  d'autres  où  ils  ne 
paraissent  que  lorsqu'elle  se  réunit  tout  entière.  Dans  ce  cas,  ils 
tiennent  toujours  la  droite.  Ils  sont,  du  reste,  sous  l'autorité  géné- 
rale du  chef  de  la  légion  ;  mais  soit  qu'ils  soient  dispensés  du  ser- 
vice journalier  de  la  garde  nationale,  soit  qu'ils  le  remplissent  avec 
ce  zèle  remarquable  qu'ils  savent  déployer,  on  les  a  toujours  vus 
revendiquant  le  rang  de  préséance  qui  leur  est  assigné  dans  tous 
nos  troubles  civils  et  politiques.  Dans  les  tristes  événements  de 
juin  1848,  nous  les  avons  vus  accourir  de  toutes  parts  avec  la  garde 
civique  de  leurs  localités,  faisant  admirer  leur  tournure  militaire, 
leur  sévère  et  bonne  discipline,  et  donnant  les  premiers  l'exemple 
du  patriotisme,  du  courage  et  de  l'énergie.  Nous  les  retrouverons  à 
cette  époque. 

Telle  fut  la  loi  organique  de  la  garde  nationale  qui,  comme  on  le 
voit,  était  peu  républicaine  pour  une  des  premières  institutions  qui 
devaient  entourer  le  nouveau  trône.  Après  quarante  années  ;  après 
les  graves  cvénemenls  politiques  qui  s'étaient  succédé ,  cette  loi 
était  moins  libérale  que  celle  de  1791.  Pourtant  elle  aurait  eu  de 
salutaires  effets,  si  elle  eut  été  exécutée  de  bonne  foi  ;  mais  elle  ne 
le  fut  pas,  comme  nous  le  verrons  par  la  suite,  et  une  arrière-pen- 
avait  présidé,  de  la  part  du  pouvoir,  à  sa  présentation  obligée. 


UFXXlkME  FPOQrR.  38| 

Louis-Philippe  tomba  dans  Terreur  commuue  à  ses  prédécesr 
seurs;  il  restreignit  la  garde  civique  dans  ses  droits,  il  crut  en  diri- 
ger Tesprit  par  la  nomination  de  ses  chefs,  et  en  afEiiblir  la  puis- 
sance. Il  ne  réfléchit  pas  qu'assez  forte  pour  attendre,  asseï  patiente 
pour  souffrir,  la  garde  civique  devait,  au  jour  marqué,  reprendre^ 
par  la  force  des  choses  seulement ,  cette  puissance  que  les  rois  et 
les  gouvernants  ont  vainement  tenté  de  lui  arracher,  et  qu'elle  a 
toujours  su  reconquérir  quand  elle  Ta  voulu. 

Le  roi  est  un  ;  la  garde  nationale,  c'est  tous. 

La  justice  de  Dieu  est  lente,  parce  qu'elle  est  sûre;  elle  est 
sûre,  parce  qu'elle  est  éternelle. 

La  justice  d'une  nation  est  la  justice  de  Dieu. 

Aux  termes  de  l'article  123  de  la  nouvelle  loi,  il  fut  procédé, 
dans  les  trois  mois  qui  suivirent  sa  promulgation,  à  une  nouvelle 
élection  des  officiers,  des  sous-officiers  et  des  caporaux.  Da 
moment  où  ces  élections  furent  terminées ,  la  garde  nationale  le 
trouva  définitivement  organisée  dans  toute  la  France. 

Dans  cette  situation ,  toujours  guidée  par  la  noblesse  de  tes 
devoirs,  mettant  de  cAté  ses  intérêts  personnels  et  les  noms  propret, 
elle  continua  à  suivre  la  devise  de  ses  drapeaux  :  Ordre  public  et 
Liberté.  Elle  eut  encore  à  réprimer  quelques  désordres;  elle  le  flt 
avec  sa  fermeté  et  sa  modération  habituelles.  Mais  c'était  peu 
jusque-là.  Si  quelques  rixes  isolées  s'étaient  élevées  au  milieu  do 
tumulte,  on  n'avait  eu,  du  moins,  aucune  lutte  sanglante  à  regretter, 
lorsque  les  5  et  6  juin  1H32  arrivèrent,  et  des  barricades  s'élevè» 
rent  aux  cris  de  :  Vive  la  République! 

Alors  la  garde  nationale  reprit  la  ligne  de  conduite  qu'alla 
avait  suivie  au  commencement  de  la  première  révolution  envers 
Louis  XVI.  Elle  croyait  généralement  à  l'efficacité  d*une  royralé 
constitutionnelle;  Louis-Philippe,  gouvernant  d'après  la  clurlay 
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n'avait  encore  commis  aucun  de  ces  actes  qui  lui  aliénèrent  plus 
tard  la  nation.  Il  commençait  à  ne  plus  accorder  à  la  garde  civique 
la  considération  et  la  confiance  qu'elle  était  en  droit  d'attendre ,  il 
est  vrai  ^  mais  la  garde  civique  aussi  était  trop  haut  placée  pour  se 
montrer  susceptible 9  même  envers  un  roi;  elle  ne  vit  que  l'intérêt 
actuel  du  pays,  que  Taccomplissement  de  ses  serments.  Elle  défen- 
dit la  constitution  et  le  tr6ne  qu*elle  avait  établi;  elle  marcha 
contre  les  barricades,  et  les  partisans  de  la  république  furent 
vaincus.  Ils  firent  deux  autres  tentatives,  le  13  avril  1834  et  le 
12  mai  1839  ;  ces  tentatives  eurent  la  même  issue  que  la  première. 
La  garde  nationale  combattit  encore  l'insurrection  à  cette  époque , 
comme  elle  avait  cru  devoir  la  combattre  en  1791,  c'est-à-dire, 
qu'elle  le  fit  bien  moins  par  affection  pour  Louis-Philippe,  que  par 
respect  pour  la  foi  jurée,  par  amour  du  bon  ordre,  et  par  crainte 
de  commotions  auxquelles  la  France  n'était  pas  préparée.  Le  roi  ne 
se  rappela  pas  dans  ce  moment  que,  comme  lui,  Louis  XVI  avait  été 
défendu  le  17  juillet  1791  contre  les  républicains,  et  que  le  10  août 
1792,  cette  même  garde  civique  avait  marché  contre  lui.  De  1839  à 
1848,  elle  fut  conséquente  dans  sa  conduite,  comme  elle  l'avait  été 
de  1791  à  1792.  Seulement,  plus  généreuse  et  plus  magnanime, 
elle  accorda  au  pouvoir  neuf  années  au  lieu  d'une. 

En  effet ,  bien  des  hommes  n'avaient  déjà  plus  foi  en  la  royauté 
da  7  août  ;  ils  étaient  mécontents  de  la  politique  que  suivait  le 
pouvoir ,  tant  à  Tintérieur  qu'à  l'extérieur.  Louis-Philippe  ne  se 
contentait  plus  de  régner,  il  voulait  gouverner.  Les  intérêts  natio- 
naux étaient  sacrifiés  à  des  intérêts  dynastiques  ;  le  gouvernement 
commençait  à  mettre  en  pratique  cet  infftme  système  de  corruption 
électorale,  qui  souleva  l'indignation  de  tous  les  honnêtes  gens; 
enfin,  les  gardes  nationales  des  départements,  que  dans  le  principe 
on  avait  pris  grand  soin  de  ne  pas  heurter,  étaient  impitoyable- 
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ment  licenciéos,  si  elles  se  perniellaient  de  prolesler  contre  les  ten- 
dances peu  constitutionnelles  du  pouvoir. 

L'ingratitude  royale  commençait  à  se  montrer.  Elle  sévissait 
contre  ces  hommes  qui  avaient  prodigué  leur  sang  pour  soutenir 
le  trône,  parce  que  ces  hommes  demandaient  pour  le  pays  plus 
d'indépendance  et  de  dignité  au  dehors,  plus  de  liberté  au  dedans. 

Kn  1839,  beaucoup  de  gardes  nationales  étaient  déjà  dissoutes; 
nous  citerons  dans  le  nombre  celles  de  Toulouse,  de  Carcassonne, 
de  Grenoble,  de  Lyon,  de  Saint-Etienne,  d'Aurillac,  de  Perpignan, 
de  Châlons- sur-Saône,  de  Metz ,  de  Strasbourg.  Plusieurs  autres  h 
furent  postérieurement.  Au\  termes  de  l'article  124  de  la  loi  du 
22  mars  1831,  chacune  de  ces  gardes  nationales  aurait  dû  être 
réorganisée  dans  le  délai  d'un  an.  (Cependant,  le  gouvernement  ne 
s'était  nullement  occupé  de  la  reconstitution  de  ces  différentes 
milices.  La  loi  était  effrontément  violée.  Aussi,  dès  1835,  on  avait 
vu  les  membres  de  l'opposition  se  plaindre  à  la  chambre  des  dépu- 
tés de  cette  inexécution  de  la  loi.  I^urs  plaintes  n'avaient  produit 
aucun  résulUit;  mais  ils  ne  s*étaient  pas  découragés.  Chaque  foie 
que  l'occasion  se  présentait,  ils  montaient  à  la  tribune  pour  récla- 
mer avec  énergie  l'exécution  de  la  loi.  Ainsi,  dans  la  séance  do 
21  mars  1846,  Tordre  du  jour  ayant  appelé  la  discussion  de  la  {mto* 
position  du  général  Jacqueoiinot,  tendante  à  introduire  des  modifi- 
cations à  la  loi  sur  la  garde  nationale,  les députi's  de  loppotiliott 
)»roKtèrent  de  Toccasion  pour  interpeller  le  ministère  sur  la  dod- 
ré<»rgauisation  des  gardes  nationales  dissoutes. 

Ce  fut  M.  Lhcrbette  qui  commença  l'attaque,  a  Messieurs,  ditil, 
('\'sl  chos4'  gra\e  que  la  non-réorganisation  d*une  garde  spéciale- 
meut  chargt*e  de  maintenir  à  Tintérieur  la  charte,  les  lois,  l'ordre 
et  la  liberté.  Le  général  Foy  disait  qu'on  peut  juger  à  deux  points 
la  bonté  d*un  gouvernement  constitutionnel,  à  l*étal  du  jury  el  à 
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celui  de  la  garde  nationale.  Sous  le  gouvernement  actuel,  le  jury 
est  faussé  et  la  garde  nationale  non  réorganisée  dans  une  multitude 
de  lieux.  J'ai  donc  raison  de  dire  que  c'est  là  chose  grave.  Mais 
ce  qui  est  plus  grave  mille  fois,  c'est  la  violation  flagrante,  avouée, 
des  lois  par  le  ministère.  L'article  14  de  la  charte  dit  que,  sous 
aucun  prétexte,  le  gouvernement  ne  peut  suspendre  les  lois,  ni 
dispenser  de  leur  exécution.  Eh  bien ,  oui  ou  non,  y  a-t-il  une  loi, 
celle  de  1831,  qui  dit  formellement  que  toute  garde  nationale 
suspendue  ou  dissoute  devra  être  remise  en  activité  ou  réorganisée 
dans  le  délai  d'un  an,  à  moins  qu'une  nouvelle  loi  n  accorde  une 
prolongation  de  délai?  Oui  ou  non,  y  a-t-il  des  gardes  nationales 
de  dissoutes  depuis  plus  d'un  an  et  non  réorganisées?  Oui  ou  non, 
n'avez-^YOUS  pas  déjà  été  forcé,  Monsieur  le  ministre  de  l'intérieur, 
deux  fois  d'en  convenir,  et  n'allez-vous  pas  y  être  forcé  une  troi- 
sième?... » 

ce  Messieurs,  répondit  M.  Duchàtel,  ministre  de  l'intérieur,  la 
plupart  des  faits  dont  a  parlé  l'honorable  préopinant,  comme  il  Ta 
reconnu  lui-même,  sont  antérieurs  à  mon  administration  ;  mais 
j'ai  reconnu  et  accepté  la  responsabilité  des  actes  de  nos  prédéces* 
seurs.  L'honorable  M.  Lherbette  se  trompe  quand  il  dit  qu'aucune 
observation  n'avait  été  feite  avant  les  dernières  sessions  sur  la 
dissolution  des  gardes  nationales  ;  les  mêmes  observations  ont  été 
feiles,  je  crois,  en  1835  et  1836:  elles  ont  rencontré  les  réponses 
que  je  leur  ai  adressées  dans  la  précédente  session.  J'ai  dit,  comme 
mes  prédécesseurs  l'avaient  fait,  que  le  gouvernement  avait  été 
déterminé  par  de  très  graves  raisons  d'ordre  public,  et  qu'il  pre- 
nait tous  les  feits  sous  sa  responsabilité....» 

M.  Ferdinand  de  Lastoyrie,  qui  prit  la  parole  après  le  ministre^ 
s'attacha  à  hire  ressortir  la  futilité  des  très  graves  raisons  d'ordre 
ptiblic  pour  lesquelles  le  gonvomement  se  refusait  à  réorganiser 
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les  gardes  nationales  dissoutes  :  «  Ce  qui  est  curieux^  diMl|  ce 
sont  les  raisons  données  par  le  gouvernement  pour  justifier  la  non- 
réorganisation  des  gardes  nationales.  A  Toulouse,  par  exempley 
M.  le  ministre  nous  apprend  que  Topportunilé  d'une  réorganisa* 
tion  ne  s'est  pas  manifestée.  11  n*y  a  pas  opportunité  d'exécuter  la 
loi!  A  Suint-Ëtienne,  à  Lyon,  il  y  a  d*autres  motib  :  les  autorités 
ne  sont  pas  d  avis  de  réorganiser.  L'autorité  n'est  pas  d*avis  d'exé* 
cuter  la  loi^  et  M.  le  ministre  se  soumet  à  Tavis  de  l'autorité  avec 
une  parFaite  docilité.  A  StraslK>urgy  il  y  a  quelque  chose  de  mieux  : 
les  autorités  locales  se  refusent,  et  M.  le  ministre  accepte  le  roftis 
fait  par  les  autorités  locales  d'exécuter  la  loi!  Je  voudrais  savoir 
ce  qu'aurait  fait  M.  le  ministre  si,  au  lieu  de  se  refuser  h  foire  exé- 
cuter la  loi ,  les  mémos  autorités  avaient  voulu  exécuter  la  loi 
malgré  lui...  Tout  cela  est  très  grave,  Messieurs,  mais  ce  qui  l'est 
plus ,  à  mes  yeux,  c'est  cette  tendance  à  s'éloigner  toujours  de 
l'esprit  de  nos  institutions,  telles  qu  elles  ont  été  établies  peu  de 
temps  après  la  révolution  de  Juillet...» 

M  Odilon  Barrot  monte  à  la  tribune  après  M.  Ferdinand  de  Las* 
teyrie  :  « ...  Quand  il  n'y  a  point  réorganisation  de  la  garde  natio- 
nale, dit-il,  quand  on  n'assigne  aucune  époque  il  cotte  réorganisa- 
tion, quand  le  bit  devient  ainsi  permanent,  ce  n'est  pas  seulement 
un  acte  violateur  de  la  loi ,  c'est  Tinslitution  elle-même  qni  etl 
atteinte,  c'est  la  constitution  qui  est  suspendue...» 

I^s  députés  de  l'opposition  ne  furent  pas  plus  heureux  dans  celle 
session  que  dans  les  précédentes  :  ils  ne  purent  obtenir  la  réorga  • 
nisation  des  gardes  nationales  dissoutes.  Néanmoins  le  pouvoir, 
bien  qu'il  n'aim;\t  plus  la  force  civique,  sentait  qu'il  avait  besoin 
de  son  soutien  ;  mais  il  croyait  qu'il  lui  suffisait  de  s'appuyer  sur 
la  garde  nationale  de  Paris.  Aussi  le  voyait-on  ménager  celte 
milice,  pendant  qu'il  traitait  avec  rifpicur  les  garde»  nalionalei  des 
t.  •  «» 
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départements.  Voici  un  exemple  de  cette  partialité  du  pouvoir: 
Le  dimanche  12  janvier  1840,  vers  midi,  plusieurs  centaines  de 
(Tardes  nationaux  se  réunirent  en  uniforme  sur  la  place  de  la 
Bourse;  au  milieu  d'eux  on  remarquait  une  quarantaine  d'offi- 
ciers. A  une  heure,  ces  gardes  nationaux  se  rendirent  chez  M.  Lai^ 
fitte,  président  du  comité  de  la  gauche  pour  la  réforme  électorale. 
M.  Yallé,  capitaine  de  la  2«  compagnie  du  4«  bataillon  de  la  4* 
légion,  perlant  la  parole  au  nom  de  ses  camarades,  remercia  le 
célèbre  député  de  l'appui  qu'il  voulait  bien  prêter  à  la  question  de 
la  réforme  électorale.  M.  Laffitte,  après  avoir  exprimé  à  ses  visi- 
teurs sa  reconnaissance  de  la  confiance  qu'ils  lui  témoignaient, 
ajouta  :  «  Faite  par  le  peuple  et  pour  le  peuple,  la  révolution  de 
Juillet  n'a  pas  encore  porté  ses  fruits.  Elle  imposait  des  devoirs, 
elle  proclamait  des  droits.  Ces  devoirs,  vous  les  avez  loyalement 
remplis  ;  ces  droits,  ils  ne  sont  pas  encore  reconnus.  En  demandant 
la  réforme  électorale,  Messieurs,  vous  vous  montrez  fidèles  à  l'es- 
prit de  la  révolution  de  Juillet,  dont  les  destinées  ont  paru  un  mo- 
ment compromises  par  ceux  qui  avaient  mission  de  les  consolider.  » 
Les  gardes  nationaux  allèrent  ensuite  rendre  visite  à  MM.  Martin 
(de  Strasbourg),  Dupont  (de  l'Eure)  et  Arago.  Ils  traversèrent  une 
partie  de  la  capitale,  marchant  en  colonne,  par  trois  de  front,  et 
les  officiers  en  tête. 

Toute  garde  nationale  de  province  qui  se  serait  permis  une 
manifestation  aussi  audacieuse  aurait  été  dissoute  sur-le-champ  ; 
mais  il  s'agissait  de  la  milice  citoyenne  de  Paris,  et  le  gouverne- 
ment se  montra  moins  sévère.  11  se  contenta  de  traduire  devant  le 
Conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  le  capitaine 
Vallé  et  quelques  uns  des  officiers  qui  avaient  pris  part  à  la  mani- 
festation réformiste.  Un  arrêté  suspendit  ces  officiers  pendant  deux 
mois  de  leurs  fonctions. 
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Comme  on  le  voit,  la  garde  nationale  voulait  la  réforme  ;  elle 
demandait  aussi  toutes  les  améliorations  que  le  développement  de 
la  civilisation  avait  rendues  nécessaires.  Mais  le  gouvernement 
personnel,  qui  s'intronisait  toujours  avec  une  persévérance  inquié- 
tante, repoussait  opini&trémont  toute  idée  do  progrès  politique  et 
social;  il  continuait  de  sacriRer  à  ses  intérêts  les  intérêts  de  la 
nation,  et  laissait  avilir  à  l'étranger  Thonneur  de  la  France.  La 
milice  parisienne,  indignée  de  cette  politique,  avait  hit  entendre 
dans  une  revue  des  cris  désapprobateurs  :  «  A  bas  Guisot  I  A  bai 
le  ministère  de  l'étranger!  s'était-elle  écriée.  Vive  la  réforme l« 

I^  pouvoir  avait  dissous,  en  1838,  la  garde  nationale  de  Stras- 
bourg, parce  qu'elle  avait  crié  dans  une  revue  lAboileê  boêtillêêt 
A  l^s  tes  fbrts!  alors  que  l'on  parlait  d'embastiller  Paris,  et  parce 
qu'elle  avait  répondu  par  le  cri  de  :  Vive  la  liberté I  à  celui  de  Vive 
le  roi  !  poussé  par  les  autorités.  Pour  être  conséquent  avec  lui- 
même,  il  devait  dissoudre  aussi  la  garde  nationale  de  Paris  ;  mais 
il  n'osa  pas  y  toucher.  La  milice  de  la  capitale  fut  maintenue i  elle 
continua  son  service  comme  d'habitude  :  seulement  le  roi  ne  pana 
plus  de  revue. 

Dès  lors  le  gouvernement  du  7  août  perdit  entièremeol  Taffoo- 
tion  de  la  garde  nationale  ;  il  n'eut  plus  d'appui  que  dans  l'arméei 
car  il  ne  changea  pu  de  politique  :  il  ne  voulut  pat  t'anéler  daM 
la  route  qu'il  s'était  tracée.  Se  drapant  effrontément  de  ses  illéga- 
lités, fort  de  sa  majorité  de  satisAiitSi  il  suivait  sans  s'inquiélar 
des  remontrances,  cette  voie  dangereuse,  au  bout  de  laquelle  s'ou- 
vrait un  abîme. 

Nous  touchions  au  24  février. 
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C'est  de  là  qu*cst  venue  raccusalion  contre  le  général  Lafayclle  d'avoir  trop 
dormi.  On  a  vu  combien  elle  était  injuste.  Plusieurs  historiens  ont  aussi  con- 
testé l'expulsion  des  bandits  et  le  salut  de  la  reine  par  la  garde  nationale. 
Pour  fixer  ces  faits,  nous  donnons  l'extrait  d'un  rapport  du  Comité  des  re- 
cherches, chargé  de  faire  une  enquête  sur  les  événements  des  5  et  6  octobre. 

«  Le  forfait  exécrable  qui  a  souillé  le  château  de  Versailles,  dans  la  matinée 
du  6  octobre,  n'a  eu  pour  instruments  que  des  bandits  qui  se  sont  mêlés  et 
confondus  parmi  les  citoyens.  Le  Comité  ne  rappellera  point  fous  les  excès 
auxquels  ces  brigands  se  sont  livrés  et  qu'ils  auraient  multipliés  sans  doute 
s'ils  n'avaient  été  arrêtés  par  les  troupes  nationales  destinées  à  réprimer  le 
désordre  et  à  assurer  la  tranquillité  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale.  Elles 
remplissaient,  à  leur  arrivée,  cet  objet  sacré  dont  elles  s'étaient  fait  la  loi 
par  le  serment  de  fidélité  et  de  respect  pour  le  roi,  qu'elles  avaient  renouvelé 
à  leur  entrée  à  Vei*sailles.  Placées  à  l'intérieur  du  château ,  dans  les  postes 
que  le  roi  avait  ordonné  de  leur  confier,  elles  s'occupèrent  à  y  maintenir  le 
bon  ordre.  Tout  paraissait  calme,  grâce  à  leur  zèle  et  aux  dispositions  sages 
de  leur  commandant  ;  la  confiance  et  l'harmonie  régnaient  partout  On  ne 
parlait  que  de  reconnaissance  d'amour,  de  fraternité,  lorsque,  entre  cinq  et 
six  heures  de  la  matinée  du  mardi ,  une  troupe  de  ces  bandits,  accompagnés 
de  quelques  femmes  et  d'hommes  déguisés  en  femmes,  fit,  par  des  passages 
intérieurs  du  jardin ,  une  irruption  soudaine  dans  le  château ,  força  les 
gardes  du  corps  en  sentinelle  dans  l'intérieur,  enfonça  les  portes,  se  pré- 
cipita vers  l'appartement  de  la  reine,  massacra  quelques  uns  des  gardes  qui 
veillaient  à  sa  sûreté  et  pénétra  dans  les  appartements,  que  Sa  Majesté  avait 
eu  à  peine  le  temps  de  quitter  pour  se  retirer  auprès  du  roi.  La  fureur  de 
ces  assassins  ne  fut  réprimée  que  par  les  gardes  nationales  qui,  averties  de 
ce  ravage,  accoururent  de  leurs  postes  extérieurs  pour  les  repousser  et  arra- 
chèrent de  leurs  mains  d'autres  gardes  du  corps  qu'ils  aiiaieut  immoler.  » 
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500  TABLK 

la  bénédiction. —  Formation  des  gardes  nationales  en  province.  —  Evénements 
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signe qu'elles  donnent.  —  Les  deux  pièces  de  canon.  —  Le  feu  aux  archives. 
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V.  — Journée  du  1 3  février  1 791 . — Les  démoliaaeora  de  Vineennea.  —  Suiterre 
et  son  betaillon.  —  Fermeté  de  Lafeyette.  —  Le  donjon  préaervé.  —  Lea  bar- 
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fayetie.  «—  Il  la  ratire.  —  Faite  du  roi.  —  Zèle  et  apontanéité  de  la  garde 
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d'abord  séduite,  se  détache  des  Bourbons.  —  Situation  des  esprits.  —  Retour 
de  Napoléon  en  France.  —  Ses  promesses,  sa  marche  triomphale.  -^  Appel 
de  Louis  XVIII  aux  milices  civiques.  —  Leur  immobilité.  —Le  comte d'Ar* 
tois  s'enfuit  de  Lyon. —  Un  garde  national  l'accompagne  seul. —  Le  duc  d'An- 
gooléme.  —  Ses  deux  corps  d'armée.  — •  Marche  sur  Grenoble.  —  Le  général 
Ernouf  à  Gap.  —  Gardes  nationales  de  Grenoble,  Vizille,  le  Corps,  La  More 
et  de  tout  le  Dauphiné  pour  s'oppoaer  à  la  guerre  civile.  —  Les  troupes  se 
joignent  à  elles.  ^  Le  dé61é  de  Saulce.  —  Le  duc  d'Angouléme  au  Font- 
Saint-Esprit.  —  Le  général  Debelle.  —  Montélimart.  —  Le  pont  de  la  Drôme. 

—  Valence.  —  Le  pont  de  Tlsère.  — Garde  nationale  de  Lyon  au  nombre  de 
9,000. —  Gardes  nationales  de  la  Bourgogne.  — Remerciements  de  l'empereur 
à  cette  milice. —  Napoléon  à  Paris, — Carnot,  ministre  de  Tintérieur.  —Na- 
poléon reprend  le  commandement  de  la  garde  nationale  parisienne.  —  Béor> 
ganisation  des  gardes  nationales  de  l'empire.—  Bataillons  de  grenadiers  et  de 
chasseurs  mis  en  activité. —  Revue  du  <6  avril. —  Allocution  de  l'empereur. 

—  Fédérations  en  province  et  à  Paris.  —  Les  fédérés  du  faubourg  Saint- 
Antoine.  —  Acte  additionnel.^'  Champ  de  mai.  —  Distribution  des  aigles.  — 
Campagne  de  France  par  les  gardes  nationaux.  —  Armée  des  Alpes. — Le  ma- 
réchal Suchet. — Siège  de  Grenoble  par  les  Piémontais. —  Élan  et  courage  des 
gardes  nationaux.  —  L'ennemi  est  repoussé  et  lève  le  siège.  —  Polit  fort  de 
Saint-Chaffre. —  Conduite  héroïque  des  volontaires,  —  Le  village  incendié. — 
Le  fort  conservé.  —  Corps  d'observation  du  Jura.  —  Le  général  Lecourbo.  — 
Le  5«  bataillon  do  Saôno-et-Loire.  —  Le  commandant  Fci8tham«»l.  —  Trois 
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contre  un.  —  Affaire  du  [)ont  do  lioppcs  —  Le  i''  bataillon  de  la  ,Cùle-d'Or 
à  Monlbclliard.  —  Affaire  d  Offemond.  — I.e  capitaine  Bon.  —  Le  lieutenant 
Ducreux.  —  Josseraiid.  —  Trullard  —Courbette. — Volontaires  des  Vosges. 

—  Corps  franco.  —  Sii'gc  de  Longwy  par  6,000  Prussiens.  —  Le  prince  do 
liesse- Hombourg.  —  Le  général  Ducos.  —  Gardes  nationaux  de  la  Meurlbe, 
(ie  la  Moselle  et  des  Vosges.  —  Matthieu  Oiïal,  Joseph  Richard,  Perseval.  — 
Ferme  de  la  Colomlxî.  —  Le  fils  du  fermier.  —  S<^coursvenu  aux  assiégés.  — 
Le  général  Mériage.  —  Les  6,000  Prussiens  sont  battus.  —  Ils  reviennent 
en  plus  grand  nombre.  --  4,000  ouvriers.  —  3.000  projectiles  par  jour. 
Assaut.—  La  lunelle  i4. —  M.  Sicco,  chef  du  V  bataillon  do  la  Moselle.  — 
Vingt-sept  gardes  nationaux  retirés  dans  le  blockaus.  —  On  les  enfume.  — 

Ils  tiennent  cin<]  heures. —  Tort  de  Uodemack.  —  Fin  de  la  campagne.      .   270 

JII.  —  Bataille  de  Waterloo.  —  Retour  de  l'empereur  à  Paris.  —  Déclaration 
du  i\  juin.  —  Menaces  de  pression  sur  la  chambre.  —  M.  A  Billing  el  la 
y  légion.  —  Abdication  de  l'empereur.  —  Gouvernement  provisoire.  —  Le 
marinrhal  Mass4»na,  commandant  général.  —  Arrêté  concernant  la  garde  na- 
tionale.—  Tirailleurs.  —  Proclamation  du  \"  juillet.  — Troupes  étrangères 
autour  do  Paris.  —  Tentatives  de  la  garde  nationale.  —  Combat  de  la  plaine 
(les  Vertus.  —  Boulay  de  la  Meurthe  —  Les  Anglais  repoussés.  —  Le  village 
envahi.  —  Le  tirailleur  Grisier.  —  L'Anglais  coupé  en  deux.  —  Ordre  de 
cesser  le  combat.  —  Retour  des  Bourbons.  —  La  garde  nationale  demande  à 
ronîier\er  la  cocarde  tricolore.  —  Insistance  des  colonels.  —  Refus  de 
Louis  XVIII.  —  La  cocarde  blanche  miposée.  —  Le  comte  Dfssolles  com- 
mandant général.  —  Coiiiiléd  inspection.  —  tpuration  des  gardes  nationales. 

—  Fsprit  général.  —  Ofiiciers  ro\ali>tes  et  soldats  jwtriotes.  —  Manifesta- 
lions  —  Les  députés  Bellart  el  (iuilhem.  —  Charivari  el  sérénade.  —  A  bas 
le  côté  droit!  Vive  le  côté  gauche.  —  Dissolution  de  la  garde  nationale  de 
Bre>l  —  l-Aclusion  de  Manuel.  —  Attit«ide  de  la  garde  nationale.  —  Le  ser- 
^'«'nt  Mercier  —  .Manuel  empoigné  par  des  gendarmes,  —  Mercier  rayé  des 
ec»nln)les  —  Charles  X  el  les  ultra -rovalistes.  —  Ré<Iuclion  des  cadres  et  du 
herMre  de  la  garde  nationale  |>arisienne.  —  .Service  du  <  i  avril  —  Revue  da 
i9  avril  1827.  —  Vive  la  Charte'  a  bas  les  ministres!  à  bas  les  jésuites!  — 
DiH!M>iution  de  la  garde  nationale  de  Paris  —  Démission  du  duc  de  Doudeau- 
Mlle 309 

IV  —  Trois  années  san*  ;:arde  nationale  —  Lo!»  gardes  nationaux  aux  Î8  et 
i'«  juillet  iH.io  —  Faiu  isolés.  —  MM.  Maopetit  —  Simon.  —  Mobler  ^ 
S'.offrl    —  pKpiffcu   — Nicol    — Miel   — Jeannisson  — Crétu    — Pelvilain 

—  (  harlr^  Maunre.  etc.  —  (ianle*»  nationaux  df  la  7*  lésion  à  rilûlel-de- Ville 

—  L.i  .1*  li^Km  d  la  \y\àcc  de«»  Petite»- Pères  el  a  la  Banque  —  Cun)l»al  —  Les 
^'jr<i«>>  nationaux  d<'  la  1'*  leçion  et  ta  ^arde  ro\ale  --  Di*s  ^ardi*s  nationaux 
di«  l,«  \  i^  legmn  défendent  les  liarrHades  du  Pont- Neuf   —  lui  1 0*  legioo  à 
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TAbbaye ,  au  pont  de  rÂrcbcvêcbé ,  sur  le  qvyi  Malaquais ,  au  Louvre  ,  aux 
Tuileries,  à  la  caserne  des  gardes  da  corps.  '—  Garde  du  corps  sauvé  par  un 
garde  national.  —  Anobulances.  —  M.  Befly.  —  La  2*  légion.  —  Gouverne- 
ment provisoire.  —  Proclamations  du  généfal  Lafayelte.  —  Réorganisation  de 
la  garde  nationale  de  Paris.  —  La  révolution  en  province  —  Nantes.  —  Le 
peuple  demande  la  réorganisation  delà  garde  nationale.  —  Le  maire  la  refuse. 

—  Combat.  —  Bordeaux.  —  Lvon.  —  Lille.  —  Rouen.  —  Le  Havre.  — 

m 

Brest.  -•-  Maubeugc.  —  Le  duc  d'Orléans,  lieutenant  général  du  royaume.  — 
Lafayette,  commandant  général  des  gardes  nationales  de  France.  —  Louis- 
Philippe  I".  —  Le  roi  citoyen.  —  Cocarde  tricolore.  — Article  66  de  la  Charte. 

—  Procès  des ministresdeCbarlesX. — Agitation.  — Journée  du  21  décembre. 

—  Boulay  (de  la  Meurthe).  —  Les  gardes  nationaux  au  bivouac.  —  Lettre  de 
Lafayette.  —  Discussion  de  la  Chambre.  —  Grade  de  commandant  général 
supprimé.  —  Mmission  de  Lafayette.  —  Son  discours.  —  Épée  et  vase 
d'boaneur.  —  Le  comte  Lobau  commandant  supérieur  des  gardes  nationales 

de  la  Seine.  —  Dissolution  de  Tartillerie 327 

• 

V.  —  Loi  organique  de  la  garde  nationale.  —  Mode  d'élections,  —  Discussion 
générale. —  M.  Jacqueminot.  —  MM.  Lcpellclier  dWuInay  et  Lézardtère.  — 
M.  Aubemon.  — Analyse  de  la  loi.  — Séance  du  23  décembre. —  MM.  Jac- 
queminot, Charles  Dupin  ,  Salverte,  Molin ,  etc.  — Sapeurs-pompiers.  — 
Leur  origine.—  Première  pompe  inventée  par  un  comédien. —  Gardes-pompes 
du  roi  pour  les  incendies. —  Les  sapeurs-pompiers  de  Paris  en  1 8H  . —  Les 
sapeurs-pompiers  des  départemcnls. Séance  du  28  décembre.  —  Les  sa- 
peurs-pompiers feront  partie  de  la  garde  nationale. —  Leur  organisation. — 
Services  éminents  rendus  par  eux.  —  Leur  rang  dans  la  garde  nationale.  — 
Leur  belle  conduite.  —  Troubles.  —  Émeutes  des  5  et  6  juin  1832,  4  3 
avril  1834  et  12  mai  1839.  — Dissolution  des  gardes  nationales  dans  les  dé- 
partements. —  Réclamations  des  députés  de  l'opposition.  —Séance  du  21 
mars  1846. —  Interpellations. —  Partialité  du  gouvernement  à  l'égard  de  la 
garde  nationale  de  Paris.  —  Manifestation  réformiste.  —  La  garde  nationale 
veut  la  réforme  et  ses  améliorations. — Résistance  opiniâtre  du  gouverne- 
ment. —  Désaffection  de  la  garde  nationale 365 
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